Tutelles et curatelles [microforme]
L. P. (Louis Philippe) Sirois
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Tutelles et curatelles [microforme]
L'outeur de ce traité commence le premier chapitre de son ouvrage en citant le mot de Magnin: € Rien n'est plus utile au développement de la connaissance exacte du droit que les traités spéciaux. »
St cela est rrai du droit français, à combien plus forte raison est-il juste de Le dire du nôtre, dont la connaissance exacte est d'autant plus difiicile que la matière est plus complexe. Notre droit comprend des dispositions de diverses sources, les unes tirées du droit français, du Code Napoléon ou des anciennes Coutumes, les autres empruntées à la jurisprudence anglaise,et plusieurs dont l'origine est plutôt canadienne. Sans doute, le droit anglais se retroure surtont dans notre droit public, et le droit français dans nos lois civiles; mais dans ces dernières méme, assez souvent il erisle des différences entre le droit français et le nôtre. et la Jurisprudence des tribunaux anglais n'a pas laissé d'y exercer aussi son influence.
On peut donc dire que nos lois ne forment pas un corps de doctrine homogène, et qu'il faudra sans doute encore bien des remaniements et des changements dans notre législation, pour que le tout soit fondu, assimilé et parfaitement harmonise.
Dans ces conditions, on ne saurait, sans rencontrer des
difficultés singulières, écrire un ouvrage d'ensemble sur
notre législation. Aussi faut-il reconnaître tout pariiculièrement le mérite et la valeur des quelques traités de notre droit eivil que des jurisconsultes canadiens ont fait paraître. Ces ouvrages donnent de nos lois la meilleure idée générale qu'ilest sncore possible d'en prendre et présentent le plus utile commentaire des arti les du code. Mais, chez nous, et dans l'état actuel de notre législation, n'est-ce pas dans les traités spéciaux qu'il faut surtout aller chercher l'examen d'une question particulière sous tous ses aspects, le résumé de toutes les controverses, l'exposé de toutes les solutions ?
Le travail que M. Sirois donne au public est l’un de ces traités spéciaux très utiles, dont on ne saurait trop louer l'heureuse initiative.
Est-il besoin de présenter l'ouvrage, et l’auteur ? La longue expérience qu'il a acquise dans l'exercice de sa profession, la science qu'il a fait paraître aussi bien dans son enseignement à l'Université Laval que dans le règlement des affaires en son étude, la connaissance approfondie et claire de notre droit civil qu’il a montrée dans divers travaux déjà publiés, font assez connaître l’auteur et recommandent son Ouvrage mieux que nous ne saurions le faire.
Nous n'avons pas non plus la prétention, dans cette courte préface, d'offrir, sur le sujet traité dans ce volume, des considérations nouvelles et qui ne s’y trouveraient nas déjà. Il nous appartient encore moins de donner à l’ouvrage de notre ancien professeur une approbation dont il n'a pas besoin. Mais il nous est agréable de dire, aur premières pages de ce livre, qu’il scrait impossible d'y rien ajouter, même sur les questions qui intéress-nt plus spécialement le barreau.
L'ouvrage est fait telle sorte que vraiment les avocats, aussi bien que les notaires, trouveront profit à le consulte-
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souvent, el qu'il sera bientôt cite derant nos tribunaux comme l'une de nos meilleures autorités en la matière,
Le public peut croire que les questions concernant les tutelles et curatelles intéressent surtout la profession de notaire. Mais, nos confrères le savent bien. c'est l’un des chapitres du code civil que nous devons le plus souvent consulter. Si l'interprétation de la loi des tutelles n’est pas souvent l'objet principal du litige, combien de fois la décision du procès ne s'y rattache-t-elle pas par , :clque point ? Nombreux sont les arrêts de nos trib unaux qui en témoignent.
En examinant les questions qui se soulèvent, M. Sirois ne s’est pas borné à étudier les aspects sous lesquels elles se présentent dans l'étude du notaire * Ü s’est placé aussi ou point de vue du litige possible. Il ne s’est pas préoccupé seulement de la consultation qu'un notaire peut être appelé à donner, ou de l'acte qu'on peut lui demander de dresser ; il a pensé aussi à l'avis que l'avocat donnera à son client, à l'étude qu’il fera de sa cause, à la plaidoirie par laquelle il s'efforcera de la faire triompher, et au Jugement que le Magistrat devra prononcer. L'appareil critique dont l’auleur a accompagné son lexte, ses citations nombreuses et trréprochablement exactes d'autorités et d’arrêts, font de son trai'é un véri.able ouvrage de référe: e.
S'il est une partie de notr: it ciril qui intéresse et l'une et l’autre profession, c'est cell. ; et s'il est un ouvrage canadien où notaires et avocats h ront pareil'ement les données et les solutions dont ils à ‘est c? traité des
Tutelles et C'uratelles.
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
«Rien n'est plus utile au développement de la connaissance exacte du droit, dit Magnin, que les traités spéciaux.» C'est un motif qui a déjà inspiré chez nous d'heureuses initiatives, et plusieurs auteurs canadiens ont apporté à l'étude fragmentaire de notre droit de belles et précieuses contributions. Certaines thèses de doctorat, à l'Université Laval, même, constituent di véritables traités sur des questions particulières.
Chaque chapitre de notre code civil fournirait facilement la matière d'un long ouvrage. Car, pour poser exactement une question et en donner toutes les solutions, il faut souvent sortir des limites fixées par le cadre des articles où elle est traitée plus spécialement, aller chercher ici et là, dans les autres dispositions de la loi, ce qui peut s'y rattacher, et présenter un corps d'ouvrage où cette question soil embrassée dans toutes ses phases, examinée sous tous ses aspects, discutée dans toutes ses conlroverses, résolue dans toutes ses difficultés.
I serait désirab!e que les différentes parties de notre législation fussent étudiées de cette manière. Plusieurs, nous l'avons rappelé, y ont déjà travaillé. Nous voulons faire notre part, si modeste soit-elle,
Il nous à paru qu'un traité des questions soulevées dans les litres IX® et X° de notre code civil pourrait être de quelque utilité, et c'est le résultat de recherches assez longues là-dessus et
d'une étude poursuivie pendant plusieurs années, que nous présentons au public.
Ces deux titres du code ne renferment que 107 articles: mais les difficultés qui se soulèvent dans leur application sont nombreuses. Les mineurs, les interdits, les tuteurs, les curateurs, ne sont pas exempts des contacts avec les autres dispositions de la loi; ils sont souvent aux prises avec des difficultés, dont la solution se trouve ailleurs.
Nous avons done tenté de réunir dans un ouvrage spécial les développements que la doctrine et la jurisprudence ont apportés aux règles qui doivent guider ces personnes, el de présenter ces rôgles suivant une méthode rationnelle et pratique, indépendamment de l'ordre des articles du code.
La méthode n'est pas neuve, la matière non plus. Les ouvrages francais de ce genre, et sur le mème sujet, ne manquent pas. Mais il existe des différences notables entre la loi française et la nôtre, en cette matière, et il nous faut, ici, tenir compte des arrêts de nos tribuneaux.
Untraité canadien des Tutelles et Curatelles devrail donc offrir un vif intérêt, Puissions-nous avoir fait celui-ci de telle sorte qu'il réponde au dessein que nous avions formé, et qu'il rende quelques services aux professions légales !
L'ouvrage traite de deux sujets distincts, mais qui ont plus d'un point de ressemblance et qu'on étudie mieux en les rapprochant l'un de l’autre: les futelles et les curalelles.
Le titre est peut-être un peu trop concis. En réalité, ce traité comprend deux grandes parties :
1° Un traité de la minorité, de la tutelle et de l'émancipation ;
2 Un traité de la majorité, de l'interdiction, de la curatelle et du conseil judiciaire.
La rubrique de chaque partie indique l'ordre logique que nous avons suivi dans l'examen des questions, et un coup d'œil jeté sur la table des matières fera saisir et le plan général de l'ouvrage et ses divisions.
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DE LA MINORITÉ
1.—« Tout individu de l'un et de l'autre sexe demeure en minorilé jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, » (GC. €. 246) «La majorité est fivée à vingt el un ans accomplis. À cel äge, on est capable de tous les actes de la vie civile. » (G:6324)
D'après le droit romain, le droit écrit en France et la plupart des coutumes, la minorité s'étendait jusqu'à vingt-cinq ans. La loi du mois de septembre 1792, en France, fixa la majorité pour toute la France à vingt et un ans, et cette disposition fut reproduite par le code Napoléon.
Ici, d'après la Coutume de Paris, la majorité était aussi fixée à vingt-cinq ans, mais une loi adoptée en 1782, ! entrée en vigueur le premier de janvier 1783, fixa la majorité dans le Bas- Canada à vingt et un ans. Les articies 216 et 324 de notre code ont reproduit cette règle.
() 22 George IE, c. 1.
DE LA MINORITE
2. Comment compte-t-on les vingtet un ans? Sur cette question, il y a trois opinions. D'après la première, il faut appliquer la règle posée par l'article 2210 du code, aux termes duquel la prescription se compte par jours et non par heures, et est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli, le jour où elle a commencé n'étant pas compté? La plupart des auteurs français décident que cette disposition n'est pas applicable au calcul de la majorité et enseignent qu'il faut compter par heures et non par jours, puisque l'acte de naissance indique l'heure à laquelle l'enfant est né. «Dès lors, dit Laurent‘, si un enfant est né le trente et un décembre 1850 à midi, il a eu vingt et un ans accomplis le trente et un décembre 1871 à midi. Pourquoi par une fiction légale prolongerait-on sa minorité d'un jour, en ne comptant pas le jour de la naissance ? »
La question peut avoir moins de doute en France où, aux termes de l’article 57 du code Napoléon, l'acte de naissance doit indiquer l'heure à laquelle l'enfant est né. Mais ici l'article 54 de notre code civil n'exige pour l'acte de naissance que l'énonciation du jour de la naissance ; il n'y est pas question de l'heure. «Mais, dit Laurent, en supposant que l'acte de naissance n'indiquàt pas l'heure où l'enfant est venu au monde, faudrait-il alors, comme on l'enseigne généralement, que le dernier jour du délai füt écoulé ?
«Nous ne voyons pas pourquoi la négligence de l'officier public modifierait les principes. A défaut d'actes de l'état civil, on peut recourir aux registres tenus par les parents, mème à la preuve testimoniale qui fera rarement défaut; car la naissance d'un enfant est un événement heureux, dont le moment précis se grave dans la mémoire de tous les membres de la famille «comme un souvenir de bonheur. »
M. Langelier? croit que le texte de notre article 246 permet de soutenir celte opinion mais que, d'un autre côté, d’après la loi de 1783, qui a servi de base à cet article, la majorité n'est acquise qu'à l'expiration de la dernière minute du jour de l'anniversaire de la naissance. C'est l'application de l'article 2240.
Cette loi de 1783 disait que l'âge de majorité sera l'âge de vingt et un ans calculé du jour de la naissance.
) Vol. 4, No 362.
@) Droit Civil, vol. E, p. 407.
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Nous partageons cette opinion de M. Langelier et nous croyons que l'application de cette règle offre beaucoup moins de difficultés, au point de vue de la preuve, que celle de Laurent. ‘! Ainsi l'enfant né le 1 janvier 1880 à midi n'est devenu majeur qu'à la première minute du 2 janvier 1901.
M. Beaudry *, de son côté, soutient, avec quelques auteurs français, que les vingt et un ans sont accomplis lorsque le jour précédant l'anniversaire de la naissance est entièrement terminé.
D'après cette opinion, l'enfant né le 1 janvier 1880 serait devenu majeur à la première minute du 1 janvier 1901 et non du 2
janvier.
3. Par la majorité, l'homme entre en pleine jouissance de ses droits civils, il devient « capable de tous les actes de la vie civile. » (C. C. 324) Le mineur au contraire n’a pas la pleine capacité juridique.
Il est donc important de connaitre quand une personne peut exercer ses droits civils.
« L'émancipation ne fait que modifier l'état du mineur, mais ne mel pas fin à la minorité et ne confère pas tous les droits résultant de la majorité.» (C. C. 217)
Par l'émancipation, le mineur a le droit d'administrer ses biens, de contracter et de s'obliger personnellement, relativement à cette administration, sans pouvoir se faire restituer, s'il est lésé ; mais il ne peut faire aucun acte d'aliénation. Nous éludierons plus tard le mode et les effets de l'émancipation.
4. « Les incapacités, les droits et privilèges résultant de la minorité, les actes et poursuites dont le mineur est capable, les cas où il peut se faire restituer, le mode et le lemps de faire la demande en restilulion, toutes ces questions el autres en résultant sont réglées au livre troisième du présent +ode, et au code de procédure civile.» (C. C. 248)
En d'autres termes, ces questions sont particulièrement traitées au titre des obligations, articles 985 et suivants, et nous les examinerons dans le cours de ce volume.
(1) Dans ce sens: 4 Pandectes Françaises, p. 474; 2 Mignault, p. 269. (2) Code Civil, p. 503.
DÉFINITION ET NOTIONS GÉNÉRALES
5.--La tutelle, dans notre droit, est une charge publique déférée par l'autorité judiciaire à quelqu'un pour administrer la personne et les biens d’un mineur.
Nous disons charas publique parce que la tutelle est conférée par l'autorité judiciaire, c'est-à-dire, par l'autorité publique, et aussi parce que ceux qui sont appelés à la remplir ne peuvent la refuser, sauf dans des cas exceptionnels. En outre, la tutelle ayant ponr objet l'administration de la personne et des biens du mineur, est, par cela même, d'ordre publie, car il est de l’intérèt général que les mineurs ne restent pas sans protecteurs.
Laurent ! critique cette définition et enseigne que la tutelle est une charge purement civile. «C'est une idée traditionnelle, dit-il, que de dire que la tutelle est une charge publique. Dans l'ancien droit, toute tutelle était dative, au moins dans les pays de droit coutumier, et conférée par les tribunaux.
«Ce motif n'existe plus sous le code Napoléon; c'est la loi qui défère la tutelle, ou c'est le dernier mourant des père ou mère, ou c'est un conseil de famille.» Cet argument de Laurent ne peut valoir dans notre droit, d'après lequel toutes les tutelles sont datives.
@) Vol. 4, No 366.
ORGANISATION DE LA TUTELLE
6.—Le droit romain reconnaissait trois espèces de tutelle : testamentaire, légitime et dative.
La tutelle testamentaire, établie par la loi des Douze Tables, appartenait à celui que iv nère avait désigné dans son testament,
La tutelle légitime, qui remontait également à la loi des Douze Tables, avait lieu : défaut de la tutelle testamentaire et était délérée de plein droit à celui des parents du pupille qui se trouvait dans le degré immédiat d'habilité à lui succéder.
Enfin, lorsque le père n'avait pas nommé de tuteur et que l'on ne pouvait pas en trouver parmi les héritiers présomptifs du pupille, le juge y pourvoyait, et celui qui était ainsi nommé prenait le nom de tuteur datif,
Ces trois espèces de tutelle existaient en France, dans les pays de droit écrit, mais les tuteurs testamentaires et légitimes n'élaient pas reconnus dans les pays de coutume.
Le code Napoléon est allé plus loin que le droit romair et l'ancien droit, en établissant qratre espèces de tutelle : la tutelle légale des père et mére, la tutelle testamentaire déférée par les père o® mère, la tutelle légitime des ascendants, et, enfin, la tutelle dative conlérée par le conseil de famille.
7. La tutelle dative est la seule qui ait jamais existé dans le pays ; elle à été reconnue et réglée par diverses lois provinciales.
Pour éviter toute équivoque à ce sujet, les codificateurs ont formulé cette règle dans deux articles très formels.
« Toutes les tutelles sont datives, dit l'article 219. Elles sont déférées sur avis du conseil de famille par les tribunaux compétents, où par un des juges qui les composent, ayant juridiction civile dans le district où le mineur a son domicile, ou par le protonotaire du même tribunal.» L'article 1331 du code de procédure complète cette disposition en décrétant que le juge ou le tribunal, lorsqu'il s'agit de pourvoir le mineur d'un tuteur, ne peut agir sans, au préalable, prendre l'avis du conseil de famille.
« Le leslaleur, ajoute l'article 922, ne peul nommer de tuteurs aux mineurs.»
“est donc évident que, dans notre droit, l'antorité indiciaire CE peut nommer le tuteur, mais qu'elle n'a ce pouvoir qu'en autant qu'elle a pris l'avis du conseil de famille.
En général, l'autorité judiciaire suit l'avis des parents, mais elle n’est pas tenue de s'y conformer, et peut, pour de bonnes raisons, dont elle est seule juge, nommer un tuteur même contre
le vœu de la majorité des membres du conseil de famille. Cette interprétation a été plusieurs fois consacrée par notre jurisprudence. ‘
En France, d'après l'article 405 du code Napoléon, l'autorité judiciaire ne nomme jamais le tuteur; cette nomination est laissée au conseil de famille présidé par le juge de paix.
8.— La tutelle dative est la seule reconnue par notre code, avons-nous dit. Il existe cependant une tutelle légale, d'après l'article 7257 des statuts refondus de 1909. Les commissaires chargés par le Lieutenant-Gouverneur de la surveillance de l'Hôtel-Dieu à Québec, de l'Hôpital-Général, où Sœurs Grises à Montréal, de l'Hôpital-Général à Québec ou de toute institution qui recoit des enfants trouvés dans le district des Trois-Rivières, et leurs successeurs en office, sont les tuteurs légaux des enfants trouvés des institutions à l'égard desquelles ils ont été respectivement nommés, et ils ont les pouvoirs qu'ils auraient eus s'ils eussent été nommés tuteurs, suivant le cours ordinaire de la loi.
Cette disposition est reproduite d'une loi, passée en 1831, 2? qui pourvoyait à la nomination de commissaires chargés de surveiller l'emploi de certains deniers votés par le parlement en faveur de ces institutions. Ces commissaires sont, de droit, les tuteurs des enfants recueillis dans ces maisons et ont les pouvoirs ordinaires du tuteur
Comme question de fait, les religieuses de l'Hôtel-Dieu et de l'Hôpital-Général de Québec ne recoivent plus d'enfants trouvés, et, comme la législature de Québec ne vote plus aucun denier pour cette fin, il n'y a plus de teis commissaires.
En France l'on a établi une tutelle qui a quelque ressemblance avec celle-ci : la tutelle de l'assistance publique.”
SECTION II JURIDICTION
9.—« La tutelle est déférée par les tribunaux compétents. » (C. C. 2149.) Quels sont ces tribunaux ? D'abord celui qui a juridiction
(1) Beaudet et Dunn, 5 L. C. R. p. 351; Dufaux v. Robillard, 7 R. L. p. 471 ; Lafontaine v. Lafontaine, 34 L. C. J. p. 111.
(2) 2 Guillaume {V, ec. 34.
(3) Voir: 1 Mignault, p. 157.
(4) Loi du 27 de juin 1904, modifiée par la loi du 22 avril 1905 et par celle du 18 décembre 1906.
k |htiotetéiahéie het
M ro shD alé ir à €
JURIDICTION
civile dans le distriet où le mineur a son domicile, où l'un des juges de ce tribunal, ou le prolonotaire ; et l'article 1336 du code de procédure ajoute que la cour supérieure et la cour de circuit, et tout juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit, à tout endroit où l'une ou l'autre de ces cours doit être tenue, ont également juridiction.
Ont ainsi juridiction concurrente pour nommer un tuteur :
1°.—La cour supérieure siégeant dans le distriet du domicile du mineur ;
2. L'un des juges de cette cour chargé de l'administration de la justice dans ce district :
Le protonotaire de la cour supérieure dans ce district
{La cour de circuit du district ou du comté dans lequel se trouve le domicile du mineur, et
9°, Tout juge présidant la cour de circuit dans le district ou le comté.
Excepté à Montréal, où l'on a rréé une cour de circuit spéciale, la cour de cireuit dans tous les autres districts est présidée par un juge de la cour supérieure,
[n'y à qu'une seule cour supérieure el une seule cour de circuit pour toute Ja province, mais cette cour siège dans les diflérents districts. Pour la tutelle, il faut nécessairement s'adresser à la cour siégeant dans le district du domicile du mineur, ayant juridiction civile dans le district, ou à l'un des j'ges de celle cour, mais jamais à la cour ou à l’un de ses juges, siégeant en dehors de ce district. Ainsi un juge de la cour supérieure à Montréal n'a aucune compétence pour nommer un tuteur à un mineur domicilié dans le district de Québec, puisque ce juge n'a aucune juridiction civile dansle district de Québec.
10. Les juges de la cour de circuit de Montréal ont-ils le pouvoir de nommer les tuteurs ? Nous savons que les juges de c.:te cour ne sont pas, comme dans les autres districts de la province de Québec, des juges de la cour supérieure. Ce sont des juges spéciaux nommés pour celle cour de circuit seulement. « Quoique la cour de cireuit, dit Mignault, soit compétente, comme tribunal, si la tutelle est déférée par le juge agissant comme tel, ce juge ne peut être autre qu'un juge de la cour supérieure ;
d) Vol. 2, p. 159.
un juge de la cour de cireuit, là où ce tribunal a des juges particuliers, serait incompétent, » Ainsi les juges de la cour de circuit actuelle de Montréal seraient incompétents.
Si l'on remonte à la loi ! d'où cet article 1336 du code de procédure a été tiré, il est évident que la juridiction n'était donnée qu'eu juge de la cour supérieure, rrésidant la cour supérieure ou la cour de cireuit daps le distriet. Comme, à l'époque où cectte loi fut passée, la cour de cireuit du distriet de Montréal n'existait pas, il est évident que le législateur n'avait pas l'intention de donner ceite compétence aux juges de la cour de cireuit de Montréal. Nous croyons done l'opinion de M. Mignault bien fondée.
Les adversaires de cette opinion soutiennent que l'article 1336 du code de procédure ne distinguant pas entre les juges de Ja cour de circuit, l'interprète ne peut faire cette distinction, et, qu'en conséquence, les juges de la cour de cireuit de Montréal peuvent agir en matière de tutelle. My a lieu, suivant nous, de faire la distinction, vu qu'au moment où la loi donnant juridiction au juge de la cour de circuit a été adoptée, il ne pouvait ètr: question des juges de la cour de cireuit de Montréai qui n'existait pas.
11. Le protonotaire de la cour supérieure ans chaque district a aussi juridiction dans son district, mais jamais au dehors.
Les codificateurs suggéraient, dans leurs apports, d'enlever celte juridiction au protonotaire pour la laisser au juge seul. « Ce pouvoir nouveau conféré au protonotaire, disent-ils, ‘? a paru exorbitant et sujet à des inconvénients dans plusicurs cas. »
Le parlement n'a pas trouvé ces raisons concluantes et a maintenu les pouvoirs lu protonotaire en matière de tutelle.
Dans son rapport sur les réformes judiciaires et la refonte des statuts de la province, en 1882, l'hon. juge T. 3. J. Loranger * renouvelle cette suggestion des codificateurs, mais sans plus de succes, et la législature refusa d'accepter cette réforme et conserva la juridiction du protonotaire. Nous croyons que la législature a agi sagement, car, avec le système qui semble prévaloir aujourd'hui de fixer la résidence des juges dans les villes, le public aurait souffert de ce changement.
12.--Que devons-nous décider quant au greffier de la cour de cireuit du district ? Est-il compétent à nommer un tuteur ? Aucun
(4) Statuts refondus du Bas-Canada, c. 78, s. 23.
(2) Rapports, vol. 1, p. 316. (3) Premier rapport, p. 134.
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article de nos codes ne lui donne spécialement cette juridiction en matière de tutelle, «I faut en conclure, dit M. Langelier, ! que ce greflier n'a aucune juridiction pour nommer un tuteur, car il s'egit d'une juridiction spéciale qui n'existe qu'en autant qu'elle est fondée sur un texte positif de la loi. »
M. Beaudry * exprime la mème opinion. M. Mignault ne se prononce pas sur ce point.
Si nous n'avions que les articles 219 du code civil et 1336 du code de procédure, nous déciderions sans hesiter que ce greflier est sans pouvoir, mais nous avons d'autres dispositions qui sont de nature à jeter des doutes sur cette solution. Ainsi le mot prolonolaire, dite paragraphe 6 de l'article 5 du code de procédure, signifie le protonotaire de la cour supérieure où le greflier de toute autre cour à laquelle la disposition est applicable. Et d'après l'article 1126 du même code *, «tous les pouvoirs dont la cour supérieure où les juges et officiers de cette cour respectivement sont revéius relativement aux matières de leur juridiction, sont confcrés à la cour de circuit dans les limites de son ressort, aux juges qui la tiennent et aux officiers de cette cour respectivement, sur les mémes maliéres, ainsi que sur ls autres choses qui font l'objet de la présente partie (si-ième), où relativement à toute autre affaire qui se raliiche à la merière de conduire toute poursuile, action où procédure dans la cour de circuit.
« Tout ce qui, relativement aux procédures dans la cour supé rieure._ peut où doit être fait per le Prolonotaire, peut el doit étre fait de la méme manière par le greffier de la cour de circuit, quant à ce qui est du ressort de ce dernier tribunal : néanmoins les foncticns judiciaires attribuées au pronotaire en l'absence du juge ne peuvent être remplies par le greffier de la cour de circuit, exceplé par celui de la cour de circuit du district, »
Il est évident que l'on a voulu donner, par ces dispositions, au greffier de la cour de cireuit du district, quand aux matières du ressort de la cour de cireuit, la même juridiction qu'a le protonotaire de la cour supérieure, relativement aux matières qui relèvent de la cour supérieure. Par conséquent, dit-on, ja cour de circuit ayant juridiction en matière de tutelle, le législateur n'a-t-il pas voulu donner les mêmes pouvoirs au greflier de la cour de cireuit,
) Vol. 1, p. #10.
(2) Vol. 1. p. 306, No 312.
(3) Tel qu'amendé par 63 V. c. 43.
Es LEA
comme il l'a fait pour le greffier de la cour supérieure ? Nous admettons ce raisonnement quant aux pouvoirs généraux du protonolaire, mais nous ne croyons pas que ses pouvoirs spéciaux puissent être exercés par le greflier de la cour de cireuit. En matière de tntelle, il s'agit d'une juridiction spéciale donnée au protonotaire par l'article ‘219 du code civil. L'article 1336 du code de procédure ne mentionne pas même le protonotaire, et ce serait certainement étendre cette juridiction que de la donner au grellier, Nous savons que les codilicateurs, de vouloir étendre cette juridiction, avaient mème suagéré d'enlever les pouvoirs du protonotaire en matière de tutelle. 11 nous semble évident que le texte de l'article 219 du code civil doit être interprété d'une manière restrictive, et limité au tribunal, au juge et au protonotaire.
13.—Quoi qu'il en soit, s'il y avait quelques doutes quant au greffier de la cour de cireuit du district, il ne peut y en avoir pour le greffier de la cour de circuit du comté. Celui-ci est absolument sans pouvoir, comme l'atteste la derniére partie de l'article 1126 du code de procédure ‘Cet article 1126 reproduit les dispositions de l'article 1059 de l'ancien code de procédure. S'appuvant sur cet article 1059, le greffier de la cour de circuit du comté de Chicoutimi avait homologué des actes de tutelle et d eu salelle. Une loi de 1890? valida ces tutelles et curatelles. Si ce grellier avait eu les pouvoirs du protonotaire, il est évident qu'une loi n'était pas nécessaire pour valider ces actes. Par cette loi, la législature a reconnu que le greffier de la cour de cireuit du comté n'avait aucune autorité en matière de tutelle. “
44.— Le domicile du mineur détermine la juridiction du tribunal, du juge ou du protonotaire. L'on doit donc se demander : où est le domicile du mineur? Le mineur a son domicile chez ses père et mère ou tuteur, répond l'article 83 du code civil. Si le père ou la mère sont vivants, le mineur a son domicile c'*ez son père; si le père est décédé, le mineur a son domicile chez sa mère, Enfin, si tous deux sont décédés, «le domicile du mineur, dit Pothier, est celui qu'avait le dernier mort de ses père et mère, lors de son décès. »
(A) Amendé par 63 V. ce. 43.
(2) 53 V. ce. 90.
(3) 8 Revue du Notariat, p. 225.
(4) Introdustion aux Coutumes, titre 9, art. 183. () Dans ce sens: Meslé, p. 110
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Ine peut pas v avoir de difficulté lorsqu'il première tutelle. Le domicile du Mineur dans ce cas est celui qu'avait le survivant du père où de la mère : le tuteur par conséquent doit ètre nommé dans le distriet d
Mais, une fois pourva d'un tuteur ment le domicile de ce dernier
s'agit d'une
e ce domicile,
* Ce Mineur a-t-il nécessairesi SON père où sa mére sont morts”?
Le domicile du mineur change-t-il avec celui du tuteur, où bien le domicile de la tutelle est-il immuable et reste-t.il fixé tutelle à originé, quels que soient le cile du tuteur? Tous les Mareadé, enseignent que | el permanent,
là où la S changements dans le domiauteurs francais, sauf Laurent et e domicile de la tutelle est
Les auteurs du supplément Laurent mème ralliés à l'opinion de |
immuable
“it & presqu'unanimité des au Ï
jurisprudence francaise est aussi dans ce sens et nos pri unaux ont consacré cette même doctrine,
Celle divergence d'opinions entre les auteurs Franc te
méme que dons le cas où il s'agit de convoquer ki
famille pendant la durée de 1» tutelle, car Laurent ai cas d'extinction de Jn tutelle de Ja part Ga tuteur, k originaire du mineur revit, et que le nouveau tuteur nommé au lieu de ce domicile.
un domicile d'orig
etre «Le mineur, dit 1 ut, ine, celui de son père ; quand le ps tuteu est remplacé par un tuteur lestuisentaire, le domicile d'origi est remplacé par le domicile du nouveau tuteur
HAS 5} tuteur vient à mourir, le nouveau domicile cesse à E instant 0 le tuteur meurt, car, la tutelle étant détruite, tous les les rapports légaux qui existaient entre le mineur : on fui se lrouvent rompus. Quel sera done le domicile Ines attendant qu'il ait un nouveau tuteur? La cour : issal que le mineur reprend son domicile ualurel, c'est ire, cel
son père ; et, en eflet, il n'y en
attribuer ; donc c'est au domicile du père, lors de l'ouvertu
la premiére tutelle, que le conseil de famille <e réunira, el aussi là le domicile de In lutelle, Sur ce point notre opiaio:
corde done avec la jurisprudence de la cour de cassation, »
a pas d'autre qu'on puisse
1) 1 Aubry et Rau, p. 376 et les auteurs « A1: 9 Baudry-Lacantinerie, Nos 395 à 308.
©) Vol. 2, p. 129, Ne 299.
qu'ils citent ; 7 Demolombe, N.
p. silct2R. JR, p. 328
: 3; Lacasse v. Hardy, cour de Revision, en 108, 34 C. S. p, 247.
Nous reviendrons sur cette question en traitant de la vente des immeubles des mineurs.
15. Nuivant la loi des sauvages ! S'il y a des enfants mineurs sauvages, le surintendant général peut nommer une personne apte et propre à prendre soin d'eux et de leurs biens, et la révoquer et en nommer une autre, et ainsi de suite, chaque lois qu'il v a lieu, Appliquant cette disposition, dans la eause de Diorhiata v. Toriwaieri, # l'hon. juge H. FT, TFachereau a jugé qu'une tutelle délérée, dans le cas d'un sauvage, par le protonotaire, sur avis du conseil de famille, est sans effet et que le surintendant général des sauvages seul a juridiction.
SECTION HI FUTELLE DE FAI
16. Lin droit romain et dans l'ancien droit on admettait une tutelle de fait. Ainsi eelui qui gérait les biens du mineur, sans avoir été légalement nonimé, était soumis à toutes les obligations du tuteur véritable et considéré comme tel pour toutes les suites de la tutelle, Nous ne croyons pas que le code ait conservé cette règle de l'ancien droit, D'après notre jurisprudence, il est certain, par exemple, que le père qui n'a pas été nommé tuteur à son enfant, ne peut exercer aucune action pour ce dernier".
Nous ne connaissons que deux cas, d'après notre code, où des personnes sont responsables de la gestion des biens des mineurs, lorsqu'il n'y a pas de tuteur: celui de l'article 266, aux termes duquel les héritiers du tuteur, s'ils sont majeurs, sont tenus :‘e continuer la gestion jusqu'à la nomination d'un nouveau tucwæur, et celui de l'article 283, suivant lequel le mari de la mère ou aieule lutrice remariée demeure responsable. Ces personne, sont plutôt responsables comme gérants d'affaires et non comme tuteurs, D'où il résulte qu'elles ne sont pas frappées des incapacités qui atteignent le tuteur. Nous reviendrons sur ce point plus loin.
) S. Revisés de 1906, €. KT, art. 27.
(3) Petit v. Bechette, 2 L. C. R. p. 367et 3 R. J. R. p. 226; Fletcher v. Gatignan, 5 R. JR. p.
Ste. Marie, 28 L. €. J. p. 2 v. Charrette, 10 L. NX. p. 1
152; Hislop v. Emérick, 7 R. JR, p. 192; Robert v. 2; Renaud v. Dussault, 6 Q. L. R. p. 259 ; Bouchard
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17. L'on peut nommer un tuteur à loul enlant mineur sans Aueune autre exception que celle que nous Lenons de mentionner pour les sauvages. Dans la Pralique, on ne donne pas de tuteur à l'enfant qui à son pere el su mére, parce que cet enfant. en général, n'a pas de biens à administrer et qu'il reste soumis à la puissanee paternelle, Mais, s'il des biens, il lui faut un tuteur. Notre code diflére encore, sur ce point, de l'article 105 du code Napoléon qui ne permet de nommer un luteur datif qu'au mineur mayant ni pére, ni mére, ni ascendant mâle, ni tuteur élu par ses Pere ou mere. Celle différence S'explique par le fait que le droit Francais reconnait la tutelle légitime et a tutelle lestamentaire que nous n'avons pas. La tutelle dative n'est conférée que lorsqu'il ne peut exister aucune autre tutelle.
18. Un mineur nc de parents étrangers peut aussi être pourvu d'un tuteur, car les aubains, quant à leurs droits civils sont sur le même pied que les sujets britanniques,
19. Des mineurs demeurant en dehors de la provines de Québec, mais possédant des biens dans celle province, peuvent aussi être pourvus d'un tuteur. Dans ce cas, c'est le juge du distriet de la situation des biens qui à juridiction pour nommer ce luteur. Ce pouvoir résulte de deux déclarations du roi du 15 décembre 1721 et du 1 février 1713, toutes deux insinuées au Conseil Supérieur. Le code civil, il est vrai, ne traite pas de celte tutelle, mais notre cour d'appel a jugé, dans la cause de Brook et Bloomfields ?., que ces déclarations du roi n'avaient pas été abrogées par notre code civil, et que l'on peut encore nommer
un luteur à des mineurs domiciliés en dehors de Ja province, Nous entrerons dans plus de détails sur ce point lorsque nous étudierons les formalités de la vente des biens des mineurs.
20. Doit-on nommer un tuteur où un curateur à un mineur non émancipé frappé d'aliénation mentale ? Le curateur ne peut
D 6 RL. p. 533.
(2) Boucher v. Boucher, Rev. 1908, 34 C.S. Dai
ètre nommé qu'au majeur ou au mineur émancipé. Le mineur non émancipé ne peut avoir qu'un tuteur, (C. C. 325) N'ayant pas l'administration de ses biens, il est inutile que l'on interdise ce mineur. !
21. L'on à discuté beai.coup en France la question de savoir si l'on pouvait nommer un tuteur à l'enfant naturel. «L'enfant naturel est toujours en tutelle depuis la naissance:» cela est évident pour Demolombe.? Laurent au contraire décide que les enfants naturels ne sont jamais sous tutelle, tant qu'ils ont leurs père et mère, où l'un d'eux et, qu'au décès du survivant, si celui-ci n'a pas nommé un tuteur par testament, le juge doit lui donner un tuteur datif. «Il ne peut pas être question, dit-il, d'un conseil de famille puisque éet enfant n'a pas de famille.» L'on a mis fin à ces controverses en établissant la tutelle des enfants naturels par la loi du 2 juillet 1907.
Nous n'avons pas besoin de nous arrèter à ces discussions. Dans notre droit, l'enfant naturel, comme l'enfant légitime, peut avoir un tuteur, la loi ne distinguant pas, et ce tuteur est nommé par l'autorité judiciaire, sur l'avis d'un conseil d'amis. L'article 253 de notre code autorise certainement cette nomination. Comme ce mineur n'a pas de parents, en loi, ses amis, c'est-à-dire, ceux qui sont connus comme ayant eu des relations habituelles d'amitié, soit avec lui ou, soit avec son père ou sa mère, peuvent être appelés pour former le nombre requis.
22.—Un enfant mineur s'est marié. Il est émancipé par le fait du mariage (C. C. 319). Son conjoint meurt, pendant qu'il est encore mineur. Faut-il lui nommer un tuteur, ou se contenter de lui nommer un curateur comme mineur émancipé ? Cet enfant, par le fait de son mariage, à été émancipé par la loi. La dissolution du mariage n'entraine pas la cessation de Fémancipation. La loi n'attache pas l'émancipation à l'état du mariage ; elle en fait la conséquence de la célébration d'un mariage valable. Done Fépoux mineur reste émancipé, S'il devient veuf, et cela, quelque soit son âge. <L'émancipation tacite résultant du mariage, est irrévocable, disent Aubry et Rau, et le mineur
€) Pothier, Personnes, tit. 6, section 5, p. 625. 2) Vol. 8, Ne sl.
63) Vol, 4, Nos HE et suivants,
CD Baudry-Lacantinerie, vol, 3, Ne 779.
5) Vol, 1 P: 941;
ne rentre en tutelle.....bien que son mariage vienne à ètre
dissout avant sa majorité. » 1 Dansce ce il faut donc nommer
un Curateu” F£ non un tuteur.
Il en serait autrement si le mariage de ce mineur était annulé. Dans ce cas, le mineur n'a pas été réellement émancipé par ce mariage, et il faut lui nommer un tuteur, non un curateur,
23. «L'on ne nomme qu'un seul tuteur à chaque mineur, à moins qu'il n'ait des immeubles éloignés les uns des autres ou situés dans différents districts, auquel cas il peut ètre nommé un tuteur pour chacun des lieux on districts ot sont situés les immeubles. Ces laleurs sont indépendants les uns des autres: chacun n'est lent que pour la partie des biens qu'il a administres.
«C'est le tuteur du domicile qui a l'administration de la personne du mineur.
«L'on peut cependant, en certains Cas, Rommer un luteur distinct « la personne du mineur.» (EC. €. 261 )
Un méme tuteur peut être nommé à plusieurs mineurs par le méme acte, mais, en général, un mineur ne doit avoir qu'un seul tuteur. Par exception, il peut en avoir plus d'un dans trois cas: 1° S'il a des biens immeubles éloignés les uns des autres : 2° S'il a des biens immeubles situés dans diflérents districts, et 3" S'ilest nécessaire, dans certains cas, de lui nommer un tuteur distinet à sa personne.
Dans le premier cas, ces biens peuvent êlre situés dans le même district, mais doivent cependant être assez éloignés les uns des autres pour que leur administration par un seul tuteur soit difficile. C'est au juge, d'après l'avis du conseil de famille, à décider si l'éloignement de ces immeubles justifie la nomination de plus d'un tuteur.
Dans le second cas, il peut être nommé un tuteur pour les immeubles situés dans chaque district. Ainsi, sile mineur a des immeubles dans quatre districts différents, l'on peut nommer
CD Dans ce sens: 8 Demolombe, Ne 186 et plusieurs auteurs cités par
Aubry et Rau. »
18 DE LA TUTELLE quatre tuteurs. Ces nominations sont encore laissées à la discrétion du juge. C'est une faculté que la loi donne de nommer plus d'un tuteur et non une obligation. Et un seul tuteur peut être nommé pour administrer tous les immeubles dans les divers districts de la province, si cette administration n'est pas trop difficile, ni trop onéreuse et pour le tuteur et pour le mineur.
Cette faculté n'existe que lorsqu'il y a des in,meubles éloignés les uns des autres ou situés dans différents districts. Il n'ya pas lieu de nommer un autre tuteur lorsque le mineur n'a que des biens meubles, éloignés les uns des autres et se trouvant dans des districts différents, comme, par exemple, si le mineur, domicilié à Québec, possède des actions dans une banque à Québec et d'autres actions dans une banque à Montréal.
24. Toute nomination de plus d'un tuteur, à raison de la situation des immeubles, doit nécessairement se faire dans Île di “iet du domicile du mineur et nen dans le district de Îa situation des immeubles. L'article 261 ne déroge pas, sous ce rapport, à la règle posée par l'article 219.
Cette nomination de plus d'un tuteur peut-elle se faire par acte séparé ou par la mème délibération ? La loi n'en dit rien. Par conséquent, l'on peut procéder d'après l'un ou l'autre de ces modes.
Ces tuteurs sont indépendants les uns des autres ; ils ne sont pas solidairement responsables. Il est done absolument nécessaire que Les biens soumis à l'administration de chacun soient parfaitement décrits dans l'acte de leur nomination.
Les pouvoirs de ces tuteurs ne s'étendent que sur les immeubles dont ils ont l'administration. Par conséquent, le tuteur du
domicile a seul la garde du mineur et l'administrainun de ses
autres biens.
Chacun de ces tuteurs doit rendre un compte séparé au
mineur des biens qu'il a administrés, et les immeubles de chacun
de ces tuteurs sont soumis à l'hypothèque légale pour garantir son reliquat de compte.
26.- Dans certains cas, il peut être nommé un tuieur distinet En d'autres termes, l'on peut nommer
à la personne du mineur.
Cette disposition
un tuteur à la personne et un tuteur aux biens. nous vient de l'ancien droit, où le tuteur à la personne était connu sous le nom de tuteur honoraire et, le second, sous le nom Le premier n'a que le gouvernement de la
de tuteur onéraire.
personne du mineur, en a la garde et veille à son éducation, consent à son mariage ; et le second gère les biens du mineur, en rend compte et intente les actions relatives à ses biens. !
L'article dit que ce tuteur distinet est nommé dans certains cas, Sans les indiquer. Voici les circonstances les plus fréquentes. Une mère, veuve, n'a aucune expérience des affaires. Elle veut bien S'occuper de son enfant, mais ne peut administrer ses biens. Ou encore le pére de l'enfant est un prodigue et n'a pas les qualités voulues pour administrer. Alors la mère ou le père, suivant le cas, est nommé tuteur à Ja personne et l'administralion des biens est confiée à un homme d'affaires, comme tuteur aux biens.
Ces deux tuteurs peuvent-ils être nommés par la même délibération du conseil de famille * Rien ne SY oppose, de mème qu'il n'y a rien dans la loi qui empêche de faire deux délibérations.
[a été jugé par la cour de révision, à Montréal, que la nomination d'un tuteur aux biens de mineurs déjà pourvus d'un tuteur, et qui n'ont pas de biens dans le distriet où elle est faite, est nulle, que l'on ne peul nommer un tel tuteur dans Ia prevince, simplement dans le but d'intenter contre les mineurs une action en justice. ?
Le tuteur à la personne, chargé de l'éducation et de l'entretien du mineur peut-il exiger que le tuteur aux biens lui paie les frais de pension et d'entretien ? L'aflirmative est certaine, car le tuteur n'est pas obligé de payer ces frais sur ses biens personnels. Le tuteur aux biens doit done payer ces frais, comme si le mineur se trouvait chez un étranger, S'il y a conflit, comme c'est le tuteur aux biens qui administre et comme il doit le faire en bon pére de famille, il ne doit payer que les frais raisonnables en avant égard à la position sociale du mineur et à sa fortune. Malgré que le conseil de famille n'ait pas ici, Comme en France, le contrôle de l'administration du tuteur, le tuteur aux biens pourrait faire déterminer par le juge, sur l'avis du conseil de famille, le montant à payer au tuteur honoraire pour ces fins.
Nous pouvons en dire autant des tuteurs nommés pour administrer les immeubles éloignés les uns des autres, ou siiués dans divers districts. Ces tuteurs doivent aussi contribuer aux frais
(1) Pigeau, vol. 2, p. 69.
(2) Boucher v. Boucher, Revision, 34 C. S. p: 215,
d'entretien et d'éducation du mineur, car le tuteur du domicile, pas plus que le tuteur à la personne, n'est tenu de payer ces frais sur ses biens personnels. Pour éviter des difficultés en cas de . défaut d'entente, le juge, sur avis du conseil de famille, pourrait lixer ia part contributive de chacun de ces tuteurs.
26. L'article 264 diffère de l'article 117 correspondant du code Napoléon, en ce qu'en France, l'administration des biens qu'un mineur posséde dans les colonies peut être confiée à un pro-tuteur. Le code Napoléon n'admet donc qu'un seul tuteur pour le mineur, et ne permet pas de nommer un tuteur distinct à la personne du mineur.
Il en était de même dans notre ancien droit, comme en font foi trois déclarations du roi, du 15 décembre 1721, du 10 octobre 1741 et du 1 février 1743, enregistrées au Conseil Souverain.
L'article 264 a étendu la règle, posée par ces déclarations pour les immeubles situés dans les colonies seulement, à tous les immeubles éloignés les uns des autres, ou situés dans différents distriets de la province.
27.—Entin l'article 26{ ajoute : «L'on peut aussi nommer tuteursconjoints la mère où autre ascendante remariée et son second mari. »
Nous verrons, sous l'article 282, que la mère et les ascendantes en viduité ont droit à la tutelle de leurs enfants et petitsenfants, et, sous l'article 283, que la mère et aïeule nommées tuliices en viduité sont privées de cette charge, du jour qu'elles contractent un second mariage. Notre code n'a pas voulu cependant priver d'une manière absolue la mére ou l'aïeule qui se remarie de la tutelle de ses enfants ou petits-enfants. C'est pour cela qu'il permet de nommer tutrice cette mère ou cette aïeule remariée, conjointement avec son second mari.
Il existe cependant une différence entre la mère veuve et la mère remariée. D'après l'article 282, la mère veuve a droit à la tutelle de ses enfants ; il faut la nommer à moins de graves raisons, tandis que la mère remariée peut être nommée conjointement avec son mari. C'est une simple faculté donnée au juge et non une obligation que la loi lui impose.
La mère remariée ne peut jamais être nommée seule. La loi veut que le mari soit responsable d’une administration qu'il partage avec sa femme.
) Edits et Ordonnances, vol 1, pp. 438, 557 et 563.
Lorsque la mére est nommée lutrice avec son mari, il va donc deux tuteurs, l'un et l'autre responsables solidairement. Tous deux gérent la tutelle. Par conséquent, dans toute acte d'administration, il faut le concours des deux: de la mère et de son mari. L'acte d'un seul serait insuffisant, même si les époux étaient mariés sous le régime de la communauté. Les auteurs nous paraissent d'accord sur ce point. « Je ne pense pas, dit Demolombe, ! que l'on puisse admettre que l'un ait le droit de gérer plutôt que l'autre, pas méme le mari par préférence à sa lemme, car la femme aussi est elle-même et personnellement tutrice, »
28. Supposons que la mère remariée décède après avoir élé nommée lutrice de ses entants conjointement avec son mari ; celui-ci conservera-t.il la tutelle ® Certainement non, dit la cour de révision. ? En eflet, deux luleurs conjoints ont été nommés : il n'en reste plus qu'un, les pouvoirs de celui-ci ont cessé.
La même décision doit S'appliquer lorsque c'est le second mari qui prédécède à sa femme, celle-ci, pour la mème raison, a perdu la tutelle par fa mort de son mari.
Cette tutelle cesse en outre dans la personne de la mère, comm = cells du second mari, lorsque celui-ci en est destitué ou . uexenser
29. Cette tutelle conjointe prend-elle fin par la Séparation de corps de la mère remariée et de son époux ? Notre code ne contient aucune disposition à ce sujet. La séparation de corps nest pas mentionnée comme une cause d'incapacité ou de destitution des tuteurs conjoints.
La Revue du Notariat rapporte un jugement très intéressant sur celle question.
Le 27 juin 1901, le tribunal civil de Narbonne a prononcé l'arrct suivant :
Marie Louise Ramon avait contracté mariage en premières noces avec Cvrille Mendré qui décéda en 1890, laissant de son union deux filles mineures. Au décès de son mari, Marie Louise Ramon devint tutrice, et, plus tard, jors de son second mariage avec Emile Roger, elle fut nommée tutrice conjointement avec
) Vol. 7, No 136.
(2) Breault v. Barbeau, 17 L. €. J. p. 48 et 21 R. J.R. He212: C5 Aubry et Rau, vol. 1, P- {let les auteurs qu'ils citent. (D Vol. 1, p. 69.
son mari. Par jugement du tribunal civil de Narbonne, du 12 juin 1900, la séparation de corps entre Roger et sa femme fut prononcée. Le co-tuteur provoqua la réunion du conseil de famille des mineures pour se faire décharger de la co-tutelle, prétendant qu'elle avait pris fin de plein droit par suite de la séparation de corps. Le conseil de famille rejeta la requête de Roger pour le motif que la séparation de corps ne pouvait, en aucun cas, entrainer la destitution de la tutelie et de la co-tutelle qui résultait d'un second mariage. Sur appel de cette décision, le tribunal arrèta ce qui suit : «La co-tutelle n'a été organisée qu'à raison de la société conjugale qui existe entre époux, société dont le mari est le chef; mais dès que cette société est définitivement dissoute par la mort d'un des époux ou par le divorce, ou momentanément par la séparation de corps, la co-tutelle n'a plus sa raison d'être, puisque, en fait, l'administration commune du mari et de la femme a cessé et que, en droit, la femme a recouvré le plein exercice de sa capacité civile. C'est à tort que le conseil de famille n'a pas déchargé Roger de la co-tutelle ainsi qu'il le demandait.
« La co-tutelle déférée au second mari prend fin comme conséquence de la séparation de corps prononcée entre lui et sa femme tutrice de ses enfants mineurs.»
En France, avant la loi du 6 février 1893 ® qui a rendu à la femme séparée de corps le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice, on décidait, en général, que la séparation de corps entre époux ne faisait pas cesser de plein droit la co-tutelle, mais que le conseil de famille pouvait destituer celui des époux contre lequel la séparation avait eté prononcée. Mais avec le changement apporté par cette loi, il semble rationel d'admettre les conclusions de ce jugement : que la séparation de corps met fin à la co-tutelle.
Ici, comme notre texte de l’article 210 n'a pas été changé et que la femme séparée de corps ne recouvre pas sa capacité civile complète, il faut en conclure que les deux époux restent tuteursconjoints, mème après leur séparation de corps.
Il v a certainement une lacune dans notre loi sur ce point.
() Nouvel article 311 du code Napoléon.
RESTRICTIONS AUX POUVOIRS DU TUTEUR 23 SECTION VI RESTRICTIONS AUX POUVOIRS DU TUTEUR
30. L'autorité judiciaire peut-elle nommer un tuteur pour un temps déterminé ou à certaines conditions ? Non, le tuteur est nommé pour le temps de la minorité du pupille, et la loi déterminant les attributions du tuteur, ainsi que ses devoirs, il ne peut être question de restreindre ses pouvoirs ni d'imposer des conditions à son administration. * Nous ne connaissons qu'un seul cas où l'on peut nommer un tuteur provisoire, celui de l'article 114 du code civil, au titre du mariage, d'après lequel, après la disparition du père, si la mère est décédée ou incapable d'administrer les biens, il peut être nommé aux mineurs un tuteur provisoire ou permanent. Nous n'entendons pas non plus inclure dans cette règle les tuteurs «d hoc. qui n'ont que des pouvoirs temporaires.
31. Un testateur légue ses ‘as à un enfant mineur. Peutil restreindre les pouvoirs du tuteur qui sera nommé à ce mineur, quant à l'administration de ces biens ? Peut-il, par exemple, lui enlever complètement cette administration et la confier à un tiers ? La question a été diseutée en France mais ne peut l'être ici avec notre liberté absolue de tester,
Le testateur ne peut pas instituer de tuteur par testament, ni modifier les pouvoirs généraux du tuteur datif; mais il peut très bien nommer des personnes pour administrer les biens dont il dispose, et ces administrateurs, quant aux biens légués, sont absolument indépendants des tuteurs (C. €, 122)
La défense, que peut faire un père ou üne mère de nommer telle personne pour tuteur à son enfant, est-elle valable ? La nomination faite contrairement à cette détense est-elle nulle ? Dans le droit romain, la défense devait produire son effet et être suivie, mais elle n'est pas reconnue dans le droit français moderne. Chez nous, comme c'est l'autorité judiciaire qui nomme, cette défense peut avoir un grand poids sur la nomination, mais ne lie pas l'autorité judiciaire.
Celle-ci cependant, nous en avons la conviction, respectera toujours cette défense.
() Rolland de Villargues, Répertoire, Ve tutelle, Ne 69: 1'Aubry et Rau, p. 969.
OBSERVATIONS GENERALES
32. Le conseil de famille, dont les codificateurs ont emprunté la dénomination au code Napoléon, s'appelait autrefois assemblée des parents. Cette dernière expression est encore très souvent employée dans la pratique.
Ce conseil de famille ne constitue pas un corps permanent qui doit toujours être le mème ; au contraire, toutes les lois qu'il est nécessaire de le convoquer dans le cours de la tutelle, il peut être constitué sans égard à sa composition précédente pourvu que
les parents qui ont droit d'y être appelés soient convoqués régulièrement.
Les assemblées du conseil de famille ne sont pas publiques, malgré que leur avis soit donné dans le but d'aviser la justice et que la justice soit rendue publiquement. ‘
SECTION II DES PERSONNES QUI PEUVENT CONVOQUER LE CONSEIL DE FAMILLE
33.—-Qui peut provoquer la convocatic : ‘lu conseil de famille ? « Tous les parents où alliés du mineur, sans égard au degré de parenté, le subrogé-tuieur, le mineur lui-même en certains cas, ses créanciers el loutes autres parties intéressées. » (C. GC. 250)
L'article 406 du code Napoléon donne ce droit aux parents et aux créanciers du mineur ainsi qu'à toutes parties intéressées ;
() 1 Aubry et Rau, p.384; à Baudry-Lacantinerie, Nes 393 et 415.
DES PERSONNES QUI PEUVENT CONVOQUER LE. CONSEIL DE FAMILLE
il ne nomme pas les alliés, mais en matière de tutelle les alliés sont, en principe, sur la même ligne que les parents. Cet article ne mentionne pas non plus le subrogé-tuteur : cependant, lorsque la tutelle devient vacante, d'après l'article 124 du même code, c'est au subrogé-tuteur à prendre l'initiative de cette convocation, de même que c'est à lui de convoquer le conseil, suivant l'article {16, pour délibcrer sur la destitution du tuteur. !
Bien que le mineur ne puisse demander la convocation du conseil de famille que dans certains cas, non énumérés, nous croyons avec M. Langelier, qu'il peut toujours se faire nommer un tuteur. I x a, croit M. Langelier, # dans l'article 250 une une faute de ponctuation ; la virgule aurait du ètre mise après le mot dui-ménmes au lieu d'être mise aprés les mots «en certains cas». Voici alors quel serait Le sens de cet article ; c'est que le mineur peut toujours se faire nommer un luleur, pendant que les créanciers el autres intéressés peuvent lui en faire nommer un dans certains eas seulement. Cette interprétation est plus conlorme à l'esprit du code qui veut que les mineurs soient pourvus de tuteurs, et à l'ancien droit. [En eflet, Pigeau, 5 cité par les codificateurs au bas de cet article, apres avoir énuméré les personnes qui ont droit de demander la nomination d'un tuteur, ajoute : « Les mineurs, à plus forte raison, ont ce droit : la faiblesse de leur :
ige peut leur faire séntir le besoin qu'ils ont d'être sous la conduite d'une personne», et remarquons bien que Pigeau ne donne pas ce droit au mineur que dans certains cas seulement, mais le lui donne d'une manière générale,
Les femmes peuvent également convoquer ce conseil de famille. Bien qu'elles ne peuvent faire partie du conseil, en général, aucun texte ne leur enlève ce droit si elles sont intéressées.
Les créanciers du mineur peuvent demander cette convocalion du conseil de famille lorsqu'ils ont des droits à exercer contre le mineur. Les autres parties intéressées seraient, entre autres. le tuteur, dans le cas où il voudrait se faire décharger de la tutelle (C. C. 2714), toute personne qui pourrait avoir une action à exercer contre le mineur, par exemple, une action en bornage, en partage, etc.
5 4 Laurent, No 452.
(2) Vol. ge P. 112 €) Vol. 2, p. 301.
Le ministère publie, représenté iei par le Procureur général de la Province, peut-il demander la convocation du conseil de famille, pour nommer un tuteur à un mineur, lorsque ses parents ne le font pas ? L'article 250 n'en parle pas. La cour de cassation a cassé un arrêt de la cour de Paris qui avait ordonné la convocation d'un conseil de famille sur les conclusions du Procureur général et elle a annulé les délibérations qui avaient été prises par suite de cette convocation irrégulière, ! Laurent approuve cet arrêt. D'un autre côté, nous voyons, au supplément de Laurent, % plusieurs décisions rendues dans le sens contraire en Belgique, permettant au ministère publie d'intervenir, et les auteurs du supplément ne croient pas l'opinion de Laurent parfaitement fondée,
Nous ne croyons pas que l'énuméralion de lartiele 250 soit limitative, et nous sommes d'opinion que la nomination faite par l'autorité judiciaire, sur avis d'un conseil de buuille, convoqué par le procureur genéral, serait valable.
34. Guyot! rapporte un réglement du Parlement de Rouen et un édit porté pour la Bretagne, en décembre 1732, qui faisait une obligation formelle aux parents les plus proches de provoquer la nomination d'un tuteur à un mineur sous peine de tous dommages. «IE v a peu de choses dans ces dispositions, disait-it, qui ne soit de droit commun. Le fond en est dû à la raison naturelle ; il est donc iuste qu'on $'v conforme partout. »
Pothier * déclare également que les parents sont tenus de convoquer Île conseil de famille, à peine d'être tenus des dommages intérêts du mineur,
Suivant Aubry et Rau, # les parents ou alliés du mineur qui négligeraient de remplir le devoir que la loi leur impose à cet égard n'encourraient cependant aucune responsabilité pécuniaire, basant leur opinion sur le rejet d'un article du projet du code Napoléon établissant cette responsabilité.
Baudry-Lacantinerie ® exprime l'opinion que certaines personnes sont tenues, sous leur responsabilité personnelle, de
€) Dalloz, Ve minorité, N° 205: Rolland de Villargues, Vo tutelle, No 106. (2 Vol, 4. No 453.
(3) Vol. 2, No 4312.
(D Répertoire, Ve tuteur, p. 316.
(5) Personnes, tit. 6, section 4, p. 610.
(7) Vol. 5. K. 366.
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réquérir la convocation du conseil de famille et que d'autres ont la faculté de le faire sans v être obligées,
« Nous n'avons dans notre droit, dit M. Mignault, * aucun lexie qui nous autorise à accepler où à rejeter cette solution, Done il faudra résoudre la question d'aprés les principes ordi naires qui régissent la responsabilité civile, Les termes mémes de Particle 250 sont facultatifs, et il me semble qu'il faudrait un texte plus formel pour conclure à la responsabilité des parents du mineur, ear il n'y a pas de responsabilité sans devoir, »
Nous partageons cette opinion et nous ajouterons que cet édit porté spécialement pour ln Bretagne, en 1732, ne peut être invoqué lei puisqu'il n'a jamais été enregistré au Conseil Souverain,
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36. « Doivent y étre appelés (au conseil de famille) es plus proches parents et alliés du mineur, au nombre de sept au moins, el pris lant dans la ligne paternelle que dans la ligne maternelle, aussi également que possible, » (CE. C. 251) Ce conseil de famille est done une assemblée composée de parents où alliés du mineur.
Suivant l'article 107 du code Napoléon, six parents ou alliés seulement sont appelés, les trois plus proches parents dans chaque ligne, et le conseil de famille est présidé par le juge de paix.
Les membres du conseil de famille doivent ètre parents, parce que la parenté est un gage d'affection : et cest sur l'affection de Ta famille, comme sur celle du tuteur, que la loi compte pour l'accomplissement de fonctions souvent difficiles et toujours désagréables. Les alliés sont mis sur le même pied que les parents pour les mèmes motifs.
Les parents et alliés les plus proches doivent ètre appelés. I ne serait pas régulier de laisser de côté des parents plus proches pour en appeler de plus éloignés dans les deux lignes. Cependant si, dans une ligne, il n'y avait que des parents éloignés et des parents plus proches dans l'autre ligne en nombre suffisant
D Vol. 1, p. 162.
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pour composer le conseil, il n'en faudrait pas moins appeler ces parents éloignés de cette ligne, En un mot chaque ligne doit être représentée aussi également que possible, Naturellement, comme la loi exige sept membres, il ne peut v avoir égalité com plète entre Les deux lignes, mais trois sont choisis dans une ligne et quatre dans loutre. Rien n'empéche qu'il y ait plus de sept parents où alliés. Sept n'est que le nombre minimum.
Nous venons de dire que les alliés sont sur le méine
pied que les parents. Mais lalliance subsiste-t-elle lorsqu l'époux qui la produisait est mort sans laisser de descendants
7 La question est bien controversée en
issus de son mariage France, En théorie, on peut soutenir que l'alliance une fois formée subsiste comme la parenté, quels que soient les événements ultérieurs. C'est d'ailleurs ce qui a lieu d'après les disposilions du droit canonique. Cependant, dit Pothier ?, les affins sont ceux qui ont épousé une parente du mineur qui est vivante où dont il y a quelques enfants. Loisel * exprimait la mème idée d'une manière tres laconique en disant: «€ morte ma fille, mort mon gendre.» L'article 167 de notre code semble consacrer la méme régle, et considérer Faflinité comme dissoute lorsqu'il n'y a plus ni conjoint ni enfant. Aussi lobligation de fourmr des aliments de la part des gendres et belles-filles à leur beau-père et belle-mére cesse lorsque celui des deux époux qui produisait l'allinité et les enfants de son union avec l'autre époux sont décédés,
Nous sommes en conséquence d'opinion qu'il n'v a pas lieu d'appeler au conseil de famille à titre d'allié celui qui se trouve dans ces conditions. n'y a plus d'affinité. Nous croyons cependant devoir faire observer que le contraire est enseigné par les auteurs du supplément de Laurent ® qui s'appuient sur l'autorité d'Aubry et Rau et de Demolombe.
37. Un aubain, parent ou allié du mineur, qui a toutes les qualifications voulues peut-il srmer partie du conseil de famille? La loi n'en dit rien et, la question est douteuse. Pour l'aflirmative, l'on dit : aucun texte ne le déclare incapable, et, par conséquent, il ne peut exister aucune incapacité sans un texte qui la décrète.
1) Personnes, tit. 6, s. 4, art, 1, p. 610.
2) Institutions coutumières, vol. 1, No F4.
Ch Vol, 2, No 294,
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D'un autre côté, comme nous le dirons plus tard, il est certain que l'aubain, d'apres notre droit publie, ne peut exercer aucune charge publique, ou judiciaire, et que les sujets britanniques seuls peuvent participer à l'administration de la chose publique et exer cer des pouvoirs judiciaires. La tutelle, nous l'avons dit, est une charge publique conférée par l'autorité judiciaire, Les membres du conseil de famille participent jusqu'à un eéertain point en don nant leur avis, à l'exercice du pouvoir judiciaire et, par conséquent, un aubain est in: nnpélent. La question est trés discutée (OT Lranee par les auteurs et, méme, ln jurisprudence n'est pas unilorme, Le supplément de Laurent cite k S auteurs et les arrôts en faveur de Fune et de F'astre des deux opioions, La principale raison de ceux qui soutiennent que étranger peut faire parie du conseil de famille est que le droit de faire partie d'un conseil de famille n'est pas un droit CNiIQue. «Cependant, disent Aubry et Rau, * sans être un droit civique. il forme cependant une dépen dence de la capacité politique et ne peut par conséquent appartenir qu'a ceux qui jouissent de cette capacite,
Nos tribunaux, à notre connaissance, ne se sont pas prononcés sur ce point, mais ils ont déjà décidé qu'un aubain ne pouvait être nommé luteur, mais que la nomination d'un aubain n'était cependant pas nulle de plein droit. A plus forte raison pou vons-nous conclure que la nomination d'un tuteur, lorsqu'un aubain a pris part à la délibération du conseil de famille, n'est pas nulle de plein droit.
38.— Celui qui provoque la nomination du conseil de famille peut-il compter comme l'un des sept membres qui doit le composer? La question parait un peu discutée, bien que pour nous l'affirmative ne soit pas douteuse. Aueun article du chapitre de la tutelle n'exclut celui qui demande la nomination. L'esprit de la loi exige méme sa présence dans bien des cas. En ellet, les plus proches parents et alliés doivent être appelés, dit l'article 291, et celui qui provoque la convocation du conseil de famille, ajoute l'artiele 1333 du code de procédure, doit justilier de es diligences pour assigner les plus proches parents résidants dans le distriet ; si le père, par exemple, demande nvocation du conseil de famille pour nommer un tuteur à ses enfants, est-il
©) Vol, 2, Ne 290.
(2) Vol. À P. 373.
(3) Banque Jacques-Cartier, v. Pinsonnault, 1 M. LE. RS. C:p:18.
bien juste, est-il bien contorme à l'esprit de la loi de le priver du droit de prendre part a la délibération ? Certainement non, car la loi veut que l'assemblée soit composée des plus proches parents. Y-a-til une raison juridique pour le priver du droit de faire partie du cons de famille ? Nous n'en connaissons aucune, car sa den de ne coinoste aucune expression d'opinion sur la personne qu doit être somarce tutrice.
De plus, il n'y a aueune inear acité sans loi, la capacité est la règle, l'incapacité Le centan. Du moment done qu'un texte ne de déclare pas incapable, celui qui demande la convocation du conseil de famille peut en faire partie et compter au nombre des sept membres.
Nous avons bien Fartiele 329 du code civil qui défend formellement à celui qui demande l'interdiction de quelqu'un de former partie du conseil de famille convoqué pour donner son avis sur l'interdiction, et cette défense est rationnelle. En effet, celui qui demande l'interdiction fait d'avance connaitre son opinion, il se prononcé pour l'interdiction ; est la raison pour laquelle la loi Fexelut. Cet article 329 est done spécial à l'interdiction, et si lon eût voulu l'appliquer à tous les cas où un conseil de famille est convoqué, on en aurait fait une disposition générale. Cette exception confirme done la règle. L'application de cet article doit done être limitée au eas quil prévoit et ne peut être étendue au dela. M. Mignault "partage cette opinion « Dans notre droit, dit-il, le conseil de famille se forme comme dans le cas de tutelle, sauf que le demandeur en interdiction n'est pas admis à en faire partie.»
I nv aurait d'exception à cette régle que dans le cas où le mineur lui-même demande la convocalion du conseil de famille, car, étant mineur, il n'a pas qualité pour faire partie du conseil de famille.
39. Lin France les causes d'incapacités sont communes à la tutelle, à la subrogé-tutelle et au conseil de famille. Cela résulte des articles 126 et F2 du code Napoléon. Ces dispositions n'ont pas été reproduites dans notre code. Nos articles 291, 293 et 257 énumérent les personnes qui ont droit de faire partie du conseil de famille, et l'on ne peut, en s'appuyant sur le droit francais, déclarer incapables de faire partie du conseil de famille des
Vol. 2, p. 278
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personnes que notre code n'a pas frappées de cette incapacité, Les incapacilés sont de stricte interprétation et ne peuvent ètre éten-
dues a des Cas NON :prévus,
40. «Ces parents, à l'exception de la mére et autres ascendantes en état de viduité, doivent étre males, majeurs de vingl et un ans, et résidant dans L district où doit se faire la nomination du tuteur.» (66992)
Les membres du conseil de famille doivent être majeurs, les mineurs incapables de gérer leurs propres affaires sont présumes également incapables de donner un avis sur le gouvernement de la personne des mineurs et l'administration de leurs biens.
L'on exelut les femmes en général, parce que, dit-on, il s'agit de concourir à la dation de la tutelle qui est un oflice civil et viril «N'est-il pas plus vrai de dire que l'on exclut les femmes parce qu'elles n'ont pas en général l'expérience des affaires n 2 1 Pigeau, ? après avoir parlé de la mère et autres ascendantes du mineur, ajoute que l'exelusion des autres parentes ne parait pas trop bien fondée, Surtout quand elles sont majeures et libres,
«Le conseil de famille est appelé à informer Ja Justice, par conséquent à remplir certaines fonctions quasi-judiciaires : or les lemmes ont toujours été exclues chez nous de toute participation aux affaires publiques. »
L'article 259 exceple la mére et autres ascendantes en état de viduité. Capables d'être tutrices, aux termes de l'article 282, à raison de l'affection qu'elles ont pour le mineur, il était tout naturel de leur donner le droit de faire partie du conseil de famille. La mère ou l'aieule mariée Haurail pas ce droit.
#1. L'article, en se servant des mois: «Ces parents à l'exception de la mére, ete. doivent être males, majeurs », semble exclure le père mineur et admettre Ja mere mineure en état de viduité. Cette interprétation, si elle était admise, constituerait une anomalie, Nous croyons que le père mineur, tenu d'accepter li tutelle de ses enfants et que la mere, quoique mineure, avant droit à la tutelle de ses enfants, en vertu de l'article 282, ont également le droit de faire partie du conseil de famille. M. Langelier dit formellement que la mère mineure n'est pas exclue du conseil de famille mais ne parle pas du père mineur.
C1) 4 Laurent, No 429, (3) 1 Langelier, p. 414.
à» DE LA TUTELLE
42. Un allié majeur dont la femme est mineure peut faire partie du conseil de famille, car son droit résulte du mariage.
43. Le mineur émancipé n'a pas qualité pour faire partie de ce conseil. L'article 252 ne distingue pas entre le mineur et le mineur émancipé: il exige que les parents soient majeurs.
44.- Ces parents doivent résider dans le district où se fait la nomination, c'est-à-dire, d'après l'article 219, dans le district du domicile du mineur. La loi suppose que ces parents étant sur les lieux sont mieux qualifiés que les parents éloignés pour aviser l'autorité judiciaire. Il importe également que les parents ne soient pas obligés de se déplacer alin d'éviter des dépenses et des frais.
Les parents convoqués au conseil de famille peusent-ils se faire rembourser par le tuteur le montant qu'ils ont payé pour dépenses de voyage pour se rendre à lissemblée du conseil de famille et en revenir ?
M. Edmond Rov, directeur de la Revue du Notariat, répond comme suit à cette question :
« La tutelle est une charge publique et gratuits imposée aux personnes capables de prendre soin de la personne d'un incapable et de la représenter dans les actes de la vie civile. D'un autre côté, la loi alloue au tuteur toutes les dépenses suffisamment justifiées et dont l'objet est utile. (C6. €. 310). Si donc 1 pavait aux parents gr" « réclament les frais et dépenses de voyage, occasionnés pa vocation du conseil de famille, il semble que le mineur , rien à dire.
«ll est vrai que les parents ne sont pas tenus d'assister à cette assemblée et que, S'ils v viennent, alors qu'ils ÿ sont convoqués, c'est volontairement, mais d'un autre côté en leurs payant leurs frais et dépenses de vovage, c'est un moyen de s'assurer de leur présence et de garantir le côté sérieux de la délibération.
« C'est une question de savoir si les parents qui ont assisté à une assemblée de famille auraient un droit d'action contre Île tuleur pour se faire payer de leurs frais et dépenses de voyage.» Nous croyons Ge ce droit d'action existe
Laurent ? semble d'opinion que les dépenses peuvent être à la charge des mineurs. € Les déplacements, dit-il, donnent lieu à
€) 6 Revue du Notariat, p. 328.
@) Vol. 4, No 431.
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des dépenses, et ces frais retombent naturellement sur le mineur.» Baudry-Lacantinerie est du méme sentiment, !
La loi se sert des mots parents_ résidents. 1 n'est donc pas nécessaire qu'ils aient leur domicile dans le distriet ; la résidence suffit.
45.—« Si cependant ils ne se trouvent pas en nombre suffisant dans ce district, ils Peuvent étre pris dans les autres : et méme à défaut de parents de l'une et de l'autre ligne, les amis du mineur peuvent étre appelés pour former ou compléter le nombre requis.» (CI07253)
Cet article donne Simplement la faculté d'appe er les parents résidents en dehors du district, il n'en impose pas l'obligation. I diffère sur ce point de l'article
292 qui est impératil. Ainsi il faut choisir les parents dans le district, s'ils sont en nombre suffisant. Si l’on en trouve assez dans ce district, l'on peut en appeler d'un autre district. mais l'on n'y est pas obligé. Par
conséquent, les parents les plus proches du mineur demeurant dans un autre district que celui du domicile ne peuvent pas attaquer l'acte de nomination du tuteur, si les parents appelés sont d'un degré plus éloigné, mais résidant dans le district,
46. Il se peut qu'il n'y ail pas des parents où alliés en nombre suffisant pour Composer le conseil de famille : dans ce cas, les amis du mineur peuvent être appelés pour former ou compléter le nombre requis. Mais peut-on ainsi appeler des amis, lorsque l'on Peut Trouver en nombre suffisant des parents ou alliés dans un autre distriet *
D'après l'article 409 du code Napoléon, il ne peut s'élever aucun doute sur ce point, car le juge de paix peut appeler, pour compléter le nombre requis, soit des parents ou alliés domiciliés à de plus grandes distances, soit dans la commune même, des citoyens connus pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le père ou la mére du mineur. Ainsi, en France, des amis domiciliés dans Ja commune peuvent être appelés, même de prélérence à des parents domiciliés en dehors de Ja commune,
Notre texte n'est pas aussi clair; les amis ne sont appelés que Si N'y a pas de parents de l’une ou de l'autre ligne : il ne dit pas : de l’une ou de l'autre ligne dans le district. « Il en résulte,
) Vol. 5, No 102.
dit M. Langelier, ! que les parents et alliés, quelque soit le distriet dans lequel ils résident, passent avant les amis. » *
Le code Napoléon définit ces amis : des citoyens connus pour avoir eu des relations d'amitié avec le père ou la mère du mineur. Notre article n'a pas cette délinition, mais ce serait se conformer à l'esprit de la loi que de n'appeler à titre d'amis que des pérsonnes qui ont eu de telles relations avec les parents € mineur. [n'y a aucune garantie pour le mineur si l'on se contente d'appeler des indiflérents, des inconnus mème, des gens qui ne porten! aucun intérét au mineur alors que ses plus graves intérèts peuvent ètre compromis.
Pour obvier à ces inconvénients, les notaires chargés de recevoir les avis du conseil de famille doivent soigneusement s'enquérir des laits, voir à ce que les parents les plus proches dans chaque ligne soient présents, ne recevoir les parents d'un district étranger qu'au cas de uéfaillance de la parenté du district où se fait la nomination, et ne jamais admettre, à titre d'amis, des gens absolument étrangers ou indiflérents aux mineurs.
47. « Les parents et allies du mineur qualifiés à faire partie du conseil de famille, el qui n'y ont pas élé convoqués, ont le droit de s'y presenter et d'y donner leur avis, de même que s'ils eussent ele appelés. » (CG. C. 954) Cet article n'est que la reproduction de l'ancien droit.
48.— Les parents assignés sont-ils tenus de se conformer à l'ordre du juge et d'assister au conseil de famille ? M. Mignaull “ assimile cet ardre à un subpæna ordinaire ; et, d'après lui, celui qui refuse peut être condamné à l'emprisonnement ; on y procédera par voie de la règle nisi.
L'article 413 du code Napoléon règle que tout parent, allié ou ami convoqué et qui, sans excuse légitime, ne comparail pas au au conseil de famille, encourt une amende n'excédant pas cinquante francs. Cette disposition n'a pas été reproduite dans notre code, et, par conséquent, en l'absence d'un texte, aucune pénalité de cette nature ne peut être encourue dans notre droit.
49.—Les parents convoqué 5 au conseil de famille peuvent-ils se faire représenter par procureur ? Pigeau * enseigne formellement
@) Vol. 1, p. 416.
©) Voir aussi dans ce sens: 1 Loranger, p. 505. (3) Vol. 1, p. 106.
(4) Vol. 2, pp. 301 et 302.
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qu'ils le peuvent et même que tous les membres du conseil de famille peuvent se réunir er donner une telle procuration par un seul et mème acte. La négative est cependant certaine dans notre droii.
L'article 112 du code Napoléon régle que Îles parents. alliés Où amis seront tenus de se rendre en personne où de se faire représenter par un mandataire spécial. Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d'une personne,
Cel article n'a pas été reproduit dans notre code, et voici ce que disent à ce sujet les codilicateurs dans leurs rapports, !
«Un article proposé en imitation de l'article 112 du code de Napoléon, pour dire que les parents CONVOoqués au conseil de famille sont tenus de Sy rendre où de Sy faire représenter par un mandataire spécial, a été retranché, d'abord parce qu'il impose une obligation sans POurvoir à sa sanction : ensuile, et surtout, parce que celle représentation Par procüreur à une assemblée destinée uniquement à éclairer le juge sur la nomination à faire esUune règle nouvelle, contraire à nos usages, bonne peut-être dans le système du code Napoléon, où le tuteur est nommé par le conseil même, mais qui ne l'est guère chez nous où la nomination est faite par le juge auquel il convient de lournir l'occasion de voir et de questionner Ceux que la loi lui ordonne de consulter.»
I faut être sur ses gardes à l'égard des commentateurs du code Napoléon. Tout ce qu'ils peuvent enseigner sur ce point ne peut être accepté.
50.- Nous connaissons maintenant les personnes qui peuvent et qui doivent faire partie du conseil de famille. Devons-nous conclure qu'une nomination de tuteur faite sans avoir pris l'avis de lous ceux qui devraient être appelés au conseil serait radicalement nulle * La négative est absolument certaine. Il n'y a qu'une nullité relative, Il a été jugé que la composition d'un conseil de famille en partie par des amis, lorsqu'il y a suffisamment de parents, et la nomination d'un tuteur étranger, ne sont pas des causes de nullité absolue, mais seulement relative, ei que cette cause de nullité ne peut être invoquée utilement que lorque la chose a été faite frauduleusement et au préjudice des draits du mineur. ?
(1) Vol, 1, p. 208.
(2) La Banque Jacques Cartier v. Pinsonnault, 1 M. L. R.S. C. p. 18.
Dans un conseil de famille, composé d'amis, le défaut d'y avoir convoqué tous les parents et alliés résidant dans le district, n'entraine pas la nullité des actes du conseil, si d'ailleurs les parents n'ont pas été systématiquement exclus, et si cela ne cause aucun préjudice aux mineurs.
Il est évident qu'il faut considérer l'intérêt du mineur avant de se prononcer sur une telle nullité, et une tutelle sera main-
tenue si les droit; du mineur ont été sauvegardés.
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51. Le conseil de famille peut être convoqué soie devant le juge ou le protonotaire, suivant l'article 255, soit devant un notaire spécialement délégué par le juge ou le protonotaire, si les parties à convoquer résident à plus de cinq lieues, d'après l'article 256, ou enfin devant un notaire, d'après l'article 257.
« Le juge ou prolonotaire, sur requête de la part d'une personne compétente, convoque par devant lui les parents, alliés ou amis qui doivent composer le conseil de famille, et émet, à cette fin, un ordre qui est notifié aux parties à la diligence de celui qui er vrovoque la convocation.» (GC. C. 255)
La disposition de cet article remonte à l'année 1794, ?
Il faut donc présenter une requête au juge ou au protonotaire alléguant que le mineur a des biens à administrer et demandant la convocation du conseil de famille. Le juge ou le protonotaire ordonne aux parents de se réunir aux lieu, jour et heure qu'il indique. Celui qui demande la convocation fait signifier cet ordre, où un avis au même effet, aux parents. Cette signification peut se faire par un huissier ou un notaire.
On demande si l'avis de convocation peut être adressé par lettre recommandée. Ce mode n'est pas légal. Si le parent ainsi assigné se présente, il n’y a pas d’inconvénient. Mais s'il ne se présente pas, il faut prouver que l'avis lui est parvenu.
(1) Caty v. Perreault, cour d'appel, confirmant le jugement du juge H.T. Taschereau, 4 M. L. R. Q.B. p. 151.
(2: 34 Gcorge HE, c. 6.
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Quelquetois, pour éviter des frais, les parents se réunissent en conseil de famille, sur Simple avis verbal. Il ne peut être procédé à la nomination du luteur dans protonotaire ou le notaire
présents.
ce cas que si le juge, le a la certitude que tous les parents sont
52. Le délai de notification lorsque les parents résident à où le conseil est convoqué
est d'un jour intermédiaire, moins de quinze milles de l'endroit + avec en plus un délai de un jour pour tous les quinze milles additionnels. (C, P. 1533) Un certificat de la notilication doit être produit au juge où au protonotaire devant qui le conseil est convoqué.
La loi dit : un jour intermédiaire, la Signification de l'avis et celui comptent pas.
par conséquent le jour de de l'assemblée des parents ne
Ce délai est nécessaire afin que les parents aient le temps de se rendre à l'assemblée.
Est-il nécessaire de mentionner
dans cet avis l'objet de Ja délibération ?
La loi ne l'exige Pas, mais celle mention peut-être
trés utile et elle est faite dans la pratique.
Si les parties « convoquer
résident à plus de Cinq lieues, le tribunal, !
° juge où le protonotaire peut, s'il un notaire, où toute autre Personn les dites assemblées, à administrer
en est requis, autoriser e compelente, à tenir sur les lieux le serment requis, à recueillir les avis sur les nominalions à Jaire, et méme à administrer le serment d'office au tuteur choisi» (C. 67250) Cette disposition a pour but évident de de parents et d'éviter des frais qui des mineurs. Autrefois ces tenues devant le tribunal, le
faciliter les assemblées Pourraient être mis à la charge
ässemblées devaient toujours être juge ou le protonotaire.
La personne déléguée en vertu de voirs de l'autorité judiciaire, mais ell dures à la cour. Si l'on consulte constale que dans presque tous les parents devant un notaire de son choix qu'il déléguait à cet effet.
Cet article ne reçoit plus d'application.
céder, d'après l'article presque le seul en usage.
cel article a tous les poue doit rapporte ses procéles anciennes archives, l'on
cas, le juge convoquait Îles
Le mode de prosuivant, est beaucoup plus simple et
Dans tous les
cas où, d'après les articles précédents, le juge peut convoquer parde
vant lui, où déléguer le droit de
convoquer
le conseil de famille, il est loisible à tout notaire, résidant où élant au lieu où doit se faire l'assemblée, sans égard à la distance, de la convoquer lni-mème sans l'autorisation du juge, et d'y agir de la méme manièr» à lous égards que s'il eùt élé délégué par le juge.» (É164097)
Le disposition de cet article remonte à l'année 1851! et fut adoptée pour rémédier aux graves inconvénients qui pouvaient résulter de l'obligation de tenir cette assemblée devant le juge, eu d'obtenir une délégation «le pouvoir en faveur de quelqu'un, lorsque les parents étaient éloignés. L'on a voulu par cette disposition imiter la loi francaise qui permet de convoquer, sans déplacement, le conseil de famille devant le juge de paix de la localité.
Le législateur ne faisait, pour ainsi dire, que sanctionner par cette loi ce qui s'était toujours fait dans la colouie. Seulement le notaire, au lieu d'avoir a chtenir une autorisation spéciale pour chaque cas particulier, pouvait ainsi agir de plein droit, sans autorisation du juge.
Cette loi de 1851 avant donné lieu à diverses interprétations, et surtout ne pourvoyant pas à l'homologation par le juge des procédures du notaire, une 1oi de 1853, 2 déclara que le juges auraient le droit d'homologuer ou de refuser lhomologation des procédés du notaire, comme si l'assemblée avait eu lieu devant lui.
Comme il s'élevait encore des doutes sur cette matière, la législature décréta, par la loi de 1854, * que dans tous les cas où la loi permet au juge, dans le Bas-Canada, de déléguer ses pouvoirs pour recevoir les avis «les parents, tout notaire, sans autorisation préalable, aurait le pouvoir de convoquer et de présider ces assemblées, faire prêter les serments requis, recevoir l'avis des parents, à la charge de faire rapport de ses procédés au juge qu'il appartiendra. Voilà l'origine de notre article 257.
Cette disposition a dorné lieu à des critiques nombreuses et, sous prétexte que « les conseils de famille sont absolument dérisoires depuis qu'on en a enlevé la surveillance aux juges seuls », on a proposé d'enlever aux protonotaires et aux notaires le droit
(A) 14 et 15 V. ce. 58.
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de recevoir les avis de parents. ! Qu'il y ait eu des abus, la chose est possible et mème probäble ; les abus se glissent partout, mème dans les assemblées convoquées devant le juge, et même dans l'administration de la justice. Nous pouvons affirmer par expérience que les assemblées de parents présidées par les notaires offrent, pour ne pas dire plus, autant de garanties que celles tenues devant le ige. Dans une foule de cas, le notaire connait lui-même les parents, et il exige qu'ils soient présents. Si des amis seuls sont appelés, il fait attester par des dépositions assermentées Qu'il ny a pas de parents. De plus, en supposant qu'il voudrait oublier son devoir sous ce rapport, le notaire sachant que ses procédés do vent ètre soumis au juge ou au protonotaire, S'il ne veut pas Sexposer à un refus d'homologation, doit. dans son propre intérêt, se conlormer à la loi.
Ces critiques du rôle des notaires dans les assemblées de parents parurent tellement injustes, à une certaine époque, que le juge Ramsay, autrefus de la cour d'appel, dons le Legal News, ? aprés avoir dit que le juge le plus vigilant ne peut faire beaucoup dans de parcilles maticres, concluait ainsi: «€ Mais toutes ces alarmes sont aussi vieilles que les montagnes, C'est le remède qu'il est diflicile de découvrir, et je doute fort si nous pouvons amélioser notre système actuel. En Angleterre, le système de chancellerie, parfait en théorie, devient souvent désastreux dans la pratique, et il est tombé sous le poids des moqueries et des dénonciations des satiristes et du publie. »
Un fait digne de remarque, c'est que les commissaires de notre code civil, qui avaient recommandé d'enlever aux protonoaires le pouvoir de présider aux assemblées de parents et d'homologuer les procédures faites devant les notaires, pour le faire exercer par le juge seul, avaient reconnu la nécessité de laisser au notaire l'exercice de ses attributions sur ce point. ‘
56. Le notaire peut, en vertu de cet article 257, agir sans aucune autorisation préalable dans n'importe quel endroit du district, et même au chef-lieu. La restriction de l'article 256: si les parties résident à plus de cinq lieues, n'existe pas pour le nolaire qui procède d'office.
(1) Travaux de la Commission de refonte des statuts, premier rapport, (1882) p. 1H.
C2) Vol 5, p. 280.
(3) 1 Rapports des Codificateurs, P. 318, projet des arts. 10, 11 et 12.
« Le notaire ne peut cependant procéder comme en l'article qui précède, qu'en autant qu'ilen est requis par l'une des personnes à la demande desquelles la convocation aurait pu étre faile par le juge, et, dans ce cas, le requérant fait devant le notaire une declaration de l'objet et des motifs de sa demande, de la méme manière que st elle était adressée a juge. De celte declaration le notaire est tent de dresser acte par écrit» (CE, € 28)
D'après cet article, celui qui veut convoquer le conseil fait devant le notaire une déclaration établissant la nécessité de nominer un tuteur au mineur dont il s'agit. Celle déclaration doit contenir les mèmes allégués que ceux qu'il aurait fallu faire dans la requête au juge, si l'on S'était adressé à celui-ci, et requiert le notaire de convoquer le conseil de famille. Le notaire rédige cette déclaration en brevet, puis convoque le conseil de famille devant lui. A fait signilier par un huissier, ou il signilie luimème aux parents dont les noms Jui sont donnés par celui qui provoque la nomination, uit avis du lieu, du jour et de l'heure de l'assemblée, en observant, quant'au délai, les prescriptions de l'article 1333 du code de procédure el en suivant les formalités que nous avons Vues, lorsque l'assemblée est convoquée devant le
juge ou le protonotaire.
56. « Les assemblées que peuvent ainsi convoquer les notaires se composent de la méme maniere que celles appelées devant le juge : ce n'est qu'a défaut de parents el alliés que les amis du mineur y sont admis, et ce défaut doit étre constalé par le notaire et mentionné dan apport,» (6. C. 259) Cet article répète, en ce qui CCuCA es amis, une partie de l'article 253. Ce que nous avons dit, sous ce dernier article, quant aux amis, ! s'applique également à l'assemblée devant notaire, sauf que, dans ce dernier cas, la loi exige une mention spéciale du délaut de parents dans l'acte de délibération.
67. Nous avons vu plus haut * que la notification faite aux parents par ordre du juge ou du protonotaire d'assister au conseil de famille équivalait à un subpæna, et que celui qui refusait de s'y conformer pouvait ètre emprisonné. Cette règle peut-elle s'appliquer à la notification par le notaire procédant d'oflice ? Nous ne le erovons pas. Le notaire n'a pas l'autorité du juge, dans ces circonstances.
) Supra, N° 16.
(2) Supra, N° 48.
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58. Une assemblée de parents pour élire un tuteur peut-elle être lenue par le notaire, en dehors du district du domicile du Mineur? On a déjà soutenu l'affirmative et la chose s'est pratiquée, à notre connaissance. I faut sans aucun doute, dit-on, faire homologuer les procédures par Le juge ou le protonotaire du distriet, mais aucun article ne prescrivant la tenue de l'assemblée dans ce district, il s'en suit que le conseil de famille peut être convoqué à n'importe quel endroit de la province,
Nous croyons celle opinion absolument erronée et, sui: vant nous, l'assemblée des parents nécessaire pour la nomination d'un tuteur à un mineur dont le domicile est dans la province de Québec ne peut étre tenue que dans le district de ce domicile, et le juge . ce district ne peut homologuer la délibération d'un conseil de famille convoqué en dehors de ce distriet.
[est facile d'établir cette proposition par notre ancien droit coutumier, les textes de notre code, l'esprit de la loi et l'opinion de quelques auteurs.
Tous les auteurs qui ont écrit sur le droit coutumier admettent, comme notre article 219, que !a tutelle dative est celle qui est délérée par le juge du domicile du mineur. « La lamille du miheur, dit Pothier, ! s'assemble devant le juge, qui, sur son avis, nomme un tuteur au mineur.»
Iest clair que, dans l'ancien droit, l'assemblée des parents
dit être tenue devant le juge du distriet du domicile, et, par conséquent, dans ce district.
L'article 255 ne fait que reproduire notre ancien droit. « Le juge (du domicile) convoque par devant lui les parents elein «Si les parties résident à plus de cinq lieues, ajoute l'article 236, le juge peut autoriser un notaire où une autre personne compelente à lenir sur les lieux les dites assemblées. »
Ces deux articles prescrivent sans aucun doute la tenue de l'assemblée devant le juge du district, ou sur les lieux de Ja résidence des parties: et, par parties, ici, l'on entend les mineurs qu'il laut pourvoir d'un tuteur.
L'article 252 confirme encore cette interprétation en disant que les parents doivent résider dans le district où doit se faire la nomination du tuteur. L'article 1333 du code de procédure exige
(1) Personnes, tit. VE, paragraphe 2.
que celui qui provoque la convocation du conseil de famille justifie de ses diligences pour assigner les plus proches parents dans le district.
Si l'assemblée ne devait pas étre tenue dans le distriet du domicile du mineur, où la nomination doit nécessairement se faire, d'après l'article 249, pourquoi les articles 252 du code civil et 1333 du code de procédure exigeraient-ils des parents cette qualilication de résidence dans le district”
Mais, dit-on encore, ceci peut-étre vrai lorsque l'assemblée est convoquée par le juge ou par son délégué, mais ne s'applique pas au notaire qui procède d'office, sans délégation préalable. Celuici peut convoquer son assemblée à l'endroit qu'il choisit, mème en dehors du distriet du domicile,
L'article 237 dit lormellement le contraire. «Dans tous Îles cas où, d'après les articles précédents, le juge peut convoquer pardevant lui, où déléguer fe droit de convoquet le conseil de famille, il est loisible à tout notaire, résidant où élant an lieu où doit se faire l'assemblée, sans égard à la distance, de la convoquer lui-même sans l'autorisation du juge, et d'y agir de la méme manière à tous égards que s'il eût été délégué par le. juge.» Que veulent dire les mots «tout notaire résidant où étant au lieu où doit se faire l'assemblée des parents»? Ilest évident que le notaire n'a de juridiction qu'en autant qu'il est sur les lieux et qu'il tient l'assemblée dans l'endroit où elle doit se faire, c'est- &-dire, dans le distriet du domicile.
De plus, le notaire doit agir à lous égards de la même manière que s'il eût été désigné par le juge. I n'a certainement
pas plus de pouvoir que le juge. Celui-ci doit convoquer les
parents devant lui, dans le district. Il ne peut déléguer ses pouvoirs à aucune personne pour aller tenir une assemblée de parents en dehors de son distriei. Donc le notaire n'a pas non plus ce pouvoir. La juridiction, quant à la tenue de l'assemblée, ne s'étend pas au-delà des limites du district.
Les assemblées qui peuvent ainsi être convoquées par Île notaire se composent de la même manière que celles appelées devant le juge. Par conséquent, il faut appeler les parents résidant dans le district du domicile. (C. C. 252)
De l'ensemble de ces textes, il est évident que toutes ces procédures doivent se faire dans le district du domicile.
MOBE DE CONVOCATION DE CONSEIL Di FAMI LI 13
La loi qui exige Ja présence des parents résidant dans le district est fondée en raison. abord il importe que les parents appelés à y siéger ne soient pas obliges de se déplacer : plus Îles parents sont éloignés, plus le déplacement devient difficile. C'est évidemment ce que l'article 236 à voulu éviter. De plus, les parents étant sur les lieux, ils ont une connaissance plus certaine
des faits et des Circonstances qu'ils doivent savoir pour dclibérer,
En général, Les parents du mineur sont dans le district de son domicile, C'est done que Ton peut plus facilement former un conseil de famille, En Fmellant la tenue de l'assemblée du
conseil de famille en dehors de ce district, il pourrait être dilicile d'assembler un nombre suffisant de parents, il V aurail danger que le mineur fût privé de ses meilleurs appuis, et se lrouvât entre Les mains d étrangers appelés à former un conseil de famille. La loi est donc sage sous ce rapport,
Le 8 juillet 1872, le juge Forrance eût à se prononcer sur ] JUR
les faits suivants: 7 Gauthier. domicilié dans le district de Montréal, alléguait à la cou qu'il avait fait prendre l'avis de ses parents par un notaire à St-Rémi, dans le district d'Iberville, sur
la nomination d'un tuteur à ses enfants mineurs, qu'il avait été élu luletwr par ses parents à StRémi, el demandait l'homologation de la tutelle à un juge du distriet de Montréal, s'appuyant sur l'article 2149 du code civil. Le juge renvova cette requèle et décida que l'assemblée de parents devait être tenue à Montréal, dans le distriet du domicile du mineur.
M. Mignault © disant que « le notaire peut convoquer cette assembice en tout endroit du district et mème au chef-lieu,» semble adopter cette opinion. Il en est de même de M. Beaudrv qui s'exprime comme suit, * «Il n'est pas absolument nécessaire en genéral que l'assemblée du conseil de famille soit tenue dans la paroisse où le mineur a son domicile, elle peut être tenue valablement dans une autre paroisse du méme district, surtout si la plupart des plus proches parents y ont leur résidence.»
(1) Ex parte Marcel Gauthier, 17 L. C. d.p.17et22R.J.R. p. 485. (2) Vol. 2, p. 167 (3) Vol. te P. 368.
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69. « La déclaration mentionnée en l'article 258 est d'abord lue aux parents assemblés ; le notaire prend leur avis et dresse, par écrit, un acte de leur délibération, lequel acte doit contenir mention des opposilions qui ont élé faites et des diverses opinions qui ont été émises, ainsi que de la qualité, résidence et degré de parenté de ceux qui ont composé l'assemblée.» (C. C. 260)
« Avant de donner leur avis sur les matière. qui leur sont soumises, les parents el amis doivent ètre assermentés par celui devant qui ils sont convoqués. » (C. P. 1330)
L'acte de délibération ou procès verbal du conseil de famille est recu en brevet, contient la mention de la prestation du serment des parents, et toutes les autres mentions énumérées dans l'article 260, puis est signé par ceux des membres du conseil de famille qui peuvent le faire ; on fait mention, quant à ceux qui ne signent pas, des raisons qui les en empêchent. (C. P. 1335)
En un mot, ce procès verbal doit être rédigé de manière à faire connaitre au juge ou au protonotaire tout ce qui s'est passé devant le conseil de famille pour qu'il puisse juger en connaissance de cause.
Si les parents veulent faire connaître les raisons et les motifs qu'ils veulent invoquer contre la nomination d'une personne, le notaire doit prendre et rédiger leurs dires et déclarations.
En France, on décide généralement qu'il n'est pas nécessaire de motiver les délibérations, excepté s'il s'agit de destitution ou d'exclusion. ® La chose peut se comprendre en France, parceque le conseil de famille décide, nomme le tuteur. Il n'en est pas ainsi chez nous où l'autorité judiciaire seule décide et nomme. Il peut être important pour cette autorité de connaitre les motifs de chaque membre du conseil de famille.
En France on distingue la délibération du conseil de famille d'avec l'avis. L'avis est l'acte dans lequel le conseil donne son sentiment sur la question soumise. La délibération est l'acte
d) Noël v. Chevretils, 15 C. S, p. 530.
(2) +4 Laurent, No 463.
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par lequel le conseil prend, nomme ou Dans notre droit, nous n'avons vons indistinctement des mots :
verbal.
aulorise u ne mesure,
que l'avis, mais nous nous seravis, délibération ou procès Est-il nécessaire, dans la délibération, d'indiquer l'âge du mineur? La loi ne l'exige pas.
d'homologuer un acte de tutelle mineur n'apparaissait pas dans aller trop loin.
À notre connaissance, on à refusé sous le prétexte que l'âge du l'acte de délibération. C'était I n'est pas permis de créer des lorm Que l'on mentionne l'âge des très bien, cette mention peut être utile, lument nécessaire,
60. L'article 1208 du code civil! exige que, si les parties ou l'une d'elles à un acte notarié sont incapables de signer, le consentement donné à l'acte, pour chaque partie qui ne sait ou ne peul signer, soit reçu en Ja présence d'un témoin qui signe, Cette disposition s'applique-t-elle au procès verbal du conseil de famille recu par le notaire ? 1] peut V avoir des doutes sur ce point. En etfet, cette loi est générale, elle s'applique à tous les actes notariés sans exception, aux actes en brevet comme aux actes en minute, puisqu'elle ne distingue pas. Or | est un acte notarié en brevet faudrait un témoin.
alités que la loi n'exige pas. mineurs, c'est
mais elle n'est pas abso-
‘acte de tutelle Donc, dit-on, dans ce cas, il
D'un autre coté, l'on peut ré
pondre que ce témoin n'est pas nécessaire, I
-0rsque le code de procédure est deve la loi exigeait également un témoin à un acte, lorsqu'une des parties ne Savait pas signer. Cependant l'article 1335 ne prescrit que deux choses, lorsqu'il s'agit du procès verbal du conseil de famille : la signature des membres du conseil où la mention des qui les empêchent de signer.
Nous adoptons cette dernière Opinion. Il y a une règle d'inlerprétation qui veut que, lorsqu'il e sujet, une loi générale et
nu en vigueur,
raisons
xiste deux lois sur un mème une loi spéciale, la Joi spéciale soit appliquée au cas particulier, de préférence à la loi générale, Or l'article 1208 du code civil tel qu'amendé est général, il s'applique à tous les actes notariés, tandis que l'article 1335 du code de procédure ne s'applique qu'aux délibérations du conseil de famille. De plus, l'article 1335 du code de procédure est
(1) Amendé par 56 V, c. 39.
postérieur à l'amendement de lartiele 1208, et, pour cette raison encore, nous croyons qu'il doit être suivi. Enfin cette délibération a le caractère d'un acte judiciaire et, pour re motif, le notaire n'a pas plus besoin d'être assisté d'un témoin que le juge ou le prolonotaire qui reçoit Favis des parents.
Il a été jugé en France que si un membre du conseil de lamille refuse de signer le procès verbal, on doit admettre que la mention de ce refus tient lieu de signature, car autrement il suffirail à un membre récalcitrant de refuser de signer le procès verbal pour empêcher la délibération d'avoir son effet. Nous n'avons aucun doute que cette décision serait suivie ici,
61. Un membre du conseil de famille peut voter pour luimème, soit comme tuteur ou soit comme subrogé-luteur. On ne peut pas dire alors qu'il se nomme lui-même, puisque la nomination ne se fait que par l'autorité judiciaire et non par le conseil.
SÉCLEON MI HOMOLOGATION DE LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DE FAMILLE
62. « Dans tous les cas où ces assemblées sont convoquées et tenues par un nolaire, soil qu'il ait été délégué par le juge ou par le prolonolaire, où qu'il ait agi sans délégation, ce notaire est tenu de faire au tribunal, où au juge, où au protonotaire auquel il apparlient, un rapport complet et circonstancié de ses procédés, accompagné des actes et déclarations qu'il est de son devoir de rédiger. » (0207261)
Cet article, ne l'oublions pas, s'applique non seulement lors-
que le notaire procède d'office, mais encore lorsqu'il agit en vertu d'une délégation, suivant l’article 256. IT n'est question ici que du notaire, mais d'après l'article 256, les pouvoirs du juge peuvent être délégués à une autre personne, et nul doute que cette autre personne doit, comme Île notaire, rapporter ses procédés au juge ou
au tribunal. La raison est la même pour les deux.
Ce rapport du notaire au juge ou au protonotaire consiste dans la production de l'original de la déclaration de celui qui a demandé la convocation du conseil de famille, et du proce+ verbal ou acte de délibération, accompagné de toute déposition assermentée que le notaire a cru devoir exiger pour attester, par
ATION DU CONSEIL DE FAMILLE
exemple. qu'il n'y avait pas de parents en nombre suffisant et
qu'il a failu appeler des amis. Dans quelques endroits, l'on
ête demandant l'homologation
exige avec ces documents une requ du procès verbal.
Dans d'autres, l'homolog:
requête,
ation est donnée sans
Ce rapport, dit l'article, est fait au prolonolaire qu'il appartient, l'article 219, la tutell
tribunal, au juge où au [ne faut pas oublier que, d'après e est conférée par le tribunal, de ee tribunal avant juridiction civile dans Le ou le protonotaire. C'est duc
l'un des juges distriet du mineur, à pProlonotaire qui le rapport doit se | Le rapport ne peut-il pas se f circuit du district? La question
ce tribunal, à ce juge où à ce aire,
aire au grellier de la cour de nous parail douteuse, Nous
ue nous avons dit de la juridiction de ce
rélérons le lecteur à ce mn grellier en matière de tutelle. 1
L'on décide en France que les délib
éralions du conseil de famille sont des actes
purement privés et qu'elles ne doivent pas être portées à la connaissance du publie, que le grelfier de la justice de paix n'a pas le droit d'en délivrer des expéditions à loule personne qui en lait la demande. 2 que cette doctrine soit admire ici.
homologuées, elles sont déposées :
en prendre connaissance comme
Nous ne croyons pas Dès que ces délibérations sont : grelle, el toute personne peut de lout jugement de nos tribunaux.
64.—« Le tribunal, Juge, où protonolaire auquel ce rapport est adressé peut homologuer ou rejeter les Procédés y contenus, sans homologation, ne sont d'aucun effet.
loisible d'ordonner,
lesquels,
Il leur est égal. nent qu'ils jugent convenable, lé convoqué devant eux. »
sur ces procédés, lout ce de même que si le conseil de famille ent é (C. C. 262)
L'autorité judiciaire doit être guidé
e exclusivement par l'intérêt du mineur et n'est nulle
ment obligée de suivre l'opinion de la majorité des membres du conseil de famille
; elle a toute discrétion sous ce rapport.
Cependant les vues du conseil doivent avoir un grand poids sur la décision du tion du conseil de famille est géné a pas d'obstacle en loi, ou d'autre
juge. La recommandaralement acceptée, lorsqu'il n'y objection,
(1) Supra, No 12,
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, No 418.
(3) Smith et Tuggey, appel, 23 L. C. J. p. 191; Lafontaine v. Lafontaine, Mathieu, J. 34 L. C. J. p. 111.
Ce que nous disons des pouvoirs du juge, quant à la nomination du tuteur, s'applique également à tous les cas où le juge doit intervenir relativement aux procédés des conseils de famille et, notamment, à la destitution d'un tuteur.
L'article ajoute que le juge peut ordonner sur ces procédés ce qu'il juge convenable. Il peut, par exemple, ordonner une autre assemblée de parents.
66. Le juge peut-il nommer lui-même comme tuteur un individu dont le nom n'a pas été mentionné au conseil de famille, sur lequel le conseil n'a exprimé aucun avis ? Si l'on interprète cet article à la lettre, il faut dire qu'il le peut, puisqu'il a le droit d'ordonner ce qu'il juge convenable, Cependant nous avons vu que l'autorité judiciaire ne peut nommer le tuteur que sur l'avis du conseil de famille, et, dans l'espèce, aucun avis n'a été donné.
Un conseil de famille est régulièrement convoqué pour nommer le tuteur, mais ne se réunit pas en nombre suffisant, ou encore les inembres du conseil de famille refusent de faire un choix, de désigner une personne. Le juge peut-il nommer un tuteur ?
L'affirmative à été jugée, quant à la nomination d'un curateur à un mineur émancipé, par le juge Fortin, en 1903. ? Il est du devoir, a dit le juge, de nommer un curateur lorsqu'il y a nécessité, et le refus du conseil de famille de donner son avis ne peut justifier la cour de retarder cette nomination. Le juge Fortin a cité plusieurs autorités de l'ancien droit pour établir ce droit. Cette décision peut s'appliquer à la nomination du tuteur. La raison est la même.
Cependant le juge H. T. Taschereau a décidé ‘ que le juge, lorsque son autorisation est nécessaire à un tuteur pour faire un acte, ne peut accorder cette autorisation que sur avis du conseil de famille, à moins d'un texte qui le dispense de prendre cet avis.
Si l'homologation est refusée, tous les procédés du
nolaire sont absolument sans effet. (C. C. 262) Par conséquent,
tout tuteur désigné par le conseil de famille, même à l'unanimité, n'a aucune autorité, si sa nomination n'est pas homologuée.
() Beiser v. O'Brien, 27 C. S. p. 444.
2) Ex parte Wood, 24 C. S. p. 277.
€) Ex parte Raymond, le 24 novembre 1899, 7 R. de J. p. 342.
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67.—Un notaire peut-il recevoir en minute Ja déclaration demandant la Convocation du conseil de famille et l'acte de délibération ? La négative est certaine. Le notaire ne peut jam départir des minutes qu'il reçoit, si ce n'est dans les cas prévus par la loi, comme, par exemple, lorsqu'une inscription en faux est prise contre l'un de ses actes, Or, d'après l'article 261 code, le notaire doit faire au juge où au protonotaire gné des actes de déclaration
ais se
du un rapport
de ces procédés accompa qu'il est de
son devoir de rédiger.
La loi ne permettant actes, il faut nécessaire doivent être produits.
brevet.
pas la production des ç nent en conclure que Îles De là la nécessité de
opies de ces originaux seuls rédiger ces actes en L'article 3679 des Statuts refondus pouvait peut-être | un léger doute sur ce point dans l'esprit de celui tenu à la lettre de la loi. « Peuvent ètre reçus et délivrés en brevet disait cet article, les déclarations, avis de conseil de fainille. » Ce doute n'est plus possible aujourd'hui avec | cel article ‘!! d'après lequel ces reçus en brevet
aisser qui s'en serait )] ‘amendement à
déclarations et avis dowent être
SECTION Vi]
RECOURS CONTRE LA DÉLIBÉR ATION DIt CONSEIL DE FAMILLE
68. « Dans tous les cas cour, le tribunal, sur requéle l'assemblée du conseil de
annuler sa nomination et
où un tuteur à été nommé hors de
de toute personne aple à provoquer famille, peut, après avoir entendu ce luteur, eh ordonner une nouvelle, » (C. C. 263)
let s'applique à tous le à élé nommé par le juge ou le
Cet article est génére S Cas où un tuteur Prolonotaire, que l'assemblée ait été tenue devant lui, où qu'elle ait été présidée par un notaire. En effet l'ordonnance rendue Par un juge en chambre est une ordonnance rendue hors de cour.
Qui peut porter cet appel ?
l'article 250, à le droit de
Toute personne qui, en ve
rtu de provoquer la convocation du c
onseil de (1) 8E. VIE, c. 58, art. 5, reproduit à l'artic de 1909.
le 4645 des Statuts refondus
famille, Ainsi tout parent où allié du mineur, le mineur luimême, ses créanciers et tous autres intéressés, et le subrogé
tuteur peuvent exercer ce droit.
L'article 263, bien qu'il ne soit pas indiqué comme de droit nouveau, va plus loin que l'ancien droit !, suivant lequel les plus
proches parents seuls pouvaient demander la nullité de l'élection.
La règle de cet article 263, quant au protonotaire, est, en outre, reproduite à l'article 1310 du code de procédure.
Cet appel doit ètre lait au moyen d'une requête contenant les allégations nécessaires. Mais comme le tuteur doit être entendu sur cet appel, 4 faut lui signilier une copie de cette requête avec un avis du jour et de l'heure où elle sera présentée au tribunal. Au jour fixé, letribunalentend les parties et peut simplementou annuler la nomination ou en ordonner une nouvelle. Il n'est pas au pouvoir du tribunal de nommer lui-même de suite un nouveau tuteur. Ceci se comprend, car lout tuteur ne peut être nommé que sur avis du conseil de famille. Cette disposition démontre que appel, dans ce cas, n'a pas le caractère d'un appel ordinaire, puisqu'une cour d'appel en général peut rendre le jugement qu'aurait dû rendre le tribunal de première instance.
La demande au tribunal de réviser la décision du juge ou du protonotaire doit-elle être faite dans un délai déterminé? La loi n'en dit rien ; celte révision doit être accordée chaque fois qu'il ne s'est pas écoulé un délai suffisant pour faire présumer que le requérant y a acquiescé. ©
69. 11 peut aussi y avoir appel à la cour de revision où à la cour d'appel de la décision du tribunal ou du juge, mais l'on ne peut pas en appeler directement à la cour de revision ou à la cour du banc du roi, de la nomination faite par le protonotaire. M. Langelier * applique la même règle à la nomination faite par le juge. Cette dernière opinion nous parait con aire à l'article 72 du code de procédure,suivant lequel les décisions rendues par le juge en chambre ont les même valeur et effets que les jugements du tribunal et sont, de mème que ces derniers, sujets à revision, à appel et aux autres recours contre les jugements. Suivant nous, il v a appel direct à la cour de revision et à la cour du banc du roi de la décision du juge en chambre, en matière de tutelle. La
(@) S. R. BB. C. ce. 86, art. 4.
(2) Longtin v. Longtin, 9 R. de J. p. 217.
(3) Vol. 1, p. 426,
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négative, il est vrai, & été décidée dans les causes Francis % et de Lavoie v. Lajoie, dus sous l'ancien code de procédure, ce poini la loi antérieure, et | reconnu le changement, en ce sen, dans la cause de Sainte Marie v. Bourette en 1907. La cour Supérieure av ce sens, dès l'année 1898, dans la cause de | min de fer de Ja Vallée Est du Richelieu
de Clément v.
mais ces arrèts ont élé ren-
Le nouveau à modifié sur a cour de revision, à Montréal, a ail déjà décidé dans 4 Compagnie du chev. Mesnard #.
CHAPITRE III DATE DE LA TUTELLE
70. « Le tuteur agit et administre en cette qualité du jour Sa nominalion, si elle à lien en sa présence est notifiée, (C. C. 265)
«ie
+ Sinon du jour qu'elle lui
Il était important de déterminer le moisent où commence Ja responsabilité du tuteur, et c'est ce que Pit l'article 265,
Que devons-nous entendre tuteur? Est-ce celui de la dé celui de son homologation ?
tion à déjà été discutée, nomination date de | notaire,
Par ie jour de la nomination du libération du conseil de
famille ou Le texte n'est pas clair
et la ques- Le juge Day a décidé en 1853, que la a délibération du conseil de famille devant Cette opinion ne fut PaS partagée par la cour d'appel, qui jugea que ce n'est pas l'avis ses Parents qui conère | tutelle, mais seulement le décret du juge homologuant cet avis. C'est l'acte du juge qui, dans l'ancien droit français, donnait la qualité de tuteur et non l'avis des parents. Cette dernière décision était antérieure au code, mais nous croyons que que l'on y trouve à été reproduite
Conséquence, le tuteur ne Sa nomination par le juge, conseil de famille.
la doctrine à l'article 219 du code civil, En peut agir et administrer que du jour de et non de celui où ila été c
hoisi par le Jusqu'à ce moment,
il n'a aucune qualité et
(PDT C A p. 3416.
(3) 13 R. L. NS. p. 213.
(4) 7 CS. p. 486.
P- 344, et2R.J.R. p. 328.
par conséqurnt, n'encourt aucune responsabilité. L'action qu'un tuteur choisi par le conseil de famille intenterait avant le décret de nomination du juge serait déboutée par n'importe quel tribunal ; s'il ne peut intenter une action, il ne peut faire aucun acte d'administration !
Mais, dit-on, l'article 265, parlant de la nomination faite en la présence du tuteur, ne refère-til pas, lorsque le conseil de famille se tient devant un notaire, à l'avis donné par ce conseil ? De plus, d'après l'article 279, celui qui a été élu par le conseil de famille, s'il est présent, doit proposer ses excuses sur le champ, à peine de déchéanche, afin qu'elles soient rapportées au tribunal, au juge ou au protonotaire.
Enfin, d'après l'article 256, le notaire présidant le conseil de famille peut administrer le serment au tuteur choisi. Ces articles, ajoute-t-on, ne sulfisent-ils pas pour démontrer que la nomination remonte réellement au moment où le conseil de famille a fait son choix ?
Nous ne pouvons certainement pas admettre cette interprétation. Elle est contraire à l'article 249, qui confie au juge ou au protonotaire la nomination du tuteur datif, et qui limite les attributions du conseil de famille à une simple expression d'opinion.
La question ne peut faire de doute en France où la nomination du tuteur est faite par le conseil de famille seul.
Nous croyons que les codificateurs ont reproduit trop fidèlement dans ces articles les dispositions correspondantes du code Napoléon, dispositions qui conviennent très bien au système français de nomination du tuteur datil, mais qui ne peuvent être adoptées à celui de notre droit.
71.- Lorsque le tuteur est présent au conseil de famnse qui le choisit, son acceptation produit son etlet au moment mêm: du décret d'homologation. Si le tuteur choisi n'est pas présent, vne copie de la délibération lui est signifiée par 1 notaire ou par un huissier, et sa responsabilité ne peut commencer que le jour où le décret d'homologation lui est notilié. En outre, bien que la notification de sa nomination lui soit faite, le tuteur ne peut pas commencer son administration et devenir dès lors responsable, s'il n'a pu la connaître, par exemple, si, au moment de cette
() Dans ce sens : 1 Langelier, p. 430 ; 1 Mignault, p. 171.
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notilication il était en voyage, cation faite à son domicile é mais ses effets ne d'absence ou
ILest bien vrai que cette quivaut à la notifie doivent pas être
autre cas exceptionnels :
renversement de toutes les règles de 1 responsabilité, dans ces circonstances, du jour où il à Connu personnelle
ation personnelle, les mêmes dans les autrement ce serait le a justice et de l'équité. Sa ne devrait commencer
que ment sa nomination.‘
OBLIGATIONS ET POUVOIRS DES HÉRITIERS DU TUTEUR
72. «La tutelle est une charge personnelle qui ne aux héritiers du tuteur. Ceux-ci sont seule gestion de leur auteur. S'ils Continuer jus
passe pas Ment responsables de la Sont majeurs, ils sont lenus de la qu'à la nomination d'un nouveau tuteur, »(C, C. 266) La règle posée dans la première partie de Commune à toutes les charges publiques.
lument Personnelles. Done, au déc celui-ci ne Sont pas continués d Cependant, au décés d'un tuteur, il peut d'urgence à faire dans l'intérêt du mineur, Protéger celui-ci. De Jà l'obligation de continuer la gestion de leur auteur Mais quel est le ‘aractère de cette enseignent que c'est conséq ‘ent, contre it: tute derniers ne
cet article est Ces charges sont absoës du tuteur, les héritiers de 1s sa charge.
Y avoir des actes Il était important de pour les héritiers du tuteur gestion? Tous les auteurs
un mandat que la Joi leur conière, Par
les_ dispositions EXCeptionnelles que la loi édicte
ur ne peuvent s'étendre à ses héritiers.
Sont pas soumis à [a Contrainte
l'est le tuteur , ils ne sont pas sujets aux ine frappe le fuleur, et leurs bie thèque légale, ete.
73.— Quelles sont le aux héritiers du Demolombe® € contractée,
Ainsi, ces Par corps, comme apacités dont la loi ns ne peuvent être affectés de l'hypo-
S raisons pour lesquelles ] tuteur l'obligation de continuer nseigne que c'est une oblig D'après le principe « tiers sont saisis des biens, so: ; ‘
a loi impose la gestion?
ation que le tuteur avait le l'article 607, dit-on,
les hérinr 0!
&aiion d'acquitter toutes les
(1) Beaudry, vol, 1, p. 386 (2) Vol. 7, No 8.
notifi-
cas
1 DE LA ŒTUFIEIE
car da loi dit tout
charges. « Cela n'est pas exact, dit Laurent, ie contraire, La tutelle est une charge personnelle; aucune des obligations qui en dérivent ne passe aux héritiers du tuteur. Ce n'est done pas dans le droit, c'est dans Féquité qu'il faut chercher la raison de l'obligation que le code impose aux héritiers. Voila pourquoi les héritiers majeurs seuls sont tenus de continuer la gestion. Si c'était une obligation civile transmise aus héritiers par le défunt, elle passerait aux mineurs aussi bien qu'aux majeurs: mais comme c'est une mesure d'équité, on conçoit que les mineurs ny soient pas assujettis puisque lobligation retomberait sur
leurs tuteurs.»
74. Cette obligation m'est imposée qu'aux héritiers majeurs. Que devons-nous décider quant aux héritiers interdits où absents”?
Sontils soumis à cette obligation? D'après l'esprit de la loi, ils ne devraient pas l'être. Ineapables d'administrer leurs propres affaires, ils ne doivent par être chargés d'une administration comme celle-ci. *
Parmi les héritiers majeurs du tuteur, il peut ven avoir qui soient incapables d'exercer la tutelle, des femmes par exemple. Ces femmes sont-elles tenues à cette gestion? L'aflirmative nous parait certaine. Ces héritiers, nous l'avons déjà dit, n'agissent pas comme tuteurs, mais comme de simples gérants d'affaires De plus la loi impose cette obligation à tous les héritiers majeurs, sans exception. Done une personne peut être incapable en droit d'être tutrice, et être tenue de continuer l'administration de la tutelle qu'avait son auteur, si elle est majeure, présente et non interdite. *
Cette gestion n'était pas imposée aux femmes dans le droit romain ni dans l'ancien droit.
L'heritier bénéticiaire doit aussi continuer cette gestion : ilest héritier et l'article 266 ne distingue pas.
Les héritiers du tuteur qui renoncent à la succession de leur aueur sont-ils tenus à cette gestion comme ceux qui acceptent ?
« L'heritier qui renonce, dit article 692, est censé n'avoir Jamais ete heritier : » par conséquent, il ne doit pas être soumis à cette obligation de gérer.
ii» Vol. 5, N° 120.
62) 2 Mignault, p. 173: 8 Demoiombe, Ne 11: 1 Beaudry, p.368. 635 2 Mignault, p. 173: © Baudry-Lacantinerie, Ne 614.
(43 1 Aubry et Rau, p. 480
rs
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76. Cette obligation des héritiers Beslion peut paraitre un peu lourde ; que d'une gestion de courte demander
du tuteur de continuer | cependant il ne peut s' durée, car le immédiatement lu DoOUVeau tuteur, afin que celui-ci prenne L'article 24), en auto risant les intéressés à Pr'ovoquer a convocation famille, Comprend, sans aucun doute, Puisque
a agir ici Shéritiers du tuteur peuvent Domination d'un l'administration.
du conseil de les héritiers du tuteur,
a gestion de leur auteur,
Hs doivent done le faisait leur auteur.
les héritiers continuent |
ils n'ont droit à aucune
rémunération.
faire Hraluitement comme Île
Queile
est l'étendue des pouvoirs de relativement
à cette administration ? M que les héritiers agissent non comme dataires, Comme tels, | représe
s héritiers du tuteur #S avons dit plus haut
luteurs mais comine man- ‘arhele 1761 définit le olants légaux du mandataire afaires Commencées tout pour prévenir Je
urs pouvoirs. Les sont tenus de faire d ee qui est S perles auxquelles le Les héritiers du luleur ne sont don: tenus de s'occuper que des affures déjà Commencées, de ne faire que les actes d'une urgente nécessité
ans Îles immédiatement nécess
Mandant peut être
aire exposé,
Iest done certain que le Comme les héritiers du son subrogé-tuteur de la mort de leur auteur,
ment, dans les affaires commencées, f diatement nécessaire
S héritiers du
tuteur décédé doivent, mandataire, donner
AVIS au mineur ou à Is doivent égaleaire tout ce qui est immépour prévenir les pertes
auxquelles le mineur serait exposé,
Cette interprétation est conforme à l'ancienne jurisprudence, « Quoique l'héritier, dit Meslé, ! ne soit pas tuteur, d'expédier les affaires qui ont été commencées par le
Cette question est très diseu Napoléon.
Aubry et Rau ? croie est la même que celle disent-.!s, que
il est obligé défunt.»
tée par les commentateurs du code
nt que la position des héritiers du tuteur
des héritiers du nandataire. « Il semble, les _ pouvoirs des héritiers du luteur, leurs obligations, se restreignent aux actes conservatoires et aux actes d'administration qui présenteraient un Caractère d'urgence.»
L'article 2010 du code Napoléon autorise les héritiers du mandataire qui seraient dans l'intérèt du mandant,
comme
à faire ous les actes
(1) Chapitre 10, No 15, (2) Vol. 1, p. 480.
sans être immédiatement nécessaires, pour prévenir les pertes auxquelles le mandant serait exposé, Notre article 1761 ne va pas aussi loin et ne donne pas tous ces pouvoirs aux héritiers du mandataire.
Demolombe ! aflirme que les héritiers du tuteur peuvent recevoir les capitaux et en donner décharge, louer les biens du mineur, soutenir des procés, ete,
Laurent * soutient que les héritiers du tuteur peuvent faire tout ce que le tuteur a le droit de faire, puisqu'ils continuent la gestion.
« Il nous semble, dit-il, que le texte de la loi décide la question. Les héritiers continuent la gestion du tuteur, C'est done la même gestion. Cela est aussi fondé en raison, Le mineur ne peut jamais ètre sans représentant, sans protecteur ; en attendant qu'on nomme un nouveau tuteur, les héritiers de l'ancien lui tiendront lieu de représentant légal ; ils doivent done avoir les mèmes droits.»
Prenant à la lettre de texte de l'article 266, Laurent peut avoir raison. D'un autre côté, les héritiers du tuteur n'agissent pas comme tuteurs, mais seulement comme mandataires, et Laurent lui-même l'admet. Il nous semble done impossible de leur donner les pouvoirs du tuteur.
Nous venons de voir que les femmes héritières du tuteur sont soumises à l'obligation de continuer la gestion de leur auteur. Or, la loi (C. C. 282) exclut de la tutelle toutes les femmes en général, c'est-à-dire que les femmes ne peuvent ètre nommées tutrices ; et, par celle continuation de la même tutelle, elles auraient, sans aucun texte et mème contrairement à la loi, tous les pouvoirs d'un tuteur légalement nommé, des pouvoirs que la loi leur refuse, même quand l'intérêt du mineur peut l'exiger. Cette prétention est insoutenable. Nous dirons plus : en acceptant, comme le fait Laurent lui-même, l'équité pour motif de l'article 266, n'est-il pas plus juste pour le mineur et pour les héritiers du tuteur, d'assimiler les obligations et les pouvoirs de ces derniers à ceux des héritiers du mandataire ? Autrement le mineur serait lié par les actes des héritiers du tuteur. Il est vrai que ces héritiers seraient responsables, mais cette responsabilité ne serait garantie par aucune hypothèque légale.
Di
SUBROGE- TE TR EH
Entin nous ne VOYons aucune raison pour ouner aux héri
tiers du tuteur des pouvoirs plus étendus. En eflet cette administration, nous l'avons déjà dit, ne peut être que de très courte durée, es importants à exécuter,
un nouveu ;
S'il se présente des act facile de faire nommer de suite cer le tuteur décédé.
il serait tuteur pou: rempia- Nous en venons donc
tuteur n'ont que code civil
à la conclusion les Pouvoirs énumérés Ainsi ils ne peuvent quillance et main levée d'hypoth
à vendre un immeuble apparter
que les héritiers du dans l'article 1761 du létevoir un capital, donner que, ils ne peuvent étre ant au mineur,
autorisés
CHAPITRE V
Di OGE-TUTECR
SECTION PREMIÈRE
ORIGINE pt MODE DE NOMIN ATION
77.— « Dans toute dont la nomination e el'est sujette à la mer
ulelle, il doit Y avoir un subrogé-tuteur, st faite par le méme acte, de Le mème ianhiere, ne rebision que celle du tuteur. » (C. C. 267) Le subrogé-tuteur tait inconnu dans le droit romain, d'après lequel la tutelle ne pouvait être restreinte, les règles que d'admettre |à subrogé-tutelle, 1 dant un eurateur, comme légitime contradie le cas où le pupille était en procès jugé, les fonctions du curate sous le nom de curateur même en France d C'est dans les un subrogé-tuteur, en même temps que le tuteur, l'invertaire des eflets du mineur, e <ussions qu'il pourrait
et c'eut élé en violer on nommait cepernteur du tuteur, dans avec le tuteur : mais ce procès ur cessaient. Ce curateur étrit « onu aux actions contraires en était de ans les pays de droit écrit.
PaYS Coulumiers qu'est né l'usage de nomme pour assister à l'pour le protéger dans
es disavoir avec le tuteur.
4) Dans ce sens :
1 Langelier, p. 431: 1 Mignault, p. 173.
L'article 240 de la Coutume de Paris exigeait la nomination de ce subrogé-tuteur. Il en est de mème aujov :d'hui dans le droit français, et, suivant l'article 420 du code Napoléon, il doit y avoir un subrogé-vuteur non-seulement dans les tutelles datives, mais aussi dans toutes les autres tutelles.
L'article 505 du code Napc'éon va même plus loin que le nôtre en exigeant le subrogé-tuteur dans le cas d'interdiction ; en cela le code Napoléon est plus logique que le nôtre, car nous ne voyons pas pourquoi l'administration du curateur à l'interdit n'est pas surveillée comme celle du tuteur.
78.- Le subrogé-tuteur est nommé en mème temps que le tuteur et par le même acte. En d'autres termes, il est nommé par le juge sur l'avis du conseil de famille. Le juge ou le protonotaire a, pour la nomination du subrogé-tuteur, la mème latitude que pour celle du tuteur.
L'article 122 du code Napoléon dit que le subrogé-tuteur est nommé immédialement après le tuteur, et l’on en infère que le tuteur ne peut pas prendre part à la nomination du subrogétuleur.
Cette règle ne peut ètre suivie ici puisque c'est l'autorité judiciaire qui fait la nominatiün, et que nous n'avons pas d'article correspondant à l'article 422.
D'après l'article 423 du code Napoleon, le subrogé-tutear est choisi dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient pas. Le but de cette disposition est d'empêcher que le sibrogétuteur et le tuteur n'aient les mêmes intérêts. Il en résulte que si le tuteur est remplacé par un parent appartenant à la ligne dans laquelle le subrogé-tuteur a été choisi, un autre subrogé-tuteur doit être élu dans l'autre ligne. Cette disposition n'a pas été reproduite par notre code. En conséquence, le subrogé-tuteur peut appartenir à la même ligne que celle du tuteur.
79.— La loi dit que le subrogé-tuteur doit être nommé par le mème acte. Supposons que le subrogé-tuteur meurt et qu'il faille le remplacer, faut-il, dans l'acte de délibération du conseil de famille, convoqué pour choisir ce subrogé-tuteur, élire de nouveau le tuteur? Nous ne croyons pas. Il suffit de choisir le subrogétuteur, car le décès de ce dernier n'a pas rendu la tutelle vacante. L'article veut simplement dire, suivant nous, que lors de la première tutelle, il faut nommer un tuteur et un subrogétuteur.
DU SUBROGÉ-TUTEUR
Que devons-nous décider lorsque le tute subrogé-tuteur lui survit > 1 tuteur pour remplir la
ur prédécède et que le En procédant à la nomination du acance, faut-il également procéder à la nomination d'un nouveau subrogé-tuteur, ou bien l'ancie
n subrogétuteur pe:t-il continuer à agir comme tel
avec le nouveau tuteur ?
Il y a quelques années, un protonotaire refusa d'homologuer un acte de tutelle à l'effet de remplacer un tuteur décédé, prétexte que cet acte ne comportait pas en mè d'un subrogé-tuteur.
sous me lemps la nomination La loi, disai! il, veut que dans toute tutelle il Vaitun subrogé-tuteur et que ©. subrogé-tuteur soit nommé par le même acte. Or, votre acte, ne contenant pas cette double nomination, n'est pas conforme à la loi.
Cette interprétation, suivant nous, 6 aux articles 268 et 270 du code :
avec la tutelle elle-même.
tait erronée et contraire l'on conlondait l'acte de tutelle
La tutelle est la charge qui donne le droit d'administrer Ja personne et les biens du mineur. Cette tutelle, quant au mineur, dure Jusqu'à sa majorité, quels que soient les changements dans la personne du tuteur. Et nous croyons que c'est dans ce sens que doit être comprise la disposition de l'article 267, lorsqu'elle parle de toute tutelle. Chaque fois qu'il y a une tutelle, il doit Y avoir une subrogé-tutelle. Mais tout subrogé-tuteur déjà nommé pour cette tutelle continue à exercer ses droits, sans qu'il soit nécessaire de le nommer de nouveau, lorsqu'il s'agit de remplacer le tuteur précédent. $ attributions ne disparaissent Pas, par exemple, tuteur. |
à celui qui en est pourvu
à Ja mort du
En effet, d'après l'article 268, lorsque la tutelle devient vacante, ou que le tuteur est incapable par
absence ou autre cause, le subrogé-tuteur doit, sous peine de dommages-intérèts,
provoquer la nomination d'un nouveau tuteur. C'est évidemment reconnaitre que les attributions du subrogé-tuteur existent, même après le décès du tuteur, pendant la vacance de la tutelle, comme le dit cet article. Or, s'il conserve ses pouvoirs, à quoi servirait de le nommer de nouveau dans un second acte de tutelle ? Nous ajouterons que cette nomination serait non seulement inutile, mais même illégale, si l'on confiait cette charge à un autre.
De plus, dit l'article 270, les fonctions du subrogé-tuteur cessent de la même manière que celles du tuteur. Comment les fonctions du tuteur cessent-elles 2 Chose singulière, le code ne
contient aucun texte spécial sur ce point. Il est cependant certain que la tutelle peut cesser pour trois causes : le décès du mineur, sa majorité ou son émancipation. Si le tuteur décède, la tutelle n'est pas terminée, il y a simplement vacance dans la charge, comme le dit lormellement l’article 268. Par conséquent, les fonctions du subrogé-tuteur ne cessent pas par le décès du tuteur.
Si des textes du code nous passons aux auteurs, nous devons en arriver à la même conclusion.
Lorsqu'un nouveau tuteur est nommé en remplacement d'un autre, il n'y a pas lieu nécessairement à la nomination d’un nouveau subrogé-luteur, mais celui qui est en exercice continue de plein droit ses fonctions.
« Notez ces mots, la tutelle. Il en résulte que quoique le tuteur cesse ses fonctions, le subrogé-tuteur n'a pas besoin d'être réélu, si la tutelle continue.» ‘?
« La subrogé-tutelle prend fin par le décès du mineur, sa majorité ou son émancipalion, mais le changement de tuteur n'entraine pas celui de subrogé-tuteur, et le conseil de famille ne pourrait pas, pour cette cause, le changer. »
« Prenez garde que la charge de subrogé-tuteur est un accessoire de la tutelle et non pas du tuteur, en conséquence cette charge ne cesse qu'avec la tutelle même... Elle ne cesse point quand la tutelle ne finit que de la part du tuteur et qu'elle continue à l'égard du pupille.»
« Les fonctions du subrogé-tuteur ne cessent point en même temps que celles du tuteur en exercice, mais seulement à l'époque où finit la tutelle ; le vague de la rédaction de cet ‘article, (425 C. N.) a fait commettre une grave erreur à Toullier ® qui pense que les fonctions du subrogé-tuteur n'étant qu'accessoires à la tutelle, devaient cesser toutes les fois que la tutelle devient vacante où abandonnée par l'absence du tuteur.» ‘
M. Mignault , après avoir énuméré les causes d'extinction, dit que les fonctions du subrogé-tuteur cessent avec la tutelle,
(1) 3 Duranton, N° 503 ; 2 Marcadé, sur art. 425 : 7 Demolombe, Ne 383.
(2) Rolland de Villargues, Ve subrogé-tuteur, N° 50. ” Le 1 Aubry et Rau, p. 499 ; 5 Laurent, Ne 115 : 5 Beaudry-Lacantinerie, No 390.
(4) 4 Pandectes Françaises, p. 526, sur art. 425.
45) Vol. 2, Ne 1136.
3) Lahaie, sur art. 425.
(7) Vol. 2, p. 178.
FONCTIONS DU SUBROGÉ-TUTEUR c'est-à-dire, par la mort, la majorité et l'émanc el termine en disant que si les fonctions du
Une Cause q elconque pendant Ja tutelle, le serve les siennes.
ipation du mineur, tuteur cessent par Subrogé-tuteur con-
80.— ln subrogé-tuteur doit tuteurs, en vertu de l'article 264, immeubles éloignés le tricts différents. La raison est Ja même:
doit surveiller l'administration du luteur.
Il'en est de mème un tuteur aux biens.
dant ê‘re nommé Pour toutes les tutelles.
dans la loi qui s'y oppose. Mais, dit-on, | n'ayant pas l'administ ation des biens, il n saire de lui donner un subrogé-tuteur. La Joi ne distingue pas, Par conséquent il est plus sûr de l'aire cette no.nination. D'ailleurs le subrogé-tuteur est appelé à surveiller, non seulement l'admi-
nistration des biens, mais encore l'administration de l du mineur.
aussi être nommé lorsque
Sont nommés quant aux bie
s uns des autres ou silués dans des dis-
chaque subrogé-tuteur
lorsqu'il y a un tuteur à Ja
personne et Le même subrogé-tuteur
Pourrail cepen- Nous ne voyons rien € luteur à la personne e doit pas être néres-
a personne
81.- Doit-il ÿ avoir hoc ? Malgré que le texte nous croyons qu'il n'y subrogé-tuteur..
un subrogé-tuteur dans une tutelle ad se serve des mots: dans toute tutelle, a pas lieu dans ces cas de En effet la tutelle ad hoc acte particulier, le tuteur «d hoc n° personne du mineur, et il n'y subrogé-tuteur. I sous la surveillance l'on ne nomme jam de même en Fran
nommer un n'existe que pour un administre ni les biens a pas de raison de ‘acte pour lequel ce tuteur esl e du subrogé-tuteur ordinaire. 1) ais de subrogé-tuteur
, ni la lui nommer un nommé se fait ans la pratique au luteurad hoc. L'on décide
ce avec des textes semblables aux nôtres,
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82.—« Les fonctions du subrogé-tuteur consistent & voir à ce que l'acte de tutelle soit enregistré, assister à l'inventaire, surveiller
(1) Dans ce sens: 1 Langelier, p. 433: 1 Aubry et Rau, P. 417; 7 Demolombe, No 364; 2 Mignault, p. 175; 1 Beaudry, p. 390 ; Nv 378.
Hi Baudry-Lacantinerie,
des ns
l'administration du tuteur, le faire destituer si le cas y échet, et agir pour les intérèts du mineur chaque fois qu'ils sont en opposilion à ceux du tuteur.» (C. C. 267)
Le devoir du subrogé-tuteur d'assister à l'inventaire résulte non seulement de l'article 267, mais en outre des articles 292 et 1328, d_ code civil. !
D'autres dispositions du code imposent également des devoirs au subrogé-tuteur.
L'article 2030 établit une hypothèque iégale sur les immeubles du tuteur pour assurer au pupille le paiement du reliquat de compte de tutelle, et cette hypothèque doit être enregistrée conformément à l'article 2120. Le subrogé-tuteur, dit l'article 2118, est tenu de veiller à ce que l'enregistrement requis en faveur du mineur soit effectué, et, à défaut de ce faire, est passible de tous les dommages qui peuvent lui en résulter.
L'article 1331, nouveau texte, déclare que le subrogé-tuteur qui n'a pas obligé le survivant (des conjoints) ‘à faire inventaire dans les délais, est solidairement tenu avec lui de toutes les condamnalions qui peuvent être prononcées au profit du mineur. Et cette solidarité établie contre le subrogé-tuteur est absolue, les juges ne peuvent, en prononcçant une condamnation contre le tuteur et le subrogé-tuteur négligents, en réduire la valeur au profit de ce dernier. Cependant le subrogé-tuteur qui a été obligé d'indemniser les héritiers mineurs, à raison de ce délaut d'inventaire, a un recours contre le tuteur. ?
Le subrogé-luteur, d'après le nouveau texte de l'article 1332,
peut demander la cessation de la jouissance du conjoint survivant,
si celui-ci ne se conforme pas aux obligations résultant de son usufruit legal. Et, à défaut par le subrogé-tuteur de demander cette cessation d'usufruit, tout parent du mineur jusqu'au degré de cousin germain exclusivement, peut demander la nomination d'un tuteur ad hoc pour poursuivre cette demande.
Le subrogé-tuteur doit ètre présent lorsque ie tuteur fait vendre les biens meubles du mineur. (C. C. 293)
Lorsque le tuteur fait vendre les immeubles du mineur, l'un des experts doit être nommé par le subrogé-tuteur, à moins que celui-ci refuse de le faire ou soit incapable d'agir par absence ou
(1) Tel que cet art. 1328 se lit à 60 V. c. 52. (2) 22 Laurent, N° 189 ; 3 Guillouard, Ne 1052.
FONCTIONS pt SUBROGE-TUTEUR 63 autrement. Cette vente doit aussi être subrogé-tuteur ou en son S'il a été appelé conformement à l'article 1381 du code de procédure ‘* Lorsqu'il s'agit de Ja vente d'un immeuble dont la valeur réelle est de moins de quatre cents piastres, appartenant à un mineur, la requête demandant celle vente doit être Signée par le tuteur et par le subrogé-tuteur, Cependant en cas de m fus ou d'incapacité d'agir, par absence ou autrement, du subrogé-tuteur. constaté par affidavit du tute requête peut être présentée par Je tuteur seul, duplicata en ait été Signiliée au subrogé-tuteur
lieu, jour et heure, qu'elle sera présentée, :
83. — Le subrogé-tuteur surveille l'administration du tuteur. Comment peut-il exercer celle surveillance ? La loi ne lui donne qu'un moven: celui de l'article 309, de forcer le tuteur à 11; présenler de temps à autre un Comple sommaire de sa gestion.
Ce droit de surveillance ne comporte pas le droit d'administrer à la place du luleur. Il faut que l'administration de Ja lutelle soit toujours surveillée ; dès lors il est impossible que le surveillant agisse, car il ne peut se surveiller lui-même. I ne peut done pas se substituer au luleur, lui donner des ordres, lui défendre de faire Le luteur doit être libre d
subrogé-tuteur ne ment permis par is, il est sans autorité tels actes.
Roliand de Villargues ‘ le subrogé-tuteur curation spéciale.
laite en présence du absence,
ur, la Pourvu qu'un avec un avis du
cerlains actes.
Son administration et le actes qui lui sont spéciale de ces c:
ans peut faire que les 1 lexte formel. Hors et le mineur n'est pas lié par de
ne voit pas d'empêchement
à ce que administre pour le
tuteur, en vertu d'une pro- :
Nous en voyons, dit-il, des exemples assez fréquents. Laurent 5 combat cette Opinion : « Il est vrai qu'il
n'y a pas de texte qui le prohibe, mais Ja prohibition résulte des É principes que nous venons d'exposer, Principes qui sont passés È dans essence même de la subrogé-tutelle : si le subrogé-tuteur agit © mme mandataire du tuteur, qui le surveillera, e avoir une gestion tutélaire sans Surveillance ? »
Upeut-it y
(1) C. P. 1351 amendé PACE VII © 17 art. 2.
(2) C. P. art. 1381 amendé par 1 E. VIT, ce. 37, art, 2.
(3) C. P, art. 1357 amende par 1 E, VIL, ec, 37. art. 3
(5 Rep. du Notariat, Vo subrogé-tuteur, No 45.
(@) Vol. 5, No 105.
(6) Dans ce sens : Dalloz, Vo minorité, No 306; 7 Demolombe, No 374 ; o Baudry-Lacantinerie, No 387.
84. Le subrogé-tuteur peut faire destituer le tuteur si le cas y échet. C'est mème pour lui un devoir. La demande en destitution se poursuit, devant un tribunal compétent, par le subrogétuteur. (C. C. 286) Il peut donc instituer lui-même l'action en destitution.
86.-Le subrogé-tuteur agit pour les intérêts du mineur chaque lois qu'ils sont en opposition avec ceux du tuteur. (C. C. 267) C'est ce qui arrive lorsque le tuteur doit contracter avec le mineur, par exemple, lui faire une donation, faire un partage d'une succession qui lui est échue en commun. * Comme le dit Rolland de Villargues, ? le subrogé-tuteur agit toutes les fois que
le tuteur et le mineur sont à l'égard de lun de l'autre dans la position de parties contractantes. Il peut cependant s'élever des doutes sur le pouvoir du subrogé-tuteur d'accepter pour le mineur une donation faite par le tuteur, parce que l'article 303 exige la nomination d'un tuteur ad hoc. Nous reviendrons sur ce point.
M. Langelier #* donne comme exemple de l'intervention du subrogé-tuteur, le cas où le tuteur doit à son pupille une somme quelconque qu'il veut payer à son pupille. Comme il ne peut se doaner une quittance à lui-même, le subrogé-tuteur peut donner cette quittance.
M. Langelier cite en outre l'espèce suivante : Primus est tuteur de Secundus et, en même temps, son créancier pour une somme de mille piastres. Sa créance est échue et il veut être payé. Secundus ne peut effectuer ce paiement qu'au moyen d'un emprunt. Dans ce cas, dit-il, c'est le subrogé-tuteur qui doit faire cet emprunt, après v avoir élé autorisé par la justice. ‘* D'un autre côté le juge Doherty a décidé en 1905, % que lorsqu'il s'agit de faire des emprunts pour des enfants mineurs dans le but d’'acquitter une dette due au tuteur, un tuteur ad hoc seul peut faire cet emprunt avec l'autorisation voulue, que le subrogé-tuteur n'a pas de juridiction puisqu'il s'agit d'intérêt à discuter en justice entre le mineur et le tuteur. La requête demandant l'autorisation d'emprunte: est une procédure judiciaire requérant une dérision
1 Aubry et Rau, p. 476 ; 2 Mignault p. 174; 95 Baudry-Lacantinerie, Ne 383.
(2 Rép. du Notariat, Ve subrogé-tuteur, N° 9.
(4) Dans ce sens : 5 Laurent, N° 108.
(5) Hyde v. Mount, 28 C. S. p. 385.
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iudiciaire sur la nécessité et l'avisibilité d'eflectuer l'emprunt, dans le but de payer la créance du tuteur. Ce cas doit être réglé non par l'article 267, mais par l'article 269. Nous préférons celte dernière opinion, pour les raisons données par le juge Doherty.
86.—S'il ne s'agit pas d'un Contrat entre le tuteur et son pupille, le subrogé-tuteur ne peut représenter le mineur, ne peut se substituer au tuteur. De plus pour que le subrogé-tuteur puisse agir dans un Contrat entre le tuteur et Son pupille, il laut que ce contrat soil possible, Ainsi. suivant l'article 290, le tuteur ne peul acheter les biens de son pupille, ni les prendre a ferme. Le subrogé-luteur est absolument sans autorité pour vendre ces biens au tuteur ou pour les lui aflermer. 1] s'agit d'un Contrat prohibé au tuteur.
87. Le subrogé-tuteur peut-il agir dans tous les cas où les intérêts du tuteur sont en °Pposition à ceux du mineur ? L'article est général et devrait s'appliquer dans tous les cas; et, si nous n'avions que ce texte, il faudrait décider que le subrogé-tuteur peut représenter le Mineur, même dans les procès qu'il peut avoir à soutenir contre son luleur, C'est ce qui à lieu en France. Nos codificateurs en ont cependant jugé autrement, «vu que le subrogé-tuteur peut fort bien être capable de remplir les fonctions ordinaires de Ja charge, sans avoir la qualification requise pour surveiller un procès dont l'état et la fortune du mineur peuvent dépendre.» ‘ En Conséquence ils ont adopté l'article 269, dont nous parlerons en traitant du luteur ad hoc.
88. Lorsque le subrogé-tuteur agil en vertu de l'article 267, il prend la place du tuteur. Il a, par conséquent, pour l'acte spécial qu'il passe, le même pouvoir que le tuteur. Ln réalité, il est, comme dit la cour de Riom, * tuteur ad hoc, ce qui détermine l'étendue de ses attributions. «Cette locution, dit M. Langelier, ” est inexacte, mais Ji” 4t elle exprime est parlaitement juste. » Comme conséqu ice de re principe, les actes que fait le subrogé-tuteur Sont parfailement valables : et, vis-à-vis du mineur, il en est responsable au méme degré que le tuteur peul l'être, quant à ses Propres actes, Mais le code n'à donné au
ii Rapports, p. 202, (2) Dalloz. 1846, 2, 180.
(3) Vol. 1, p. 135
pupille aucune hypothèque légale sur les biens du subrogétuteur.
Lorsque la loi exige simplement la présence du subrogétuteur, sans qu'il y ait aucune opposition d'intérèt, alors il est plutô: le surveillant, le tuteur agit seul.
89.- Non seulement le subrogé-tuteur ne peut s'immiscer dans l'administration du tuteur, pendant la tutelle, mais il ne peut le remplacer, lorsque la tutelle devient vacante. C'est ce qui résulte de l'article 268 du code: «le subrogé-tuteur ne remplace pas de plein droit le tuteur, lorsque la tutelle devient vacante, ou que le tuteur devient incapable par absence où autre cause: mais il doit en ce cas, sous peine de dommages-intérèts qui peuvent en résulter pour le inineur, provoquer la nomination d'un nouveau tuteur. »
La tutelle devient vacante de plein droit par le décès du tuteur, et alors le subrogé-tuteur doit convoquer le conseil de famille, à l'effet de nommer un nouveau tuteur.
En est-il ainsi lorsque le tuteur devient incapable, par absence ou autrement, d'exercer la tutelle? Peut-il convoquer le conseil de famille et faire nommer un nouveau tuteur avant d'avoir fit déclarer la tutelle vaeante”? Nous ne le croyons pas. Suivant nous, il doit demander, au moyen d'une action, la destitution du tuteur afin que la cour décide elle-même la vacance. Il serait imprudent d'agir autrement. Si le tuteur revenait, après la nomination d'un autre tuteur, sans déclaration de vacance, il y aurait alors deux tutelles, et la tutelle est unique; (C. C. 264) par conséquent la seconde tutelle serait nulle. Mais, dit-on, le fait de la part de l'autorité judiciaire de nommer un second tuteur ne comporte-il pas la déclaration de vacance dans la première tutelle? Ceci serait peut-être vrai si l'autorité judiciaire pouvait destituer un tuteur sur simple requête, mais nous verrons plus loin que estle destitution ne peut être den:andée que par une action et non par une requêle.
90.--Ée texte dit: «ou que le tuteur devient incapable par ubsence où autre cause. »
Doit-on donner au mot absent la signification qu'il a dans l'article 86: «L'absent, dans le sens du présent titre, est celui
qui, ayant eu un domicile dans le Bas Canada, a disparu sans que
l'on ail eu aucune nouvelle de son existence»? Nous ne le croyons pas. En ellet, l'article 86 se trouve au titre quatrième du code. Notre article 268 est au titre neuvième. L'on ne peut done
FONCTIONS pu SUBROGÉ-TU
TEUR
donner au mot absent da
ns ce de acception.
Par conséquent s'éloigne pour longte que cet éloigneme
rnier article que il Y aura absence mps du lieu où la tutell nt l'empêèc Les autres cause
sa plus large e, lorsque le tuteur
e doit être gérée et he d'administrer, + S seraient, par exemple, L'appréciation de celle incapacité, cause, doit être laissée au tribunal, jugement sur une action intentée
Les fonctions du manière que celles
la maladie prolongée, par absenre ou C'est pour cela qu'ilf par le subrogé-tuteur.
autre aut un
subrogé.luteur cessent du tuteur, » (C, C. 274) La e tuteur étant un accessoire de la tutelle avec elle. Quoique nous n' formellement de quelle nous pouvons dire que mineur,
de la méme harge du subrogécesse nécessairement ayions aucun texte du code qui dise manière cessent les lonctions du tuteur, la subrogée-tutelle prend fin par le décès du Sa majorité et son émancipation. Nous avons demontré qu'il conserve sa charge, lorsque la tutelle devient simplement Yacante, soit par le décès du tuteur, ou soit Par sa destitution.
92.-—Le subrogée-tutelle, Comme la tutelle, 6 publique, il en résulte qu'elle ne peut être Y est nommé, à moins qu'il n'ait de n'en soil incapable :
et de de
tant une charge refusée par celui
qui S eXCuses, où à moins
qu'il et les mêmes causes d'excuses, d'incapacité Stilulion sont Communes au tuteur et C'est ce qui résulte de l'article 271, dispositions contenues aux s'appliquent aux subrogé
—— oi frappe le uteur de certaine 93. --La loi frappe Je tut r d t
il ne peut acheter Jes biens du mineur, ni | accepter la ce
au subrogé-tuteur.
qui se lit comme suit :
seclions trois et quatre s-luteurs. »
CC ZLes du présent chapitre,
S inCapacilés. Ainsi, es prendre à ferme,
ni
Ssion d'une créance Contre son pupille, (C. C. 290)
Ces incapacités ne s'appliquint PaS aux subrogés-tuteurs. Les principes du droit commun sont
en général applicables aux le mineur et Je subrogé-tuteur, rnier. Les incapacilés qui, par
rapports qui peuvent s'é en dehors des fonctions de ce de
dérogation à ces Principes, pèsent sur le tuteur ne l'affectent pas. Ainsi le subrogé-tuteur, dans les cas où Sa présence n'est pas nécessaire, peut acheter les biens de Son pupille, les prendre à ferme, ete. ?
üblir entre
) 1 Langelier, p.
(2) 1 Aubry et Rau
436; 5 Laurent, No 113.
+ P- 479; 5 Baudry-Lacantinerie, No 389.
HESPONSABILITÉ DU SUBROGÉ-TUTEUR
94. le subrogé-tuteur doit surveiller l'administration du tuteur, Est-il responsable lorsqu'il ne remplit pus cette obligation? best bien certain qu'il ne peut pas répondre de l'administration du tuteur, puisque celuiei gère seul, le subrogé-tuteur n'ayant aucun droit d'intervenir. 1 doit seulement surveiller, mais cette obligation de surveiller ne lui donne pas le pouvoir d'empêcher l'acte. « Le subrogé-tuteur, comme le dit Laurent, n'apprendra le plus souvent que le tuteur gère mal que quand la mauvaise gestion se manifeste par les actes consommés ; dès lors il est impossible qu'il réponde de ee qu'il ignore. Mais si la mauvaise sestion éclate dans les actes que le subrogé-tuteur aurail pu connaître, s'il avait eu l'œil sur l'administration tutelaire, et s'il ne provoque pas la destitution du tuteur, comme 1l en a Île droit et le devoir, alors ilest certes responsable. » «Pour qu'il puisse être condamné à des dommages-intérêts envers le mineur, il faut, dit Baudry-Lacantinerie, ? que personnellement il, (le subrogé-tuteur) ait causé un préjudice à celui-ci, en ne remplissant pas, ou en remplissant mal ses fonctions. » Nous verrons dans le paragraphe suivant des applications de ce principe.
Le subrogé-tuteur doit agir en bon père de famille: s'il veut se soustraire à toute responsabilité, il doit de temps à autre se faire remettre un compte sommaire de la gestion du tuteur, comme l'article 309 lui en donne le droit, afin de pouvoir luimème se rendre compte de cette administration.
96.- L'article 268 oblige le subrogé-tuteur à: provoquer la nomination d'un nouveau tuteur lorsque la tutelle devient vacante, ou que le tuteur devient incapable par absence ou autre cause, sous peine des dommages-intérèts qui pourraient en résulter poer le mineur.
dt) Vol. 3, Ne 173, et les auteurs qu'il cite (2) Vol, 5, Ne 388.
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« Le subrogé-tuteur, dit Particle 1334, 4 qui n'a point obligé le survivant (des époux) « faire inventaire dans le délai, est solidaire ment tenu avec lui de loultes les condamnations qui peuvent étre prononcées au profit des mineurs. » Cet article suppose évidemment que le conjoint survivant est le tuteur, Car si le tuteur n'est ni le père ni fn mère, celle obligation incomberait d'abord au tuteur
D'après l'article 2118, les subrogés-tuteurs sont tenus de veiller à ce que l'enregistrement requis en faveur du mineur soil effectué et, à défaut de le faire, sont passibles de tous les 4ommages qui peuvent en résulter,
Dans tous ces Cas, la responsabilité du subrogé-tuteur est clairement établie.
Mais, dit-on, du fait que les articles 268, EST 1 2118 du code prononcent là peine de dommages-intérèts contre le subrogé tuteur, ne peut-on Pas inférer que la loi n'a pas voulu rendre Je subroge-tuteur responsable dans tous les autres cas d'infraction à ses devoirs? Nous ne le croyons Pas. La loi impose des devoirs au subrogé-tuteur: il faut une sanction à cette obligation, et celte sanction ne peut être autre que la peine des dommagesintérêts. Toute obligation, dit l'article 1065, rend Le débiteur passible de dommages, en cas de contravention de sa part.
96.—1La loi exige la présence du subrogé-tuteur à des actes, à l'inventaire, à la vente des meubles, à Ja vente des immeubles autorisée par le juge sur avis du conseil de famille. Si Ja loi veut qu'il soit présent, c'est pour qu'il veille aux intérêts du mineur; s'il néglige ce devoir, S'il n'assiste Pas aux actes où sa prés:nce est requise, il est responsable des dommages qu'il cause au mineur, Sa responsabilité est la même que celle du tuteur, car il doit concourir avec lui dans ces actes. I] en est de même, s'il agit à la place du tuteur, chaque fois que Îles intérêts du tuteur sont en conflit avec ceux du mineur. 1] est responsable des actes qu'il fait, au même degré que le tuteur peut !°tre quant
à ses propres actes.
(1) Tei qu'il se lit à 60 Victoria, chapitre 52, (2) 5 Laurent, Vo 179 55 Baudry-Lacantinerie, Ne 384
PRINCIPES GÉNÉRAUX
97.—Le tuteur ad hoc est celui qui est donné au mineur pour le représenter dans une affaire spéciale à laquelle se bornent ses fonetions.
En général le tuteur représente le mineur. (C.0. 290) Dans les cas exceptionnels, lorsque les intérêts du mineur sent en
opposition avec ceux du tuteur, le mineur est représente par son subrogé-tuteur. (C. C. 267) Enfin, pour des cas parleuiers, le mineur ne peut être représenté que par un tuteur ad ho
Avant d'examiner les différents cas de tutelle ad hoc, étudions deux questions : un tuteur ad hoc peut-il être nommé lorsqu'il n'y a pas déjà de tuteur ordinaire, et peut-on nommer un tuteur ad hoc en dehors des cas spécifiés par la loi? Puis nous verrons les pouvoirs de ce tuteur et le mode de sa nomination.
98.—11 ne peut y avoir de tuteur ad hoc si le mineur n'est pas déjà pourvu d'un tuteur ordinaire. La tutelle ad hoc n'est pour ainsi dire qu’un accessoire de la tutelle principale. L'existence du tuteur ad hoc suppose celle du tuteur ordinaire. La règle générale est la nomination d'un tuteur ordinaire, la nomination d'un tuteur ad hoc étant toute d'exception. Le tuteur ad hoc n'agit que lorsque le tuteur est légalement empèché de le faire. Si donc le mineur a des biens à administrer, ou des actions à intenter, il faut lui faire nommer un tuteur et non un tutenr ad hoc.
La jurisprudence est en ce sens.
Dan; la cause de la corporation de Saint-Norbert d'Arthabaska v. Champoux ? l'honorable juge Casault disait, en rendant le
@) 1 Q. L. R. p. 376, revision.
FUTÉLLE AD Hot 71
Iugement de Ja cour :
« L'honorable juge lessier cent de dire que dans le cas qui nous oceupe la tuteéle ad hoc délérée AU mineur est annulable Quant à inoi, je n'hésite pas à exprimer clairement mon opinion qui est que a lutelle 4 4oc déférée à un Mineur qui n'a pas de tuteur est non setlement annuiable, mais nulle de Phein droit.»
Nous trouvons deux Secsons analogues dus ln de lhériautt v. The Globe Woollen Mills Co., e dans : de Vallée +. Leroux « Consiserant, dit l'honoraääie juge F Tasehiereau, dans la pren: que le tuteur ad hoc n'a ni fu ninistration de la person
dininistration des biens, comme Le
luteur, et qu'ainsi duns um lon Où procédure prise pour le
mineur, la tutelle ad bu
peut repondre se besoin de là tutelle générale, le tuteur «. hoc ne pouvant recevoir ni distritribuer les deniers du Mineur ; considérant qu'auss la tutelle cf hoc déférée à un mineur qui n'a pas de tuteur est nulle di ein droit..,,» ‘ La même question s'est Présentée plus tard dans la cause de Donohue v. La Banque Jacques Cartier. [s'agissait de ie metlité d'une vente d'actions
de banque d'un mineur faite ad hoc, autorisé par le protonotaire famille. Le juge Lynch annula cette vente ne su\ait être f
par un teteur sur avis du conseil de vente et déclara qu'un telle aile que par le tuteur et le eÙ non par 1 toteur ad hoc. | paris di ligus
subrogé-tuteur, 4 Cour de revision conbirmæ cette
de la cour Supérieure, mais linfirma, sur un
AU pont cent sant que la vente ail été ratifiée ensuste par des pérsotsts le droit de représenter le mineur et que, de [EL
‘profité du prix de la dite vente.
qui, suivant nous, ont étabii La Jurispru dence sur
DREr ne peut invoquer que deux décisions d'espéc. ‘on s5% Loranger, dans une cause d'Auger Dionne, : 4.
“USSant à un tuteur ad hoc le
droit d'intenter Pour son pupiiie une action en déclaration de
paternité, et l'autre,
OO) 4 CS. p. 179.
2) IR. L. p. 553.
(3) Dans le même sens
: Brousseau v. Bédard, 3 R. L. p. 447.
G) 11 CS. p. 90. Voir aussi : Boucher v. Boucher, 34 C. S. p. 215. (6) 13R L. p. 432.
ELLE
du juge Mathieu, décidant qu'une action en dommages peut être intentée par un tuteur ad hoc dûment autorisé,
A cette règle que rous venons d'exposer, il y a une exception. D'après l'articie 121 du code, l'enfant naturel mineur, pour se marier, doit être autorisé par un tuteur ad hoc, qu'il ait ou n'ail pas de tuteur ordinaire.
99. Peut on nommer un tuteur ad hoc en dehors des cas spécifiés par la loi ? Nous ne le croyons pas. Laurent pose comme principe qu'il y a lieu de nommer un tuteur ad hoc au mineur sous lutelle dès que son intérêt l'exige, c'est-à-dire, dès que cet inlérêt n'est pas suffisamment geranti par l'intervention du subrogé-tuteur. ? Cette règle est par trop absolue. Nous prélérons l'opinion d'Aubry et Rau. « Les tuteurs ad hoc, disent-ils, représentent les pupilles pour certains droits ou dans certains actes spécialement éterminés.»
En eflet, la règle générale est la nomination d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur pour les mineurs. La loi n'autorise qu'exceptionnellement la nomination d'un tuteur ad hoc ; or les exceplions sont de stricte interprétation. L'on ne peut les appliquer que dans les cas pour lesquels la loi les a établies. Donc, à moins qu'un texte ne permette la nomination d'un tuteur ad hoc dans tel ou tel cas particulier, l'on ne peut suppléer au silence de la loi. Ce point est fixé par notre jurisprudence. «Il ne peut être établi, cit la cour suprème, de tuteur ad hoc en dehors des cas prévus par l'article 269.» Y Ce jugement va trop loin, car nous verrons qu'il y a plusieurs autres articles de nos codes pourvoyant à la nomivation d'un tuteur ad hoc: mais il n'en confirme pas moins la règle que nous avons posée.
100.--Quant aux pouvoirs de ce tuteur ad hoc ils sont absolument limités aux actes particuliers dont ce tuteur est chargé par l'acte de sa nomination. Ces opérations terminées, ce tuteur reste sans qualité. Tout ce qu'il a pu recevoir doit être remis au tuteur ordinaire qui en prend l'administration.
(1) Adam v. La Compagnie de chemin de fer urbain de Montréal, 16 R.L p. 399.
(2) Vol. 4, No 419.
(3) Vol. 1, p. 367.
(4) Rattray et LaRue, 15 Cour Suprême, p. 102.
Comment se En suivant les proc tuteur ordinaire
fait la nomination du tuteur ad hoc édures usitées pour la Orsqu'il s'agit, dit l'article procédure, de pourvoir les mineurs, les interdits, substitués de tuteur, où de tuteur ad hoc Curaleur, où d'autoriser ces
liculier, où à l'aliénation des biens.… - le juge ou le tribunal ne peut agir sans au préalable prendre l'avis du conseil de famille.» Le conseil de famille, ajoute l'article 1332, est convoqué et composé les dispositions contenues dans le code civil. I faut done suivre la même procédure que celle de la nomination du tuteur et ne pas perdre de vue que le protonotaire à juridiction c le juge, en vertu de l'article 1310 du code de Le notaire, en vertu de | céder d'office à Ja nominalion d'un tuteur homologuer l'avis du conseil de famille.
cussion sur ce point. Laurent prétend qu'en règle générale l'on doit s'adresser directement au tribunal et que le conseil de famille n'a aucune juridiction. # La plupart des auteurs combattent cependant l'opinion de Laurent et sont appuyés par la jurispru-
nomination d'un 1331 du code de les absents ou les
où de subrogé-tuteur ou de
tuteurs où curateurs à quelque acte par-
suivant
oncurrente avec procédure,
‘article 257 du code civil, peut proad hoc, sauf à faire En France il y a dis-
dence, ®
La convocation du conseil de famille, ad hoc, peut être faite par le tuteur, le lui même et tout autre personne c pour la tutelle ordinaire.
102. Peut on appliquer au tuteur ad hoc et d'incapacités du tuteur ordin le contraire, il faut ré et Suivants ne disting
pour choisir le tuteur subrogé-tuteur, le mineur
apable de convoquer le conseil
les causes d'excuses aire ? En l'absence de texte disant pondre dans l'affirmative. Les articles 272 uent pas.
Il a été jugé par la cour de re s'il etait vivant et idoine et ordinaire, devait être
vision que le père du n'était pas, par hasard, dé nommé tuteur ad hoc à son enf
mineur, jà tuteur ant mineur. “
(D Vol, 4, No 420.
(2) Dalloz, Vo minorité, No 724.
C3) Corp. de Saint-Norbert d'Arthabask R. p. 376.
a v. Champoux et Pacaud, 1 Q. 4.
ÉD en an er ere ne —
TUTELLES AD HOC PRÉVUES PAR NOS LOIS
1°—Mariage de l’enfant naturel
103. _« L'enfant naturel qui n'a pas alteint l'âge de vingt-un an révolus, doit, pour se marier, y ètre autorisé par un tuteur ad hoc qui lui est nommé à cet effet.» (C. C. 121)
L'autorisation du père ou de la mère ne suffit pas, même s'ils ont reconnu leur enfant, pour valider le mariage d'un enfant naturel mineur. Par leur naissance illégitime ‘es enfants naturels n'ont pas de famille régulière. Nullam gentem, nullam familiam habent._« Cependant, dit Portalis, * comme il fallait veiller pour eux, on leur nomme, dans les cas prévus, un tuteur spécial, chargé d'acquitter à leur égard la dette de la nature et de la patrie.» L'on exige que ce soit un tuteur nommé spécialement. Y eut-il un tuteur ordinaire, il n'en faudra pas moins procéder à la nomination d'un tuteur ad hoc qui pourra, d'ailleurs, être le tuteur ordinaire. Rien dans la loi n'empèche ce tuteur d'être tuteur ad hoc. :
Le conseil de famille sera composé de tous les amis et de tous ceux qui prennent intérêt au mineur. «Si, dit Loranger, ® le père de l'enfant mineur reconnu est vivant, quoique n'exerçant pas sur son enfant l'autorité paternelle, il ne saurait être douteux qu'il doive étre convoqué en conseil.» Nous croyons que le juge a une grande latitude d'appréciation en cette matière.
Vous verrons plus loin, en commentant l'article 1267, que le mineur, habile à contracter mariage, peut valablement consentir en faveur de son futur conjoint et des enfants à naitre, toutes conventions el donations dont ce contrat est susceptible, pourvu qu'il y soit assisté de son tuteur, s'il en a un. et des autres ‘rsonnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage ; comme le consentement du tuteur ad hoc est nécessaire b pour consentir au mariage de l'enfant naturel, il résulte que le tuteur ad hoc doit intervenir au contrat de mariage de cet enfant.
) Corps Législatif, 16 Vendémiaire, an XL.
2 Vol. 2, p. 141.
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®—Opposition au mariage
104. — «Lorsque l'opposition Par une des personnes énuméré époux mineur n'« ni tuteur, en faire nommer un :
senti au mariage
est faite dans les circonstances et es en l'article précédent, si le futur ni curateur, l'opposant S'il a déjà un tuteur où curate Sans Consulter le conseil de lui faire nommer un lüteur ad hoc
luleur ad hoc, représenter les intérèts du Mineur sur celte opposilion.» (C. C. 146)
esl lenu de lui ur, qui ait confamille, l'opposant doit pour les tuteur, Curaleur ou
Le tuteur doit consulter le
conseil de famille avant de donner -0nN aulorisalion au mari
age de son pupille. Il ne l'a pas fait et
Son approbation au projet manqué à ses devoirs :
sentés et l'opposant :
hoc qui lera ce que de son pupille.
M. Langelier 1 fait, cieuse :
a donné de lui-même de mariige. I] à les intérêts du mineur ne
sont plus repréloit provoquer Ja
nomination d'un tuteur ad le luteur aurait dû faire : protéger les intérêts
sous cet article 140, € I va sans dire que le au mariage d’un mineur de où d'un curateur avant de être signifiée à
une remarque judi- Parent qui veut S'apposer ainsi it provoquer la nomination d'un tuteur faire l'opposition, « son tuteur, ou Curateur, sont chargés de le représenter, peu regrettable car, comme | Curateur peut que il pourrait arrive avant que le
car l'opposition doit Puisque ce sont eux qui Il faut avouer que cela 4 nominalion d'un tuteur ou d'un Iquelois prendre un lemps assez corsisrable.
r dans certains cas, que S personnes dont ii s'
est un
le mariage ait été célk bré
agit aient pu y faire Opposition,» "?
F—Desaveu d'un en fant
Les désaveux de
la part du mari ou de se doivent étre
Proposes au moyen d'une uction en le tuteur où un tuteur ad hoc donné laquelle action la mère
Le désaveu ne pe la part du mari où de
s héritiers Justice, dirigée contre a l'enfant, s'il es Mineur : à vivante doit étre appelée.» (EC. CC. 229)
ul s'exercer qu'au moyen d'une action de ses héritiers, dirigée entre l'enfant mème.
ty).
-oranger, No 279
) Vol. 1, p: 275 2) Voir: 2 Î l'art 140,
2 5 1 Mignault, p. 398 : 1 Beaudry, p. 195, sur
Si celui qui veut intenter l'action en désaveu n'est pas le tuteur de l'enfant, il est inutile de nommer un tuteur ad hoc car, dans ce cas, l'action sera dirigée contre le tuteur ordinaire, mais si le demandeur est le tuteur, la nomination d'un tuteur àd hoc sera nécessaire.
En France, l'on exige un tuteur ad hoc mème s'il y a déjà un tuteur ordinaire: «Tout acte extra judiciaire, dit l'article 318 du code Napoléon, contenant le désaveu de la part du mari ou de ses héritiers, sera comme non avenu, s'il n'est suivi, dans le délai d'un mois, d'une action en justice, dirigée contre un tuteur ad hoc donné à l'enfant, et en présence de sa mère. »'!"
L'article 225 forme une exception a la règle que nous avons vue: qu'un tuteur ad hoc suppose toujours l'existence d'un tuteur ordinaire. Dans l'espèce on peut faire nommer, soit un tuteur ordinaire ou soit un tuteur «d hoc. C'est facultatif.
4—Difficultés en justice entre le tuteur et le pupille
106.—« Si pendant la tutelle il arrive que le mineur ait des intéréts à discuter en justice avec son tuteur, on lui donne, pour ce cas, un tuteur ad hoc, dont les pouvoirs s'étendent seulement aux objets à discuter.» (C. C. 269)
En vertu de l'article 267, chaque fois que le tuteur a des intérêts à discuter avec son pupille, celui-ci est représenté par son subrogé-tuteur. Ce pouvoir du subrogéë-tuteur, sous le code Napoléon, existe même pour les procès entre le tuteur et son pupille. Nos codificateurs n'ont pas voulu aller aussi loin, et ont préferé, dans la crainte que les subrogés-tuteurs ne fussent pas toujours qualifiés pour ces questions difficiles, exiger la nomination d'un tuteur ad hoc. L'article 269 est donc une exception au principe posé par l’article 267, quant au subrogé-tuteur.
Pour qu'il y ait intérêt à discuter en justice faut-il qu'il y ait procès entre le mineur et son tuteur?” Pas nécessairement. Dans une cause de Hyde v. Mount*, le juge Doherty decidait l'espéce suivante, en 1905. Il s'agissait d'un emprunt fait par un tuteur pour des enfants mineurs dans le but d’acquitter une dette due au tuteur. Le protonotaire avait autorisé cet emprunt à la
(1) 3 Laurent, N° 454; Dalloz. Ve paternité, N° 161. (2) 28 C. S. p. 385.
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demande du tuteur lui-même. Cette requêle était une pièce de procédure demandant l'adjudication de l'autorité judiciaire sur la question de savoir s'il y avait nécessité ou s'il était opportun de faire cetemprunt. Les questions que l'autorité judiciaire devait naturellement examiner, avant d'accorder la permission d'emprunter, comprenaient l'existence et la justification de cette prétendue dette au tuteur pour laquelle la permission d'emprunter était demandée,
La cour en vint à la conclusion que les intérêts des mineurs et du tuteur étaient diamét alement opposés, et que c'était là l'un de ces cas où les mineurs avaient des intérêts à discuter en justice avec leur tuteur, que, Par conséquent, un tuteur ad hoc seul pouvait faire un tel emprunt, et non le tuteur, ni le subrogé-tuteur.
Le juge de Lorimier a aussi décidé, le 30 novembre 1893, 4 que l'existence d'une er “ance en faveur du tuteur personnellement, en la Supposant due par les mineurs, ne pourrait être légalement ‘onstalée qu'en présence d'un tuteur ad hoc pour représenter les mineurs dans la discussion de celle créance avec le tuteur.
La cour du banc de la reine avait aussi décidé, avant l'entrée en vigueur du code civil, que, dans une aclion en partage de la communauté, intentée par la veuve tutrice de ses enfants, les mineurs, issus du mariage, doivent être représentés par un tuteur ad hoc. * Cet arrêt est absolument conforme à la règle de l'artiele 269,
107. Le paragraphe 1 de l'article 282 déclare incapables d'être luteurs ceux qui ont, ou dont les père el mère ont, avec le mineur un procès dans lequel l'état de ce mineur, sa fortune où une partie notable de ses biens sont compromis.
L'article 269 n'autorise Ja nomination d'un tuteur ad hoc que lorsque le mineur, pendant la tutelle, à des intéréts à discuter en justice avec son tuteur. Y aurail-il lieu de nommer un tuteur ad hoc, si le nineur avait des intérêts à discuter en justice avec le père et la mére du luteur, pendant la tutelle” Nous ne le croyons pas. Les incapacités sont de droit strict et on ne peut les étendre. La loi a spécilié les cas où le tuteur ordinaire ne peut agir, et il n'est dit nulle part qu'il faudra nommer un tuteur ad hoc, si les père et mère du tuteur on! des intérèts à discuter en justice avec le mineur. L'on ne peut, en matière de ‘apacité ou d'incapacité,
(1) Lacroix v. Dutort, 5 Rev, de J. p. 183 02) McTavish v. Pyke, 3 R. JR. p. 417
procéder par analogie. Le tuteur diseutera les intérêts de son pupille avec ses propres père et mère et, s'il sacrifie à ceux-ci les intérêts du mineur, le subrogé-tuteur demandera sa destitution. Il peut y avoir lacune dans la loi, mais ce n'est pas à l'interprète à y suppléer.
5°— Acceptation de donation
108. « La donation faile au mineur peut ètre acceptée par son tuteur où un tuteur ad hoc, par ses père et mère ou autres ascendants, sans qu'il soit besoin d'aucun avis de parents pour rendre valable
cette acceplation.» (EC. C. 303)
Ce texte est assez clair par lui-mème pour que nous n'entrions pas dans de longs développements. Faisons remarquer toutefois que la nécessité de nommer un tuteur ad hoc dans un pareil cas. ne peut se présenter que s'il s'agit d'accepter une donation faite par le tuteur lui-même. Dans les autres cas, l'on doit faire nommer un tuteur ordinaire. Encore un fois, la nomination d'un tuteur ad hoc est un procédé absolument exceptionnel.
Cette disposition nous semblerait même inutile pour l'acceptation de la donation. En effet, nous avons vu, sous l'article 267, # que le subrogé-tuteur agit pour le mineur, chaque lois que ses intérèts sont opposés à ceux du tuteur. C'est ce qui arrive, avonsnous dit, d'après Rolland de Villargues et les autres auteurs cités, chaque fois que le tuteur et le mineur sont, à l'égard l'un de l'autre, dans la position de parties contractantes. Par conséquent loute donation faite par tout autre que le tuteur peut être acceptée par ce dernier, et toute donation faite par le luteur devrait pouvoir être acceplée par le subrogé-tuteur. Cependant, comme il n'est pas question de subrogé-tuteur pour accepter la donation, ni dans l'article 303, ni dans les articles 789 et 792, aussi relatifs à la donation, il est plus prudent, pour éviter toute contestation, de faire accepter toute donation faite par le tuteur, par un tuteur ad hoc, au lieu de faire intervenir le subrogé-tuteur. Nous reviendrons plus loin sur ces articles en traitant de l'acceptation des donations par le tuteur.
(1) Supra, Ne 85
TUTELLE AD HOC 79 6°— Partage
109.— « S'il y a plusieurs mineurs représentés par un seul tuteur el qui aient des intérèts opposés dans le partage, il doit étre donné à chacun d'eux un tuteur spécial et particulier vour les y représenter.» (CC. C. 693)
Le tuteur n'est pas censé capable de prendre les intérêts de chacun. 1} pourrait favoriser les uns au détriment des autres, De là la nécessité de nommer un luleur ad hoc. Naturellement, si chacun de ces enfants avail son luteur, il ne serait pas nécessaire de nommer des tuteurs ad hoc,
— Poursuite contre le Conjoint survivant à raison de l'usufruit légal.
110. « Le subroge-tuteur peut demander la cessation de la jouissance du conjoint survivant, si celui-ci ne se conforme pas aux obligations ci-dessus mentionnées resultant de son usufruit.
€ A defaut par le subrogé-tuteur de demander celle cessation d'usufruit, tout parent des mineurs lusqu'au dégré de cousin germain, inclusivement, peut demander la nomination d'un tuteur ad hoc pour poursuivre celle demande. » (C6 1332)
Cet article suppose que le conjoint survivant est le tuteur de ses enfants mineurs et qu'il ne remplit pas ses obligations. Dans ce cas le subrogé-luteur peut intervenir et demander la cessation de cette jouissance. Si le subrogé-tuteur ne remplit pas son devoir, n'importe quel parent, jusqu'au degré de cousin germain. peut faire nommer un tuteur ad hoc à ces mineurs, et celui-ci doit poursuivre la demande. Mais lorsque le conjoint survivant n'est pas le tuteur des enfants, le tuteur ordinaire peut, sans aucun doute, demander la cessation de l'usufruit. S'ils n'ont pas de tuteur ordinaire, il faut Jeur en faire nommer un, et c'est Jui qui doit agir. Dans ce « as, comme dans les autres, le tuteur ad hoc ne peut être nommé que S'il va déjà un tuteur ordinaire et lorsque ce dernier ne se conforme pas aux prescriptions de la loi.
Lorsque l'on à établi l'usutruit légal en faveur du conjoint survivant, l'on a copié les articles du code Napoléon sur cette matière, en particulier l'article 1 112 correspondant à notre nouvel article 1331, En France, comme on le sait, le conjoint survivant
est le tuteur légal de ses enfants. Voilà pourquoi, il n'est pas question du tuteur dans notre article 1331. Cette lacune ne peut certainement pas avoir pour effet d'enlever au tuteur, qui n'est pas le conjoint survivant, le droit de demander la cessation de l'usufruit.
8—Vente d’un immeuble possédé par le tuteur et son pupille
111. « Dans le cas de licitation volontaire d'un immeuble possédé par indivis par le tuteur et ses pupilles et qui ne peut se partager commodément, il est procédé en la forme ci-dessus, et l'adjudication au tuteur n'est pas valable si les mineurs ne sont pas représentés à la vente par un tuteur ad hoc.» (C. P. 1355)
Le cas prévu par cet article est encore justifié par la règle de l'article 269 du code civil. Le tuteur a des intérêts à discuter en justice avec son pupilie. Il faut parvenir à la vente de cet immeuble et, pour cela, obtenir l'intervention de l'autorité judiciaire. Le subrogé-tuteur ne peut représenter le mineur : voilà pourquoi il faut nécessairement un tuteur ad hoc.
Il y a encore une autre raison. (Cette vente doit se faire en présence du subrogé-tuteur. Celui-ci se trouve donc incapable de représenter le mineur.
SECTION PREMIERE DES LEXCUSES
112. Nous avons vu que la tutelle est une charge publique, qu'il est de l'intérêt général que les mineurs ne restent pas sans défense. D'un autre côté, les fonctions de tuteur étant très onéreuses et gratuites, il serait très souvent difficile de trouver des personnes capables qui consentissent volontairement à s'en charger. De là l'obligation d'accepter la tutelle imposée par la loi à toute personne, nommée lutrice, qui ne peut alléguer d'exeuse
légitime. Tel est le Principe posé par l'article 1057 : « Les obli-
galions naissent, en certains cas, de l'opération seule et directe de la
loi, sans qu'il intervienne aueuR acle, et indépendamment de la Personne obligée où de celle
en faveur de qui l'obligation est imposée. »
Telles sont les obligations des tuteurs qui ne peuvent refuser la charge qui leur est imposée, La théorie des excuses vient
du droit romain, L'excuse est
dispenser de assez nombreux mais nous ipe que tous ceux que la loi n'a pas, virtuellement, déclarés incapables ou a lutelle, peuvent être tuteurs,
‘ancien droit et le
la faculté que la loi accorde à une personne de se la tutelle, Les motifs d'excuses sont pouvons poser comme prine soil expressément, soit exclus de la gestion de | Le droit romain, | nôtre reconnaissent deux espèces d'exruses : celles qui eXemptent d'une tutelle encore acesp lée etcelles qui permettent au tuteur de dé après avoir accepté la tutelle. Les lois romaines premières: «a suscipienda tutela » et les se Certaines causes dispensent d' Pas pour permettre la déch munes aux deux espèces.
plus volontiers de la tutelle que celui qui est en exercice pénible de continuer une titution d'un tuteur à
non Missionner, appelaient les condes : «4 SusCcepla lutela.»
accepter la tutelle mais ne arge d'un tuteur.
Le législateur
sullisent D'autres sont comdispense, en général, celui qui n'est pas encore e » el en Voici la raison :
gestion que de la € un autre, déférée, est moins préjudici du tuteur déjà en exercice,
n fonction il est moins ommencer. La subsäu moment où la tutelle est
able au mineur que le remplacement
l'—Causes d excuses
113.—« Nul ne peut être contraint d'accepter la tutelle s'il n'a été appelé au conseil £yynitte qui la élu.» (C. C. 271) Cette disposition n
ous vint de l'ancien droit et e
st conforme à l'ancienne jurissrute
Un article semblant:
mais {ut rejeté, sous le crire le choix dans de Pas paru suffisante à 1 sSition de notre :
avait été proposé pour le code Napoléon, prétexte qu'il a irait pour effet de circonstimiles Los restreintes. Cette raison n'a COdibiCa cu
Jour ahrcser cette dispoancien droit.
1 Aubry et Rau, pe 418, :: les
«iteurs qu'ils citent, 6
EH est done important, lorsque l'on tient à faire nommer quelqu'un tuteur, de l'appeler au conseil. Sans cette notification, il peut refuser. Une personne peut ne pas cire présente à la délibération et, cependant, être forcée d'aecepter, si elle a été appelée.
114.- « Celui qui n'est ni parent, ni allie, ne peul être force d'accepter la tutelle, que dans le cas où le mineur n'a aucuns parents ou alliés en état de la gérer.» (CC. 273) La tutelle, tout en étant une charge publique, est aussi une charge de famille, à raison de l'affection que les parents et les alliés sont censés avoir pour le mineur, Comme cette charge peut être très onéreuse, on n'a pas voulu l'imposer aux étrangers. Voila les raisons pour lesquelles les étrangers ne sont pas tenus d'accepter.
Les lois romaines n'admettaient pas cette sorte d'excuse, qui, cependant, élait reconnue dans l'ancienne jurisprudence.
En général, l'on nomme tuteurs les parents ou alliés les plus proches, la tutelle étant considérée comme une délégation de l'autorité paternelle, mais rien n'empêche l'autorité judiciaire de nommer, dans l'intérêt du mineur, un parent plus éloigné lors mème qu'il v aurait un parent plus proche; ce parent plus éloigné ne peut pas s'exeuser sous prétexte que l'on aurait dû nommer un parent plus proche, de même qu'un allié ne peut s'excuser pour la raison qu'il y a des parents.
L'etranger ne peut cependant s'exeuser si le mineur n'a aucun parent ou allié en état le gérer.
Que veulent dire ce >; mots aucuns parents”? Supposons que le mineur n'ait pas de parents dans le district mais qu'il en ait dans un autre district
L'étranger choisi peut-il s'excuser?
Nous avons vu, en commentant l'article 253, ! que des amis ne peuvent être appelés à faire partie du conseil de famille, S'il y a des parents en dehors du district, et nous avons cité, dans ce sens, l'opinion de l'honorable M. Langelier et de l'honorable juge Loranger. L'article 293 se sert des mots 4 défaut de parents. D'après l'article 273, l'étranger ne peul s'excuser si le mineur n'a aucuns parents ou alliés. Ces deux expressions sont donc absolument identiques.
Il me semble que l'on doit appliquer cette même règle à
l'article 273, et décider que l'étranger nommé tuteur peut, en
(A) Supra, N° 46.
Conséquence, s'exeuser s'il Ya des parents du Mineur dans un autre district.
M. Langelier ! enseigne cependant le contraire, «Je crois, dit-il, que cela doit s'entendre seulement des Parents qui résident dans le district, et que l'étranger ne peut s'excuser s'il est nommé luteur,_ lorsqu'il N'y a ni parent ou allié dans Je district, lors même qu'il y en aurait en dehors du distriet, »
Nous ne trouvons Aucune raison pour ne pas admettre, dans l'interprétation de l'article 273, La distinetion que M. Langelier fait quant à l'article 254,
La question n'est Pas douteuse en France L'article 132 Qu code Napoléon dit expressément que tout cHoyen non Parent ni allié ne peut être lorcé d'accepter la tutelle, que dans le us où il Hexislerait pas, dans la distance de quatre Myriamètres, des parents ou alliés en état de gérer Ja tutelle,
Que veulent dire ces Expressions er état de gérer » Elles signilient, suivant Demolombe, Parents où alliés qui ne se trouvent pas dans les cas d'incapacité où d'exclusion prévus par la loi, Laurent: répond que ces mots n'ont pas le sens que leur donne Demolombe : «ils se rapportent, dit-il, à Ja capacité de fait el son à la capacité légale. L'esprit de Ja loi est en harmonie avec Je texte. Il est très rare qu'il y ait des causes d'incapacité où d'exclusion, tandis qu'il arrive souvent qu'un parent n'est pas apte à gérer la tutelle, Forcera-t-on l'autorité judiciaire à nommer un tuteur incapable » Que devient alors la garantie de la tutelle ? »
Nous adoptons l'opinion de Laurent.
L'étranger n'est pas obligé d'accepter la tutelle si le mineur a des parents où alliés, mais l'étranger qui à une lois accepté la tutelle ne peut s'en décharger, sous prétexte qu'il y a des parents, Ce n'est donc qu'une excuse 4 suscipienda tuteler.
16. « Tout individu dgé de soixante et dix ans accomplis peut refuser d'être tuteur * Celui qui a été nomme avant cet üge peut, lorsqu'il y est Parvenu, se faire décharger de la tutelle, , (CG. C. 274)
Cette excuse était reconnue en droit romain et dans l'ancien droit. Le code Napoléon règle que l'individu âgé de soixante et cinq ans peut refuser d'être tuteur et que celui qui a été nommé avant cet âge peut, à soixante et dix ans, se décharger de la tutelle,
1) Vol. 1, p. 440, (2) Vol, 7, No 417.
3 Vol. 4, No 500.
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Notre article a étendu la limite à soixante etdix ans dans les deux as et permet de refuser la tutelle et de démissionner, si elle a été acceptée.
Celui qui a été nommé avart cet âge peut se faire décharger de la tutelle lorsqu'il est parvenu à cet âge.
Comment peut-il se faire décharger ?
Il peut certainement convoquer le conseil de famille et demander la nomination d'un nouveau tuteur pour le remplacer. Il rendra ses comptes au nouveau luleur et en obtiendra sa décharge.
116.- Celui qui a été nommé tuteur après avoir atteint l'âge de soixante dix ans peut-il, à volonté, se faire decharger ? L'article permettant à l'individu, nommé avant cet äge, de se faire décharger lorsqu'il atteindra cet âge, semble dire que celui qui a été nommé après avoir atteint cet âge ne le peut pas. En acceptant la charge, ne renonce-t-il pas à se prévaloir de l'excuse ? Cette question est bien controversée en France et les auteurs sont à peu près également divisés. Aubry et Rau et Demolombe soutiennent que le tuteur, dans ces circonstances, ne peut obtenir sa décharge puisqu'il est censé avoir renoncé à l'excuse. Voici comment Laurent répond à ces auteurs: « La loi donne deux droits à raison de l'âge. Celui qui a soixante cinq ans (soivante dix ici) peut refuser la tutelle. Voilà l'excuse proprement dite, Celui qui a soixante dix ans peut se décharger de la tutelle: c'est le droit de démissionner. Renoncer à l'exeuse, ce n'est pas renoncer à la faculté de se démettre. Le bon sens le dit. Le tuteur peut, à soixante cinq ans, (soivanlte dix ici) se trouver assez fort pour accepter la tutelle: mais peut-il savoir d'avance s'il aura encore la mème force cinq ans plus tard? Reste la difficulté du
texte. Les mots: celui qui aura été nommé avant cet äge n'expri-
ment pas une condition; car il n'y a pas une ombre de raison pour en faire une condition. Le législateur venait de dire que celui qui est âgé de soixante-cinq ans peut refuser d'être tuteur. Il suppose naturellement que le tuteur nommé à soixante et cinq ans fera valoir son excuse; voilà pourquoi il ne prévoit pas l'hypothèse de son acceplation après cet âge; il devait donc se borner à décider à quel àge le tuteur, nommé avant soixantecinq ans, peut donner sa démission. Le texte statue sur ce qui arrive ordinairement ; il est explicatif et non restrictif. »
ch) Voir Laurent, Supplément, vol. 2, Ne 327, p. 144, et les auteurs cités. (2) Vol. 4, N° 503.
« D'un autre côté, disent Aubry et Rau, et Jes auteurs qu'ils citent, cette opinion nous semble en opposition formelle avec le texte de l'article 433 puisqu'elle aurait Pour résultat de rendre complètement inutiles les termes nommé avant cet äge. I] est évident que si le législateur avait voulu consacrer cette opinion, il aurait dit, d'une manière absolue : Le tuteur en exercice pourra, à soixante-dix ans, se faire décharger de la tutelle. Nous ajouterons que les auteurs, dont nous combattons le sentiment, confondent l'excuse fondée sur l'âge seul, ct l'excuse tirée des infirmités qui peuvent en être la suite.»
Baudry-Lacantinerie + semble partager le sentiment de Laurent, tout en faisant remarquer que si l'on peut invoquer en sa faveur l'esprit de la loi, il faut reconnaitre, d'autre part, qu'il est en opposition avec le texte qui parait n'accorder Ja faculté d'invoquer l'excuse qu'à ceux qui n'ont été nommés qu'après l'âge de soixante-dix ans.
Nous acceptons l'opinion de Laurent Parce que nous ne croyons pas que notre article soit limitatif, En conséquence, suivant nous, celui qui a accepté la tutelle après avoir atteint l'âge de soixante-dix ans peut démissionner et l'autorité judiciaire, sur avis du conseil de famille, peut accepter cette démission et nommer un autre tuteur. C'est la Pratique suivie dans notre district.
117.4 Tout individu alleint d'une infirmité grave et habituelle est dispensé de la tutelle. II peut méme s'en faire décharger si cette infirmité est survenue depuis sa nomination.» (C. C. 275)
Cet article reproduit encore une disposition du droit romain qui a élé suivie en France.
L'article 434 Correspondant du code Napoléon diffère quelque peu du nôtre. Ainsi il n exige pas que l'infirmité soit
habituelle, mais, d'un autre côté, elle doit être dûment justifiée, ce qui ne se trouve pas dans notre code. En France, comme ici, l'on peut se faire décharger de la tutelle, si l'infirmité est survenue depuis sa nomination.
Pour qu'une inlirmité justifie le refus de la tutelle, il faut qu'elle soit grave et habituelle, telle que la surdité, la cécité etc. Une infirmité temporaire ne suffit pas. L'infirmité, pour être considérée comme une cause d'excuse, doit être telle qu'elle rende la
(1) Vol. 1, p. 495.
@) Vol, 5, No 438,
personne nommée incapable d'administrer ses propres affaires et celles d'autrui. * C'est à l'autorité judiciaire à apprécier la gravité d'une telle infirmité. C'est une question de fait.
L'article dit que le tuteur peut se faire décharger de la tutelle si l'infirmité est survenue depuis sa nomination. Que faut-il décider si, lors de son acceptation, il était déjà irfirme ? Le tuteur peutil se faire décharger ? Non, si l'infirmité ne s'est pas aggravée depuis sa nomination, car il est censé avoir renoncé au bénélice de l'excuse en acceptant. Mais si l'infirmité s'est aggravée, elle doit ètre considérée comme une infirmité nouvelle et il peut demander sa décharge. *
118.— 4 Deux tutelles sont pour toute personne une juste dispense d'en accepter une troisième, autre que celle de ses enfants. Celui qui, époux ou père, est déjà chargé d'une tutelle, n'est pas tenu d'en accepter une seconde, excepté celle de ses enfants. » (C. C. 276)
C'était autrefois trois tutelles qu'il fallait avoir pour pouvoir en refuser une autre. Notre article a adopté la règle du code Napoléon. Cependant, le père chargé de deux tutelles ne peut refuser celle de ses enfants. Bien que cette dernière disposition ne se trouve pas dans l'article 135 correspondant du code Napoléon, les auteurs admettent que le père ne peut refuser la tutelle de ses enfants, mème s'il a déjà deux tutelles.
Qu'entend-on par tutelles” Déjà, en droit romain, on décidait que ce n'élait pas le nombre de pupilles qu'il fallait considérer, mais bien le nombre de patrimoines à gérer. C'est aussi la règle de notre droit. On ne doit tenir compte que du nombre des tutelles et non de celui des mineurs. Ainsi un individu, par un seul et mème acte, est nommé tuteur à cinq enfants de la mème famille. Bien qu'il y ait cinq enfants il n’y a qu'une seule iutelle. Sans doute, plus il y a d'enfants, plus la tutelle est difficile à gérer, mais on ne tient pas compte de cette considération.
Supposons que ces enfants, soumis à la même tutelle, aient un patrimoine distinc«, que leurs biens ne soient pas indivis, n'aient pas la même origine, le patrimoine de chacun doit-il être considéré comme une tutelle distincte ?
La question est discutée en France, mais nous ne croyons pas que notre loi admette cette distinction. De plus, il s’agit d'excuses, c'est-à-dire, d'exceptions à un principe général; or les
() Lebœuf v. Daoust, Jetté J. 1 M. L. R. S. C. p. 227. (2) 4 Laurent, Ne 504 : 5 Baudry-Lacantinerie, N° 439.
exceptions doivent être interprétées strictement, et, par conséquent, l'on ne doit pas étendre ces excuses.
119.— Le mot tutelles,dans cet arlicle,comprend-il la subrogéetutelle? Celui qui a deux subrogées-tutelles ou encore une tutelle et une subrogée-tutelle, peut-il refuser d'accepter une nouvelle tutelle où une nouvelle subrogée-tutelle? Les auleurs discutent encore celte question.
L'article 271, dit-on, applique au subrogé-tuteur les dispositions contenues aux sections trois et quatre du présent chapitre relatives aux excuses. De là, la nécessité de comprendre les subrogées-tutelles dans le mot tutelles, et il en résulte que celui qui a une tutelle et une subrogée-tutelle, ou celui qui a deux subrogées-tutelles peut refuser d'acc epter une autre tutelle où une autre subrogée-tutelle.
Laurent"? répond, et avec raison, que l’excuse est fondée sur les soins que le tuteur doit donner à la gestion du patrimoine et à l'éducation des enfants. Or le subrogé-tuteur ne gère pas la tutelle. Cela parait décisif. Il s'agit encore d'une exception à un Principe général, et mieux vaut s'en tenir au texte. #
120. Enfin la dernière partie de l'article déclare que l'époux ou le père, déjà chargé d'une tutelle, ne peut être tenu d'accepter d'autre tutelle que celle de ses enfants. I] est évident que la loi aSsimile la qualité de père où d'époux à une tutelle, parce que celui qui est époux ou père pourra ètre appelé plus tard à être luteur de ses enfants nés où à naître. La loi ne distingue pas ; Pal conséquent la qualité de père doit être considérée comme équivalente à la tutelle, alors même que tous les enfants seraient majeurs.
Cette exception, quant à la tutelle des enfants, s'applique également, disent les Pandectes Françaises, # à la tutelle des petits enfants, car le terme enfants comprend les petits enfants. Nous pouvons lirer un argument en faveur de cette opinion de la dernière partie de l'article 277: dans ce nombre sont complés ceux qui, quoique décédés, e ‘issé des enfants actuellement existants.
Les Pandectes F4 -säaises ajoutent qu'une tutelle honoraire ne ferait pas ombre pour servir de fondement à cette excuse,
(1) 1 Aubry et fau, p. 4126.
(3) Dans ce sens : Dalloz, Supplément, Ve minorité, Ne 246.
parce qu'elle n'imsose au tuteur aucune gestion de biens et ne l'astreint à aucun compte. Notre article ne fait cependant aucune distinction.
121.— «Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont dispensés de toute tutelle autre que celle de leurs enfants. Dans ce nombre sont comptés ceux qui, quoique décédés, ont laissé des enfants actuellement existants.» (C. C. 277)
Cette excuse est encore puisée dans le droit romain, avec cette diflérence qu'à Rome ceux qui avaient trois enlants pouvaient l'invoquer. Notre article est aussi conforme à l'ancien droit et au code Napoléon.
Quels enfants sont comptés dans le nombre qui dispense de la tutelle? Les seuls enfants légitimes, les enfants nés et les enfants vivants. Les enfants conçus ne comptaient pas dans le droit romain, mais l’ancienne jurisprudence française les admettait. Les auteurs modernes enseignent qu'ils ne comptent pas. L'article, se servant des mots: ceux qui ont cinq enfants, implique que les enfants sont nés; on ne peut pas dire que celui dont la femme est enceinte a un enfant."
Les enfants vivants seuls doivent compter. Un individu a eu dix enfants, mais six sont morts; quatre seulement doivent compter ; mais l’un des enfants déc lés a laissé cinq enfants. Ces
cinq enfants d'un enfant décédé ne comptent que pour un seul au point de vue de l'exemption.‘* L'on applique dans l'espèce le principe de la représentation. (C. C. 619)
122.- Nous venons de voir que le nombre de cinq enfants dispense d'accepter la tutelle mais ne permet pas de renoncer à la tutelle qui a été acceptée. C'est ce qui résulte de l'article 278.
«La survenance d'enfants pendant la tutelle ne peut autoriser à l'abdiquer. »
123.— Nous trouvons encore une dernière cause d'excuse dans l’article 282 en faveur de la mère qui a droit à ia tutelle de ses enfants mais n'est pas tenue de l'accepter. Nous verrons cependant, sous cet article, que ce n'est pas une excuse, à proprement parler, mais plutôt une faculté de renoncer, ce qui n'est pas la même chose.
(1) Dans ce sens : 1 Aubry et Rau, p.427 ; 4 Laurent, Ne 517; 7 Demolombe, Ne 436; 5 Baudry-Lacantinerie, No 441.
(2) 6 Locré, p. 177; Lamoignon, arrêtés, tit. 4, art. 45; 1 Langelier, p. 444; 2 Mignault, p. 183.
124. «Outre les excuses mentionnées dans celle section, disent les codilicateurs, l'indigence et l'ignorance étaient admises comme telles par le droit romain, introduit Par la jurisprudence des tribunaux en France, même dans les PAYS coutumiers, Le code Napoléon ne reconnait pas ces excuses; les commissaires suivent celexemple, d'autant plus volontiers qu'en France elles n'étaient PAS strictement admises, tandis que dans nos usages, elles ne Je Sont pas du tout. Nous tenons, d'après notre Syslème, que c'est aux parents et aux juges à décider si, malgré sa pauvreté où son ignorance, la Personne à laquelle Ja lutelle devrait autrement aPparlenir, n'est pas Propre à en remplir Jes devoirs. Si elle ne l'est pas, ils ont le Pouvoir d'en nommer une autre; et dans le cas où la Partie se plaindrait de l'omission, elle devrait être renvoyée de sa plainte par le tribunal, Parceque c'est l'intérèt du mineur qui doit être consulté, et non celui des aspirants à Ja tutelle, » 1
126.- L'autorité judiciaire peut-elle admettre d'autres excuses que celles spécialement énumérées au code Civil? Cette question est controversée el il Y a des doutes. Laurent? est d'opinion que les excuses énumérées dans [a loi devraient être seules acceptées. Cependant i] conclut qu'il y à lieu à recours en cassation, quand une excuse légale n'est pas admise, mais qu'il n'y aurait pas lieu à cassation Si le tribunal rejetait une excuse extra légale, Il devrait en être de même lorsque le tribunal admet une excuse extra légale,
Malgré l'opinion de Laurent, nous croyons que le juge, s'il croit de l'intérèt du mineur de le faire, peut accepter de telles excuses. L'esprit de Ja loi l'exige, et nous en trouvons la preuve dans cette partie du rapport des codilicateurs que nous venons de citer et qui peut se résumer ainsi: c'est toujours l'intérét du mineur qui doit être consulté et non celui des aspirants à Ja tutelle. Si une Personne, pour quelque cause que ce soit, n'est pas apte à remplir les fonctions de tuteur, Je tribunal ou le juge a le Pouvoir d'en nommer une autre ; il a la plus grande discrétion sous ce rapport. ‘#
do) 1 Rapports des codificateurs, p. 210.
(2) Vol. 4, No 508.
(3) Dans ce sens : ? Mignault, p. 183; 1 Beaudry, p. 399; 5 Baudry-Lacantinerie, No 443: 9 Valette sur Proudhon, P. 340. Contra : 1 Langelier, p. 438.
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126. -L.s excuses sont établies dans l'intérêt du tuteur seul. C'est pourquoi il peut renoncer à les faire valoir, car chacun peut renoncer aux droits établis en sa faveur.
Cette renonciation peut être expresse ou tacite; généralement elle est tacite. Ainsi lorsque le tuteur est présent au conseil de famille qui l'a élu, s'il accepte ou s'il ne produit pas ses excuses, il renonce à son droit de les faire valoir, par conséquent il ne peut plus refuser la tutelle. Cette regle résulte clairement des articles 279 et 280.
2— Mode de se prévaloir des excuses
127.— La personne qui a des excuses à faire valoir n'est pas de plein droit exemptée de la tutelle.
«Si celui qu'a élu le conseil de famille est présent, il est tenu, sous peine d'en étre déchu, de proposer ses excuses afin qu'il y soil fait droit sur le champ, lorsque c'est devant le tribunal, le juge on le prolonotaire qu'il est procédé, ou afin qu'elles soient rapportees devant le tribunal, le juge où protonotaire, par le notaire où par la personne aéléquée, si c'est devant l'un où l'autre que le conseil de famille a été convoque.» (C. C. 279)
Nous savons que l'assemblée de parents pour élire un tuteur peut se tenir devant le ‘ribunal, le juge ou le protonotaire du distiict, ou devant une personne déléguée à cet effet, ou enfin devant un notaire, Si celui qui a des excuses à faire valoir est présent au conseil de famille qui l'a élu, il doit les proposer de suite sous peine de déchéance, et ce, que le conseil de famille soit tenu devant le tribunal, le juge ou le protonotaire, ou devant un délégué ou un notaire.
Dans le premier cas, l'autorité judiciaire se prononcera sur la valeur des excuses, et, dans le second cas, le notaire ou le délégué en fait une mention spéciale dans son procès-verbal.
Malgré que le conseil de famille n'ait aucune juridiction pour se prononcer sur ces excuses, il peut cependant, s'il les croit bien fondées, et par la mème délibération, suggérer le nom d'un autre comme tuteur. Par ce moyen on évite des délais et des frais. C'est là la raison pour laquelle les excuse doivent ètre produites sur le champ. Si le tuteur re fait pas valoir ses excuses de suite, lorsqu'il est présent, il est présumé avoir renoncé à son droit.
128.— «Si la personne élue n'est pas présente, copie de l'acte d'élection lui est signifiée, et elle est tenue, sous cinq jours et sous peine
d'en être déchue, de loger ses excuses qu greffe du tribunal dev nt lequel où devant le Juge où protonotaire duquel il a été Procédé, ou entre les mains du notaire où de la personne déléguée, si c'est devant l'an où l'autre qu'a été convoqué le conseil de famille, pour alors ètre fait ainsi que dit en l'article précédent. » (€, C. 280)
Cet article Pourvoit au cas où le tuteur élu n'est pas présent au conseil de famille. Copie de l'acte d'élection lui est signiliée, Que devons-nous entendre par l'acte d'élection ? Este le procès verbal du conseil de famille ou l'ordonnance du juge” Nous sommes d'opinion que c'est une copie du procès-verbal de la délibération du conseil de famille, car le juge ne doit pas faire de nomination, ni se prononcer avant que Île tuteur élu ait produit ses excuses, 4
Cette copie est certifiée par le protonotaire, si Je conseil de famille a été convoqué devant Je tribunal, le juge ou le protonolaire, où par le notaire ou le délégué, dans Je cas contraire,
Nous avons vu ? que le notaire doit rédiger en brevet le procésverbal du conseil de famille. En général, les notaires ne peuvent délivrer de copies des actes en brevet, mais doivent en remeltre l'original aux parties. Cet article déroge à Ja règle génerale, et le notaire, croyons-nous, peut donner dans ce Cas particulier une
copie de cet acte en brevet. Cette copie est signifiée, à la demande de celui qui a provoqué la nomination du tuteur, par le ministère d'un notaire où d'un huissier.
129.— D'après le code Napoléon, les excuses sont produites au conseil de famille, Cela est parfaitement logique puisque le conseil de famille nomme le tuteur. Ici, elles doivent l'être au tribunal, au juge ou au protonotaire devant lequel Je conseil de famille a été assemblé, ou entre les mains du notaire où du délégué, lorsque 1 Conseil de famille s'est assemblé devant lui. Dans ce dernier cas, le notaire ou le délégué doit déposer au greffe l'original de son Procès-verbal des délibérations du conseil de famille ou acte d'élection avec les excuses qui lui ont été remises.
Les excuses doivent être produites dans les cinq jours qui suivent la signification de l'acte d'élection. Ce délai est-il de ri- Bueur? Oui, d'une -nanière générale, et si le tuteur élu néglige de le faire dans ce délai, il est présumé y avoir renoncé. Cependant, si le
(1) 1 Langelier, p. 417.
L teur choisi était absent pendant ce délai, si, par exemple, il était absent lors de la signification de son acte d'élection, s'il n'a pu en avoir connaissance, il est difficile de présumer qu'il a renoncé à son droit d'invoquer ses excuses. IE devrah, suivant nous, avoir un délai de cinq jours à dater du jour où il a pris connaissance de sa nomination."
Ce délai peut-il-ètre prolongé comme Îles autres délais de procédure lorsque le tuteur réside à plus de cinq lieues de l'endroit où i! doit déposer ses excuses ?
L'article 439 du code Napoléon le permet, mais nos codificateurs n'ayant pas reproduit cette disposition, l'on peut en conclure que le délai ne peut être étendu. M. Mignault? croit, cependant, que si les cinq jours expirent un jour non juiidique, le tuteur peut produire ses exeuses le jour juridique suivant. Gelie opinion s'appuie sur l'article 8 du code de procédure civile et sur l'article 20 des statuts refondus de 1909.
Le notaire, lorsqu'il a teru l'assemblée des parents en l'absence du tuteur choisi, ne peut faire son rapport à la cour
avant l'expiration du délai fixé pour la produetion des excuses, puisque ces excuses doivent lui être remises, et qu'il doit les rapporter au greffe du tribunal. Il lui faut attendre la production de ces excuses ou, au moins, l'expiration du délai pour le
faire.
130.—La cause d'exeuse n'a pris naissance que dans le cours de la tutelle, après l'acceptation de la charge par le tuteur, et le tuteur veut demander sa décharge. Est-il tenu de le faire, dans un délai particulier, sous peine de déchéance ? L'article 431 du code Napoléon règle que le t teur, qui ne veut pas conserver la tutelle, doit proposer ses excuses, survenues dans le cours de la tutelle, dans le mois, et, à cet effet peut convoquer le conseil de famille. Notre code n'a pas reproduit cet article, et, par conséquent, ne décide pas la question. Suivant nous, c'est à l'autorité judiciaire à décider si le tuteur peut ètre ainsi déchargé, si le retard dans la demande ne comporte pas de la part du tuteur une r nonciation à son droit.
131.-—Le tribunal, le juge ou le protonotaire, d'après M. Langelier, “ ne peut procéder à décider la question de l'admission 5 1
(1) 1 Beaudry, p. 412.
2) Vol. 2, p. 185.
G Vol. 1, p. 447.
où du rejet des excuses qu'après avoir donné avis au tuteur du jour où il les prendra en considération. n'y a pas de texte positif qui exige cet avis, mais c'est un principe de notre droit que personne ne peut être condamné Sans avoir eu une chance d'être entendu; et, si le tuteur ne recevait pas ur tel avis, il Jui serait impossible de faire valoir ses excuses, Nous croyons cette opinion parfaitement fondée, si le tribunal, le juge ou le protonotaire n'esi pas disposé à accepler ces excuses. Mais, s'il doit les accepter, nous ne voyons pas beaucoup l'utilité d'un semblable avis, car le tuteur ne peut se plaindre de l'absence d'avis puisque la décision est rendue conformément à sa demande.
132. «Lu décision rendue sur les excuses par le juge où le Prolonolaire hors de cour, est sujelle à revision par le tribunal, du jugement duquel il Y à aussi appel ; mais la Personne élue est, pendant le litige, tenue d'administrer Provisoirement, et les actes d'administralion qu'elle fait sont valables, méme dans le vus où elle serait déchargée de la tutelle. (CC O8)
La premicre partie de cet article reproduit la règle posée par l'article 263,
La décision du iuge en chambre, où du prolonotaire, peut faire l'objet d'un appel au tribunal. Cet appe! se fait au moven d'une requête de Ja part du tuteur qui demande sa décharge. Ce que nous avons dit sous l'article 263 de l'appel au tribunal et de l'appel à la cour de revision où à la cour du bane du roi S'applique à cet article. 1
D'après l'article 141 du code Napoléon, si le tuteur parvient à se aire exempter de la tutelle, ceux qui ont rejeté l'excuse, C'est-à-dire, les membres du conseil de famille, peuvent être condamnés aux frais de l'instance, et, s'il succombe, il est condamné lui-même à ces frais; notre code n'a Pas reproduit cette disposition, et avec raison, puisque l'autorité judiciaire seule acceple ou rejette les excuses. Cette question de frais est donc décidée d'après les règles ordinaires.
Tant que l'appel du tüteur n'est pas décidé, le tuteur nommé doit administrer Ja tutelle, et est, en Conséquence, soumis à {outes les obligations du tuteur. Comme question de lait, il est tuteur
el il reste tuteur jusqu'à ce qu'il soit décha,, 5,
(D) Supra, Ne: 68 et G9.
M. Langelier ! fait remarquer que la règle de cet article déroge au principe général que tout appel a pour effet de suspendre le jugement qui en a été l'objet: de droit commun, celui qui a été appelé à la tutelle y resterait étranger tant que l'appel ne serait pas décidé, Notre article a dérogé à ce prineipe dans l'intérêt du mineur; il est important que quelqu'un soit chargé de ladiministretion de sex biens tant que l'appel est pendant.
Dans quel délai le tuteur doit-il se pourvoir en appel? Aucun délai n'est fixé par le eode. Mais il est certain que le tuteur doit se hâter, eur S'il retarde et qu'il continue à gérer les biens, il peut être présumé a voir nequiescé à la décision du juge ou du protonotaire; sa gestion poursuivie peut ètre considérée comme une
gestion délinitive.
SPCTION EI DEX INCAPACITÉS
1° Incapacité des mineurs. Exception pour le père et la mère
133. «Dans les arrètés de Lamoignon, disent les codificateurs, ? d'où bon nombre de dispositions de ce titre ont été tirées, l'on confond en général les excuses avec les incapacités; pourtant il y a entre les deux une grande différence. L'exeuse exempte, mais n'exclut pas: l'incapacité au contraire met obstacle à la nomination, et la rend nulle: si elle est faite. Le code Napoléon fait cette distinction que les commissaires ont suivie.» Nous ajouterons que les excuses existent en faveur du tuteur et que les incapacités sont établies dans l'intérèt du mineur. Celui qui a
une excuse peut être tuteur, s'il renonce à la faire valoir, tandis
que l'incapable ne peut l'être.
Nous avons dit que l'autorité judiciaire pouvait, dans certains cas, admettre des causes d'excuses qui ne sont pas mentionnées spécifiquement dans la loi, lorsque l'intérêt du mineur l'exige, bien que ce point soit quelque peu contesté; mais, quant aux incapacités, la jurisprudence et la doctrine s'accordent pour dire
(Vol. 1, p. 448.
€2) 1 Rapports, p. 210.
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qu'elles sont de stricte interprétation. L'on ne peut en che en ichors de In loi. En etflet, Ja Capacité est la l'incapacité n'est que l'exception: et il n'a pas d' loi, sans texte,
“Ne peuvent étre luteurs: les mineurs, ex eplé le pere qui est tenu d'accep'er La charge, et la mére UE quoique mineure, 4 la tutelle de ses enfants, mais
« droi nest pas tenue de | CC. C, 282.1)
‘ac cpler.n Cette disposition à l'article 442 du code Puisque | il est évident personne et de
remonte à Ja Novclle IS, Napoléon
es mineurs ne
elest reproduite
peuvent gérer leurs qu'on ne doit Pas leur confier | S biens d'un autre mineur, mineur émancipé. Notre articl motifs sont les mêmes,
Quel est le motif du père et de la mér
propres affaires, a gestion de la Ilen est de méme
du e ne distingue «
18 et d'ailleurs les
de l'exception à cette régle faite en laveur du mineur * Est-ce parce que
les père et mère mineurs émancipés par
Mariage? Non, car le mineur ne peut pas être tuteur, lors même qu'il est é el mère ne peuvent lu'eurs que de leurs qu'à raison de Ja Puissance paternelle nommés tuteurs,
134. Le père mineur e Pouvoirs du mineur ceux du tuteur Majeur. Le mineur é
les actes de Pure administration, (C. €. 919) I ne peut, exemple, intenter une action immobilière ni s'y défe l'assistance qe Son curaleur, (C. C
+ 320) Il ne peut fa emprunt portant hypothèque sans l'
Sans l'autorisation du juge, 321) De son côté, |
se trouvent qui n'est pas marié nancipé, et les père enfants. Ce n'est qu'ils peuvent ainsi à
ètre tre
st nommé tuteur
à son enfant, Les émancipé ne sont pas
aussi étendus que mancipé ne peut faire que par ndre sans ire aucun assistance de son curs Sur avis du conseil de f € luteur majeur actions du mineur (C. C. 30H e du juge sur avis du qu'il y ait lien bilière où de
iteur et amille, (C, €, peut intenter seul toute Lemprunter seul avec ] conseil de famille.
pour le luteur mine aire un acte que | seul; peut-il agir seul, où doit-il ètre
Iest généralement admis qu'il peul avoir, pour les affaires
s Îles ‘autorisation Supposons mainten ur d'intenter une £ e mineur
ant iction immoémancipé ne peut assisté par quelqu'un ?
doit être assisté, du pupille, une
faire
‘ar il ne “apacité qu'il n'a pas
rcher régle nérale, \ceplion à une
pour les siennes. Mais sur la question de savoir qui doit l'assister, les auteurs sont divisés. Demolombe ‘’ et plusieurs auteurs exigent l'assistance du subrogé-tuteur seulement, parce qu'il s'agit de veiller aux in‘érèts du pupille, ce qui est la mission du subrogétuteur, plutôt que celle du eurateur. Ces auteurs, de même qu'Aubry et Rau‘?, reconnaissent cependant que cette expédient n'est pas à l'abri de toute objection.
«Cette opinion est inadmissible, dit Laurent," elle est en opposition avec les textes qui règlent l'action du subrogé-tuteur. Il n'assiste jamais ; il agit quand il y a opposition d'intérêts entre le tuteur et son pupille. Il eût fallu une disposition expresse pour donner au subrogé-tuteur un pouvoir qu'en général il n'a point. Dans le silence de la loi, c'est le curateur qui doit assister, et cela est logique, car il s’agit de couvrir l'incapacité du tuteur mineur. »
Le supplément de Laurent cite les auteurs favorables à l'une et à l'autre de ces opinions et exprime des doutes. «Tous Îles systèmes, dit-il, ont leurs inconvénients, aussi est-il permis d'hésiter. »
Nous préférons l'opinion de Laurent parce que le subrogétuteur, tout en ayant mission de surveiller l'administration du tuteur, ne peut agir que lorsque les intérêts du tuteur sont en conflit avec ceux du mineur. La loi ne lui donne aucun pouvoir d'assister le tuteur.”
Voici un autre argument en faveur de cette dernière opinion. Nous verrons plus loin que lé tuteur peut vendre les immeubles du mineur avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, et que cette vente doit se laire en présence du subrogétuteur. Ilest bien certain que dans ce cas le subrogé-luteur n'a aucune capacité pour autoriser le tuteur mineur, puisqu'il doit agir en une autre qualité.
Tout de mème cette question est loin d'être claire, et il y a là une lacune à combler dans le but de mieux garantir les intérèts des mineurs.
136. Le père mineur est tenu d’accepler la tutelle de ses enfants. Il ne peut donc reluser sous prétexte de minorité. Cet
@) Vol. 7, Ne 465.
(2) Vol. 1, p. 400, note 1.
(3) Vol. 4, No 379.
(4) Vol. 2, No 272,
(5) Dans ce sens: 1 Beaudry, .. 417.
DES INCAPACITÉS 97 article confére-t-i] au père majeur ou mineur, un droit absolu à la tutelle de ses enfants? Tout en iui imposant l'obligation d'accepter, il ne lui donne Pas ce droit, En Pratique, le père est toujours nommé : en eflet, nul plus que lui n'a droit à une telle Charge, et nul plus que lui ne doit y être Soumis, Mais, comme la tutelle est établie en faveur du mineur seul, l'autorité judiciaire a le droit de nommer un autre que le père, si elle croit qu'il est dans l'intérêt du mineur de Je faire.
Dans la pratique, lorsque Je père est présent au conscil de famille, et qu'une autre Personne est nommée à cetle charge, l'on fait généralement renoncer le père à Ja charge de tuteur. Mais <n Supposant que cette renonciation ne serait Pas faite, l'autorité judiciaire n'en est PaS moins libre dans son choix.
Ce que nous disons du père s'applique avec beaucoup plus de raison à l'aieul. Aucun texte ne lui confère ce droit. 't
136.— La mére, quoique mineure, à droit à la tutelle de ses enfants, mais n'est Pas tenue de l'accepter. Ce droit lui est Conléré à raison de Ja Puissance paternelle qu'elle possède.
Notre article établit donc une différence notable entre le père et la mère. Le père est tenu d'accepter Ja charge, la mère y à droit mais n'est Pas tenue de l'accepter.
Ceci est tout à lait rationnel. La mère Peut ne pas avoir l'expérience requise pour administrer la tutelle, et, par Conséquent, il était sage, dans l'intérêt de ses enfants, de lui Permettre de ]a refuser.
La loi dit qu'elle n'est Pas tenue d'accepter Ja tutelle. Mais la mère, refusant la tutelle, doit-elle Soumettre au conseil de famille qui l'élit et à l'autorité judiciaire qui la nomme les raisons de son refus ? Nullement, si elle refuse, son refus est définitif et l'on doit nommer Un autre tuteur, l'autorité judiciaire n'a pas à se prononcer sur Jes raisons données. I] Y a donc une grande différence entre le refus de la mère et les excuses qui doivent être appréciées p:_ l'autorité judiciaire,
Ce droit de refuser la tutelle de ses enfants appartient non seulement à la mère mineure mais Encore à celle qui est majeure, Cela résulte clairement de l'article 282,
137.—Les auteurs français discutent eh outre la question de SaVoir si la mère, après avoir accepté la tutelle de ses enfants,
(D) Tessier y. Dubeau, 9 R, de J, p. 323, 7
peut y renoncer ? Demolombe * et les auteurs qu'il cite se prononcent pour la négative, alléguant que son acceptation comporte une renonciation à son droit de reluser.
Baudry-Lacantinerie ? et Laurent combattent cette opinion et soutiennent que la mère peut, en tout temps, renoncer à la tutelle de ses entants. La cour de Limoges ‘* a déclaré qu'il était libre à la mère de se démettre de la tutelle puisque la mère peut la refuser. Laurent ajoute: «En disant que la mère n'est pas tenue d'accepter la tutelle, l'article 394 dit en d'autres termes qu'elle peut la refuser ; il ne dit pas ce qu'on lui fait dire, qu'elle ne peut plus refuser après avoir accepté. Les motifs pour lesquels le législateur donne à la mère le droit de refuser s'appliquent à la mère qui a déjà géré aussi bien qu'à celle qui n'a pas encore géré. I y a plus, c'est précisement quand la femme a géré qu'elle se convaiacra de son incapacité, et l'on veut que lorsqu'elle se reconnait incapable, lorsqu'elle a fait preuve d'incapacité, elle soit néanmoins tenue de continuer la gestion!» Cette dernière opinion doit être suivie, d'après nous.
138.-- Le droit de la mère à la tutelle de ses enfants est-il absolu? L'autorité judiciaire doit-elle nécessairement la nommer, même s’il existait de bonnes raisons pour ne pas le faire ?
Nous ne le croyons pas. S'il est de l'intérêt du mineur de ne pas nommer la mère, l'autorité judiciaire est libre et peut faire un autre choix. «La mère, dit M. Langelier, ® n'a pas un droit plus absolu que le père mineur. Or, notre article ne dit pas que le père, majeur ou mineur, a droit à la tutelle de son enfant. Si la mère mineure avait un droit absolu à la tuielle de son enfant mineur, elle serait dans une meilleure position que le père, même majeur, puisque nulle part le code ne dit qu'il a droit à la tutelle de son enfant.» Notre jurisprudence est aussi dans ce sens. ”
139. La mère peut-elle être nommée tutrice de ses enfants même du vivant de son mari? Le premier paragraphe de cet article ne fait aucune distinction, et dit que la mère a droit à la
@) Vol. 7, Nos 111 et suivants.
(2) Vol. 5, N° 335.
(3) Vol. 4, Ne 376.
(4) Dalloz, Vo minorité, Ne 73.
(6) Sébastien v. Durocher, 20 R. L. p. 620 ; Ex parte Grace Ham, 27 L. C. J. p. 127; Noël v. Chevrefils, 15 C. S. p. 530.
tutelle. Mais Je troisième Paragraphe offre des doutes en disant : sont incapables: les femmes autres que la mère et Jes ascendantes, lesquelles ont droit «tant qu'elles sont en viduité, »
Nous croyons que l'exercice de Ja Puissance paternelle est le seul obstacle qui puisse empêcher la mère d'être tutrice de son enfant du vivant de SON Mari, et que si le mari perd cette puissance paternelle, où ne peut l'exercer, que la mère peut être tutrice. En effet Ja Puissance paternelle apparlient au père et à la mère, bien que la mère n'exerce ses droits que lorsque le père ne peut lui-même le faire. Le père peut être privé de la garde de ses enfants dans certains Cas. Les articles 200 et 204 en font foi. Si l'on peut ainsi lui enlever la garde de ses enfants, à plus forte raison doit-on Pouvoir lui enlever Ja tutelle et Ja confier à la mère,
(Observez que, dit Pothier, quoique parmi nous Ja puissance paternelle appartienne à Ja mère, comme au pére, en quoi notre droit diffère du droit romain, qui ne l'accordait qu'au père, néanmoins la mère ne peut exercer les droits dont nous venons de parler, qu'au défaut du père ; c'est-à-dire, après sa mort, ou dans le cas auquel, pour sa démence, où son absence, il ne pourrait pas l'exercer ».
Ainsi lorsque le mari ne peut pas, par absence, interdiction Ou toute autre Cause, ou est indigne d'exercer la puissance paternelle, l'autorité judiciaire peut nemmer Ja mère tutrice de ses enfants. Notre jurisprudence est dans ce sens. 2
Les commentateurs du code Napoléon enseignent la même doctrine, ‘*
2— Incapacité de l’interdit
140.—Les interdits sont aussi incapables d'être tuteurs, aux termes de l'article 282. Par interdits, l'on doit entendre les interdits pour folie, Pour prodigalité, et Pour cause d'ivrognerie ou Pour abus des narcotiques. Il est cerlain que tous ces interdits DE peuvent être tuteurs, car la loi ne distingue pas. Ceux qui ne Sont pas capables de se BouVerner eux-mêmes ne Peuvent. pas Bouverner les autres.
(1) Personnes, titre 6, section 2, p. 605.
(2) Ex parte Delisle, Mathieu J, 7 L, N. p. 120.
(3) 1 Aubryet Rau, pp. 366 et 502; 6 Demolombe, Nes 419 et 450; Beauchamp, 7 R. L. NS. p. 89.
Quelques auteurs * enseignent que les aliénés non interdits sont absolument incapables d'exercer la tutelle.
L'aliénation mentale peut être une cause d'exeuse, si elle existe au moment où la tutelle s'ouvre, car alors celui qui en souffre est atteint d'une maladie grave. Elle peut encore être un motif de destitution si elle survient après In nomination, mais elle ne constitue pas une incapacité de plein droit. En effet, le code ne dit pas : les aliénés, mais les interdits.
141.- Que devons nous décider quant à celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire ? Il n'est pas interdit, il n'est privé que d'une partie de sa capacité civile, et, si l'on s'en tient au texte, il peut être nommé tuteur. *
M. Langelier “ croit cependant, et avec raison, qu'il ne peut être nommé parce que son élat est celui d'un individu qui est interdit partiellement. On ne doit pas livrer le patrimoine du mineur entre les mains d'un imbécile ou d'un prodigue.
3°—Incapacité des femmes
Les femmes, d'après ce mème article 282, sont inca
pables d'exercer la tutelle comme elles sont incapables de faire partie du conseil de famille. « Tutela est virile munus, » disait-on en droit romain. « La tutelle, dit Domat, Ÿ demande une autorité et oblige à des fonctions qu'il serait indécent que la femme exerçât à l'égard d'autres personnes que ses enfants». On peut ajouter que si les femmes sont capables, dans notre droit, de gérer leurs biens, elles n'ont guère l'expérience des aflaires
requise pour exercer la tutelle.
Il ya exception pour la mère et les ascendantes. Nous avons déjà parlé de cette exception et en avons donné les raisons. Elles ont le droit, mais non d'une manière absolue, d'être nommées tutrices de leurs enfants et petits enfants, mais ne sont pas tenues d'accepter la charge.
La belle mère, veuve, ne peut pas être nommée tutrice des enfants issus d'un autre mariage de son mari ; elle ne se
() 1 Aubry et Rau, p. 374.
(2) 4 Laurent, N° 519 ; 2 Mignault, p. 189; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 449. 13) Vol. 1, p. 452.
(4) Liv. 1, tit. 1, section 2.
trouve pas dans celte exce peut avoir pour ce de
Ption. Quelque soit l'afl s enfants, elle est soumise à | l'incapacité qui frappe les femmes.
ection qu'elle a règle générale
#— Incapacité résultant de procès
143.—4 Ne peuvent étre luteurs: 1. Tous ceux qui ont, où dont
les père et mère ont avec le mineur un Procès dans lequel l'état de ce Mineur, sa fortune où une partie notable de ses biens, sont compro- MIS CCC: 282) Voici encore un exemple que la loi ne veut Pas mettre le tuteur entre son devoir et son intérêt. Telle est la raison de cette disposition.
Le texte dit: ou dont les pére et mère ont un procès. Nous crovons qu'il faut dire: ou dont le père ou la mère à un procès, I suffit, suivant nous, que l'un d'eux ait un procès avec le Peur qu'il soit incapable,
Pour qu'il y ait ine nation du tuteur celui « sa mère ait un procès suffirait pas.
L'incapacité résultant d'un procès que le père ou la mère de celui qui est appelé a avec le mineur, s'exp: que par le fait que « dans l'ordre naturel des choses, le fils succéde à son père ; il est donc intéressé à ce que le patrimoine de son père ne soit pas diminué par la perte d'un procés, et soit plutôt augmenté par le gain de ce même procès. Et puis, indépendamment de cette considération, un fils doit naturellement s'intéresser au procès dans lequel son père est engagé; il serait Contraire à Ja nature qu'il en fat autrement. »'!
Quelques incapacité lorsque 1 auraient un
mineur
apacité, il faut qu’ qui est appelé à Ja avec le mineur :
au moment de la nomitutelle, son pére ou une simple difficulté ne
auteurs enseignent qu'il y aurait € a femme ou les enfants procès avec le mineur.
présumée du tuteur Pour ses père et mère e à plus forte raison, celle qu'on doit avoir ses enfants doit aussi exclure de la tutelle. moins prohibe bien le plus. D'ailleurs le des enfants du tuteur lui e
galement du tuteur appelé Si, dit-on, l'affection St un motif d'exclusion, pour sa femme et pour
Une loi qui défend le procès de la femme et st en quelque manière personnel, ‘?
(1) 1 Langelier, P-453.
(2) Malleville, sur l'art. 442 ; 1 Aubry et Rau, p. 374,
Ceci reviendrait à dire que la disposition de cet article n'est pas restrictive et peut, par analogie, être appliquée à des cas non prévus.
Il faut, cependant, décider sans hésiter que cette disposition doit être interprétée restrictivement, comme toutes les autres causes d'incapacité. Il est impossible de raisonner par analogie. Il s'agit d'une exception à la règle générale et, comme pour toutes les exceptions, il faut s'en tenir au texte. Autrement, on tombe dans l'arbitraire et l'on ne sait où s'arrêter. *
Quelque soit, en théorie, l'opinion que l'on puisse adopter, il nous semble qu'en pratique, on devrait, pour Île plus grand avantage du mineur, ne jamais nommer comme tuteur des individus dont la femme ou les enfants ont avec le mineur un des
procés énumérés dans cet article.
146.—« Il a été jugé par la cour de Liège qu'il n'y a pas d'incapacité quand le mineur a un procès avec le beau-père du tuteur.
«Un tribunal avait déclaré incapable de gérer la tutelle un individu qui n'avait aucun procès avec le mineur, pour la seule raison qu'un procès paraissait imminent.
«La cour de Pau réforma cette décision; elle dit très bien « le tribunal avait crét une incapacité nouvelle qui n'est point dans la loi; qu’ii n'y a pas lieu de procéder par voie d'analogie, parcequ'il est de principe que les exceptions sont de droit étroit, »
146.— Ce ne sont pas tous les procès entre les mineurs et celui qui es! appslé à la tutelle, ou ses père ou mère, qui rendent incapable. Il n'y a que ceux relatifs à l'état du mineur, ou ceux dans lesquels la fortune du mineur est engagée ou une parti® notable de ses biens. Il faut aussi que res procès soient actuellement pendants. Le texte ne dit pas qui ont ou qui ont eu, mais simplement qui ont. C'est aux tribunaux à apprécier ces questions de fait. Le conseil de famil! n'a pas plus de juridiction sur ce point qu'il n'en a pour la nomiuation du tuteur. Le juge ou le protonotaire peut d'abord se prononcer, et il y a appel de sa décision au tribunal. La règle des articles 263 et 281 s'applique à ces cas d'incapacité.
(1) 1 Langelier, p. 453 ; 4 Laurent, N° 517; 2 Supplément de Laurent, Nov 337 et les auteurs qu'il cite ; 2 Mignault, p. 189.
(2) 1 Beaudry, p. 419.
(3) 4 Laurent, No 517; Dalloz, Ve minorité, N° 352.
147. -Le Paragraphe quatre de l'article 282 traite le cas où le procès existe au moment de la nomination du tuteur, Que devons-nous décider si le procès entre Je tuteur, le père ou la mère du tuteur et Je mineur prend naissance pendant la durée de la tutelle * 11 ne peut Y avoir de difliculté si le procès à lieu entre le tuteur et son pupille, car, d'après l'article 269, l'on peut nommer un tuteur ad hoc. Mais si le procès survient entre le père ou la mère du luteur et le pupille, peut-on faire nommer un luteur ad hoc? Nous ne le croyons pas, car ce Cas n'est pas prévu par la loi, et Un luteuï ad hoc ne peut être nommé que dans les cas prévus,
Laurent ? dit bien Qu'il y aurait lieu à celle nomination, mais le code Napoléon n'a pas de disposition correspondante à celle de notre article 269, Nous croyons que, dans l'espèce, s'il apparait que le tuteur, à raison de ce procès, se rend coupable d'une inconduite notoire, il peut être destitué en vertu de l'article 285, mais qu'il ne peut être remplacé avant que la destitution soit prononcée,
3— Incapacité de l’a ubaïn
148. Ii existe une autre cause d° capacité dont il n'est pas question dans cet article : celle de l'aubain. Nous avons dit que les cas d'incapacité ne peuvent être étendus, et que l'article 282 était de droit étroit. Cependant cette incapacité de l'aubain, bien qu'elle ne suit Pas prononcée par cet article, résulte de notre droit public, et Particulièrement de l'article 6 de la loi de naturalisation. * « Rien de Contenu dans les deux articles qui precédent, dit cet article, ne donnent qualité à un aubain Pour exercer une Charge publique où un droit électoral, Municipal, parlementaire ou autre ; et rien de ce qui y est contenu ne confère non plus à l'aubain aucun droit ni privilège de sujet britannique, sauf ceux qui lui sont donnés en ter :x formels par la présente loi, relativement à la propriété,» Or, il est admis que la tutelle et la subrogéetutelle sont des charges publiques. Par Conséquent, tout aubain est incapable de Jes remplir.
; No . 4, No 517.
(3) S. R. de 1906, c. 77.
«€ Parmi nous, dit l'honorable juge Loranger, ‘! l'étranger est incapable de toutes les fonctions qui touchent à l'ordre judiciaire. Il ne peut pas mème être tuteur à ses enfants mineurs, encore moins à des étrangers ; il ne peut non plus être curateur à une substitution. Il ne peut être curateur à l'interdit, ni à l'absent, ni à une succession vacante. On exclut les étrangers de la curatelle, ajoute-t-il, parce que c'est une charge publique et conférée par l'autorité judiciaire, et qu'il n'y a, dans le Bas-Canada, que les nationaux qui peuvent participer à l'administration de la chose publique et être délégataires de la puissarce judiciaire. »'
Notre jurisprudence s'est aussi prononcée dans ce sens.
En France, on a même décidé que le tuteur qui cesse d'être français perd la tutelle. ‘* Baudry-Lacantinerie, % partant du principe que la tutelle n'est pas une charge publique, enseigne cependant que l'étranger peut être tuteur.
Il ne faut pas confondre l'aubain avec celui qui ne demeure pas dans la province de Québec. Celui-ci, s'il est sujet britannique, peut être nommé tuteur à ses enfants.
6°— Incapacités admises en droit romain et en droit français, mais rejetées par notre code
149._-Suivant la Novelle 72, le créancier et le débiteur du mineur ne pouvaient être son tuteur. Ces deux qualités n'étant pas incompatibles avec celle d'administrateur, n'ont pas été admises par notre code.
Quant à l'inimitié qui existerait entre le tuteur et la famille du rineur, le code n'en à pas fait non plus une cause d'incapacité ; cependant, l'autorité judiciaire doit éviter de nommer une personne qu'il croit animée de tels sentiments à l'égard du mineur.
150.— Dans la cause de Lynch v. Carbray, * la cour de revision à Québec, en octobre 1893, parait avoir décidé que la
QG} Vol. 1, pp. 243 et 517.
(2) Dans ce sens : 1 Langelier, p. 119 ; 2 Mignault, p. 163.
(3) Driscoll v. O'Rourke, Loranger, J. 8 L. N. p. 227; lrvine v. Payne, Lynch J. 1893, 1 R. de J. p. 42.
(4) Rolland de Villargues, Rep. V' tutelle, No 95.
(5) Vol. 5, N° 307.
(6) Boucher v. Boucher, 34 C.S. p. 215.
(7) 7 Demolombe, Nv 477.
DES INCApA« ITES
nomination d'un oncle
Comme luteur à se cassée, si cet ancle n°
s deux neveux doit être 4 pas d'immeubles capables de répondre de administration de leurs biens, et sil est leur créancier, même il aurait élevé l'un de ses neveux comme et se serait toujours intéressé à lui.
pied de la lettre, il faudr
son quand son propre enfant, Si l'on prenaë cet arrèt au ait conclure que tout individu qui n'a pas d'immeubles et qui a une créance contre le mineur ne peut être nommé son luteur. Ce serait aller beaucoup trop loin, suivant nous. D'abord, nous l'avons vu, il n'existe pas d'incapacité sans texte, et où est le texte qui dit que le tuteur doit avoir des immeubles ? 1] n'y en a pas. Donc le défaut d'immeubles n'est pas une cause d'incapacité, ni d'exclusion de Ja tutelle, En second lieu, le fait d'avoir une créance contre le être, non plus, une ‘ause d'incapacité, 2%, S'il est dû au tuteur quelque chose dé: ‘arer dans l'inventaire sous pe Suppose donc que le tuteur peut pupille.
La loi a cherché ] légale, cela est vrai, l'affection du ‘uteur un luleur affectionné sollicitude excessive écarter de la tutelle €
mineur ne peut puisque, d'après l'article par le saineur, il doit le ine de déchéance. La
loi avoir une créance
contre le
A Barantie des mineurs d
ans l'hypotèque mais elle a
aussi cherché cette ge : celui-ci pourrait être el capable, Il ne f pour les
irantie dans Pauvre, lout en étant aut done pas, par une intérêts pécuniaires du pupille, EUX qui sont capables de la bien gérer,
L'arrêt en question est plutôt une décision d'espèce, qui peut être justifiée à raison des circonstances Pa ticulières de Ja cause, Mais ne peul être considérée comme posant une règle générale d'incapacité ou d'exclusion que notre code civil ignore.
161. L'article 145 du code Napoléon décrète que vidu qui aura été exclu ou dest
tué de la tutelle ne membre d'us conseil de famille, Cet code.
« Cette disposition, disent le 4 paru injuste, contraire notions du droit rom incapable de destitué de Ja position ser
tout indipeut être article a été omis de notre S codificateurs, 1 ainsi posée AUX Vrais principes, et fondée sur les ain, qui déclaraient infâme et, comme tel loute charge publique, celui qui ét tutelle pour cause de vol, ait moins injuste, ce qu'elle imposerait
, ait exclu ou Ainsi restreinte, la dis- Pourtant elle Je
serait encore en à perpétuité au Caracté
re de l'individu une
D) 1 Rapports, p. 212.
tache indélébile, sur une procédure sommaire et indirecte, dans laqnelle il ne saurait avoir les moyens de délense et de protection auxquels il a droit sur un sujet de cette importance.
« Une autre observation à faire, c'est que, d'après l'ancienne jurisprudence en France, les évêques, les prêtres et curés avant
charge d'âmes, étaient aussi exclus de 11 tutelle, et probablement destitnables s'ils y avaient été appelés avant d'être promus à ces dignités. Cette exclusion n'est pas admise au code Napoléon qui s'est contenté ( ar’ 420) d'exempter de la charge plusieurs dignitaires, ofliciers et fonctionnaires publies qui cependant ne sont pas disqualifiés.
«Les commissaires n'ont cru devoir adopter, ni celte exception de l'article 120 du code Napoléon, ni l'exclusion de l'ancien dreit. Ni l'une ni l'autre n'a été pratiquée dans la province; la den ère surtout parait contraire à nos mœurs et à l'intérêt des mineurs, auxquels il serait souvent avantageux d'avoir pour tuteurs Îles personnes que l'on voudrait ainsi disqualilier ; ces charges peuvent tout au plus ètre invoquées comme raison d'excuse, qui pourra ètre admise ou rejetée suivant les circonstances, à la discrétion du juge et du conseil de famille consulté. »
CAUSES D'EXCLUSION ET DE DESTITUTION DE LA TUTELLE
1°——Obsérvations
162.— L'article 282 parle des incapacités et en énumère les “auses. L'article 283 traite des causes de privation, et les articies 284 et 285 mentionnent les causes d'exclusion et de destitution de la tutelle.
Par exclusion, la loi entend qu'une personne est écartée de la tutelle, qu'elle ne peut la gérer ; la destitution suppose que le tuteur e;t en exercice.
Nous comprendrions ce mot exclusion, si nous avions la tutelle légale ou la tutelle testamentaire, car, dans ce dernier cas, si le tuteur voulait gérer, l'autorité judiciaire pourrait l'exclure,
CAUSES D'EXCLUSION ET DE DESTITUTION
s'il se trouvait dans un des cas d'exclusion. Mais comme nous n'avons que la tutelle dative, l'autorité judiciaire ne peut nommer une personne d'une inconduite noloire, infidèle ou incapable,
Cela revient à dire que les causes d'exclusion sont réellement des causes d'incapacité et, Par Conséquent, sont soumises aux mêmes règles. Ces causes ne différent que quant aux motifs qui les ont fait établir. « En eflet, dit Laurent, l'incapacit à rien de déshonorant, elle n'aflecte ni l'honneur, ni les mœurs, ni l'intelligence du tuteur : tandis que les ‘auses d'exclusion impliquent un deshonneur, l'improbité, l'imméralité, le désordre, ou Un manque d'intelligence qui, bien que n'étant pas déshonorant, est cependant une cause de déconsidération, »
?— Convol en secondes noces de la mère ou aïeule
153. «La mère et l'aïeule qui ont élé nommées trices en viduité, sont Privées de cette charge du jour qu'elles contractent un second maricye, et si, avant la célébration de ce mariage, les mineurs n'ont été pourvus d'un nouveau luteur, le mari de la mère où aïeule lutrice_ demeure responsable de la gestion des biens des mineurs pendant ce second marice, mème au cas où n'y aurait pas de Communauté,» (C. C. 283)
Cet article complète la disposition de l'article 282 relative à la mère et à l'aïeule nommées lutrices en viduité. Par leur mariage subséquent, elles perdent la tutelle de plein droit. Elles peuvent cependant, avant de se remarier, démissionner et faire nommer un nouveau tuteur à leur place: elles peuvent, mème après leur mariage se faire nommer lutrices conjointement avec leur mari, (C, €. 264)
154. — Si aucun tuteur n'est nommé Pour remplacer la mère où l'aïeule remariée, soit avant, soit après le mariage, le mari de la mère ou de l'aïeule demeure responsable de Ja gestion, même s'il est Séparé de biens d'avec sa lemme, et il encourt celle responsabilité tout en n'étant pas tuteur.
L'ancien droit avait une maxime qui établissait en peu de mots cette obligation: « Qui épouse la veuve, épouse la tutelle. » Ceci n'est pas absolument exact dans notre droit où celui qui épouse la veuve, assume les obligations de la tutelle, sar:s en avoir
(D) Vol. 4, No 519
les droits, puisque le mari et la inère remariée ne sont pas tuteurs mais simplement responsables de la gestion des biens des mineurs pendant le mariage.
La disposition de cet article est exorbitante du droit commun. Elle impose une peine au mari à raison de son défaut de faire nommer un nouveau tuteur, en même temps qu'elle établit une protection pour le mineur.
L'article 393 du code Napoléon diffère quelque peu de notre article en disant que le mari est solidairement responsable de toutes les suites de la t ‘telle que la mère aura indüment conservée, Les commentateurs discutent longuement la question de savoir si le second mari, dans ces circonstances, es. responsable non seulement de la gestion de la tutelle depuis son mariage, mais encore di estion de la mère antérieure au mariage.
Cette «iseussion ne peut avoir lieu ici, puisque l'article 283 est très formel «, qu'il ne rend le mari responsable que de la gestion pendant ce second mariage. I n'y a pas lieu de rendre le mari responsable de la gestion antérieure.
La mère ou l'aïeule remariée sera-t-elle aussi responsable de cette gestion? Le texte dit que le mari demeure responsable de la gestion, mais il n'eulève pas la responsabilité de la mère. Elle doit, par conséquent, être tenue responsable.
166. On demande si la mère et son mari, dans le cas de la derniére partie de l'article 283, sont tuteurs? La réponse est facile: il ne sont pas tuteurs, puisque la première partie de l'article dit formellement que 14 mère qui se remarie est privée de la tutelle, Si la mère n'est pas tutrice, son mari ne peut l'être. L'un et l'autre sont des gerants d'affaires, et nous verrons dans la suite qu'ils ne sont pas soumis aux lois qui régissent la tutelle.
Il'est à noter que si la mère qui se remarie perd la tutelle per son second mariage, il n'en est pas ainsi du père. Celui-ci, lors mème qu'il se remarie, conserve la tutelle.
Peine infamant
1566. «La condamnation à une peine infamrule emporte de plein droit l'exclusion de la tutelle : elle eriporte de même la destitution dans le cas où il s'agit d'une tutelle antérieuremen’ diférée. »
CAUSES D'& NCLUSION &T DE DESTITL FION
Nous n'avons aucune loi définissant lu peine infumante, et, en l'absence d'une telle délinition, nous croyons peine infamante signilient Simplement Ja Nous ne connaissons aucune nutre peine infamante,
Suivant M. Langelier *, l'on considé QUE avait été condamné pour trahison, de faux,
L'article 443 du code Napoléon Correspondant
sert des mots peine afflictive
que Les mots dégradation civique,
ruit comme infâme celui où félonie où Pour crime
à cet article se où infamante, et l'article K du code penal francais dit que les peines infamantes sont le
et la dégradation civique, Notre article 284 se trouve quelque peu modifié par Ja abolissant la mort civile, I Où à une peine alflictive perpéluelle, d'après cette loi, dégradation civique à compter du jour de }n la dégradation civique consiste dans d'aucun conseil de famille, d'être OU conseil judiciaire.
banissement
loi 4 condamnation à la mort naturelle emporte la condamnation : et l'incapacité de faire partie
tuteur, subrogé-tuteur, Curaleur
Ainsi, toute personne frappée de dégradation civique est done de plein droit incapable d'exercer la tutelle; par conséquent, elle ne peut ee nommée, et, si elle gère déjà la tutelle, elle est des'ituée de plein droit, et l'on peut faire un autre tuteur pour le remplacer.
de faire prononcer cette destitr
nommer immédiatement n'est donc
ition par un tribunal, remarque que, d'après l'article 24, ] infamante entraine
pas nécessaire M. Langelier:
a condamnation à une de plein droit l'exclusion de a celle-ci n'est pas encore déférée,
peine tutelle, si el elle emporte aussi la destitu-
tion, si elle est encourue par quelqu'un qui à été tuteur : mais, ajoute-t-il : « remarquez qu'au lieu que l'exclusion a lieu de plein droit, il n'en «st Pas ainsi de la destitution d'après le texte de l'article, La condamnation ne produit donc décision d'un tribunal sur une action en destitution. » Nous ne Pouvons voir dans cet article Ja signale M, Langelier. Lin effet, | emporte de plein droit l'exclusion : elie emporte de méme la destilution. Que veulent dire les mots de méme dans ce texte, S'ils ne Signilient pas de plein droit? C'est aussi l'opinion de M. Mignault, +
son eflet que par une
distinction que 4 condamnation, dit cet article,
(1) Vol. 1, p. 457.
(D 6E. VIL, ce. 38.
(3 Vol, 1, p. 458.
() Vol, 2, p. 192,
De plus, comme la loi abolissant la mort civile déclare que la dégradation civique consiste dans l'incapacité d'être tuteur, il nous semble qu'il n'y a pas lieu de faire déclarer cette incapacité pas les tribunaux, mais qu'elle a lieu de plein droit.
}— Autres causes
157. - D'après l'article 285, «sont aussi exclus de la tutelle, et méme destiluables s'ils sont en exercice :
Les personnes d'une inconduite notoire
2, Ceux dont la gestion atteste l'incapacité ou l'infidélité. »
L'inconduite ne suffit pas pour autoriser la destitution, il faut qu'elle soit notoire, c'est-à-dire, publique, en ce sens que tout le monde la connaisse. Dans le langage ordinaire, inconduite signifie déréglement des mœurs. Faut-il lui donner un sens plus large dans cet article 285? « Les auteurs et la jurisprudence, dit Laurent, l'étendent au défaut d'ordre dans les affaires, de sorle que celui qui gérerait mal son patrimoine serait exclu de la tutelle pour inconduite notoire. C’est, nous semble-t-il, donner à la loi une extension que ses termes ne comportent pas. Peut-on dire de celui qui gère ses affaires avec incurie qu’il a une inconduite notoire? Tout en décidant cette question affirmativement, la cour de Bruxelles à jugé que la faillite à elle seule n’est pas une preuve d'inconduite notoire; en effet, elle peut avoir été occasionnée par des malheurs. sans qu'il y ait aucune faute à reprocher au failli. Done, la faillite ne peut pas être considérée, par elle-même, comme une cause d'exclusion La question se réduit en définitive à un point de fait: Y a-t-il inconduite notoire ? Dans notre opinion, la mauvaise gestion n'est pas une inconduite; on doit la considérer plutôt comme une incapacité de gérer la tuteile. La différence n'est pas seulement dans les mots; la loi exige que l'inconduite soit notoire, elle ne demande pas que l'incapacité soit notoire. Cela prouve encore que l'inconduite ne concerne que les mœurs. »?
Notre jurisprudence paraît établie sur le point que l’insolvabilité ou la déconfiture n'est pas un motif de destitution, et qu'il
d) Vol. 4, Ne 523
(2) Dans ce sens : 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 451.
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faut des raisons graves pour autoriser un tribunal à destituer un père de la tutelle de ses enfants, ‘!
Quant à l'incapacité, le juge Jetté une cause de destitution, ell Sonne inaple à €
a décidé 2 que pour être e doit être telle qu'elle rende Ja peronduire ses affaires Personnelles et celles d' aut de Connaissance actes de mauvaise administration hoir une mére de
autrui, des aflaires, * Ne suffit pas la charge de lutrice de
La preuve générale de dé Sans une preuve d’ Pour faire déc
ses enfants,
L'infidélité implique la
mauvaise Loi, profit du tucur
des biens où re eXprime des doutes sur le point de destitué, lorsqu'il administre très n existe aucune preuve du pupille, +
le détournement au
venus du pupille. Laurent
SaVoir si un tuteur peut être mal ses propres affair
es et qu'il d'incapacité, quant à la ge
slion des biens
Îl'a été jugé en France que la négligence du tuteur à veiller « 5 o''»
Esur les mœurs du pupille est une cause de deslitution, car c'est Je plus important de ses devoirs,
Pacité comprend donc toute l'administration de l cation du mineur, tout aussi bien que ]
L'article 282 dit
qui ont, où dont les père e lequel l'état de ce mine
biens, sont compromis
sur la conduite e
Le mot incaa tutelle, l'édua gestion de ses biens.
«Ne peuvent etre tuteurs :
{mère ont avec le ur, sa fortune où une
1. Tous ceux Mineur un procès dans Partie notable de ses -» Que devons-nous décider si ce procès, dans les conditions voulues par cet article, ne survenait que pendant la durée de !a tutelle? Y aurait-il lieu de demander la destitulion ? Nous le croyons, parce que, d'après l'article, Ceux qui sont dans cette Position sont in ‘apables : mais, ne l'oublions
les Caractères voulus, c'est | COmpromettre l'état, du mineur.
pas, il faut que ce précès présente qu'il soit de nature à
notable des biens
-à-dire, la fortune où une partie
Le Principe d'inte même pour les ç elles sont de
rprélation, dit Laurent, auses d'exelusion e
est le t pour les causes d'inc:
stricte interprétation.
1pacite ; P r les ve 6 l'exel H our les causes d'exc usion
1) Charbonneau v. Charbonneau, 4 MAL PARIS Gp:121; Mess ane et Stimson, 7 M, L. R. Q. B. P. 397: St. Picrre v. Tucker, 18 C. $<. p. 451.
(2) Lebœuf v. Daoust, 1 M. [. HAS IC D: 227.
(3) Tessier v, Pinsonnault, 13 C. S. p. 382.
SE
(4) Vol. 4, No 595.
(5) Dalloz, Vo minorité, No 363.
(6) Vol, 4, No 520.
ou de destitution, il y a un motif de plus de les interpréter resirictivement, c'est qu'elles sont déshonorantes, C'est une espèce de flétrissure que la loi attache à l’inconduite et au désordre ; or, le législateur seul a le droit de flétrir et de punir; l'interprète ne peut donc pas, en cette matière, dépasser la lettre de la loi. »
DESTITUTION DU TUTEUR
DE
LA
160. Comment obtient-on la destitution lorsqu'il y a lieu de la demander, et lorsqu'elle n’a pas lieu de plein droit ? L'article 286 nous le dit : « La demande en destitution se poursuit devant le tribunal compétent, par un des parents ou alliés du mineur, par le subrogé-tuteur, où par toute autre personne ayant intérèt à la
destitution.»
La destitution ne peut être demandée qu'au moyen d'une action, et jamais au moyen d'une simple requête. !’ Le juge en
chambre n'a pas de juridiction, et c'est le tribunal qui doit prendre connaissance de la demande, c'est-à-dire, la cour supérieure du district dans lequel le tuteur a son domicile, ou du district dans lequel l'action a été signiliée au tuteur personnellement. (C. P. 94)
L'article énumère les personnes qui peuvent demander la destitution et, parmi ces personnes, sont celles qui ont un intérêt à la destitution. M. Langelier ? croit qu'un créancier du pupille peut demander cette destitution, s'il s'apercoit que ie tuteur
administre d'une manière telle qu'il expose ce créancier à ne pas
ètre payé.
Un étranger au mineur n’a pas le droit de poursuivre cette
destitution. ‘
Notre droit diffère du droit français d’après iequel toute demande en destitution est portée devant le conseil de famille. (CE. N. 446)
L'action en destitution $ astruit comme toute autre action avec, cependant, la modification apportée par l'article 287: «La
(1) Raphaël v. Gibb, Jetté J. 20 R. L. p.8.; Letang v. Auclair, 1 C. S. p. 211 ; Exparte MeNicol, Lemieux J. 21 C. S. p. 171. (2) Vol. 1, p. 461.
(3) O'Meara v. MeCleverty, 1 C. S. p. 246.
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destitution ne peut étre prononcée que sur l'avis du conseil de famille, qui se compose de méme que pour la hoMination à la tutelle et est CoNvoqué ainsi que le tribunal l'ordonne.,
Un notaire peut-il, de 257, COnYoquer ce conse
, Sa propre autorité, en vertu de | il de famille, et recevoir son avis, sauf à faire ensuite homologuer ses délibérations par le juge? Nous ne le croyons Pas, Car, d'après l'article 287, le conseil de famille doit être COnVoqué ainsi que le tribunal l'ordonne, ne pourrait faire cette Convocation qu'en vertu d'une autorisation Spéciale du tribunai.
‘article
Un notaire
Le tribunal n'est p:
de famille, lorsquil s’ lieu de le nommer.
is plus obligé de suivre |
avis du conseil agit de destituer Je
tuteur que lorsqu'il ya
161. Suivant l'article 288, litution doit étre molivé, nomination d'un nouve ordinaires, aus
«€ le jugement QUE prononce la deselordonner la reddition de Comple et la luteur, qui est nommé avec les formalités ilot que le Jugement est devenu eveéculoire, soit par aCquiesce_ nt, soil par défaut d'appel en lemps utile, soit enfin que sur app ail été confirmé, »
La règle posée Par cet article motivé n’est pas Parliculière à ] code de procédure en fait une ments.
que le jugement doit être a destitution. L'article 51]
du règle générale pour
tous les juge- Mais quand le
nouveau tuteur se lorsque le Jugeme
ntest devenu dé ration des délais d'appel, six mois après la date d'après l'article 1209 du code de Procédure, ment en appel a confirmé la de aCquiescement. Comme Je dit se fera que
ra-t-il nommé
Seulement finitif, c'est-à-dire,
après l'expidu jugement, où lorsque Je juge- Slituiion, ou enfin lorsqu'il Yaeu M. Langelier, ? la nomination ne lorsque le jugement est passé en force de chose jugée. € Pendant le litige, dit l'article 289, le tuteur Poursuivi qu: le la gestion et administration de la personne et des biens 4 moins qu'il n'en soil ordonne
Ainsi le tuteur continue nal n'en décide autrement, ce rapport,
Le tribunal, s'il privait le tuteur de rail-il nommer un administrate
du mineur, autrement par le tribunal. »
à administrer,
à moins que le tribu- Le tribunal
a toute discrétion sous Son administr
ation, pourur provisoire des bie
ns du mineur,
D Vol. I, p. 464.
jusqu'à ce que le jugement soit passé en force de chose jugée ? Le code ne le dit pas,et «il me parait impossible, dit M. Mignault,! de suppléer au silence de la loi, car ce n'est pas ici un des cas du segnestre. Le subrogé-tuteur pourrait peut-être administrer, comme negoliorum gestor, car il peut agir pour les intérêts du miseur chaque fois qu'ils sont en opposition à ceux du tuteur. (C. C. 267) Dans tous les cas, l'absence d'administration vaut mieux qu'une mauvaise administration, mais le tribunal pèsera toutes les circonstances, avant de priver le tuteur de l'administration qu'il a juré de faire dans l'intérêt du mineur. »
DÉ LA DÉMISSION DU TUTEUR
162. Un tuteur, au lieu de s'exposer à une action en destitution, peut-il volontairement se démettre de ses fonctions, et le juge, sur avis du conseil de famille, peul-il accepter une telle démission? Nous avons entendu soutenir la négative, sous prétexte que l’article 286 ne donnait que l'action en destitution et, qu'en l'absence d’une disposition spéciale autorisant la démission, l'on ne devait pas admettre cette démission, parce que la tutelle est obligatoire. Cette opinion est-elle certaine et doit-on la suivre ? Il est permis d'en douter.
Ilest très vrai qu'aucun texte ne parle de cette démission, mais nous ajouterons qu'aucun texte ne la défend. En général ce que la loi ne défend pas doit être considéré comme permis. Cette règle d'interprétation, suivant nous, doit s'appliquer à la question qui nous occupe. En outre, l'esprit de la loi justifie cette interprétation. Pourquoi demande-t-on la destitution ? Pour soustraire les biens du mineur à l'administration d'un tuteur incapable et indigne. L'action en destitution entraine des frais et des délais. N'est-il pas rationnel de reconnaitre la validité de la démission qui a absolument le même résultat que l'action en destitution, et ce, sans frais et sans délai ? Ne parait-il pas ridicule d'intenter une action contre une personne pour la faire condamner à abandonner une charge qu'elle se déclare prête à abandonner ? Il est vrai que la tutelle est obligatoire, que le
(1) Vol. 2, p. 197.
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le juge doit accepter Ja charge, à moins qu'il n'en soit excusé
où qu'il n'en soit in ‘apable, Mais si tous les intéressés sont unanimes, si Je tuteur offre sa démission, si les membres du conseil de famille sont d'opinion qu'elle acceptée, et que le juge accepte l'avis du Conseil de ne pouvons voir Pourquoi le invoqué contre la validité de I
Le code Napoléon n° point. Voici cepend pacité du tuteur :
« La question est plus dilfie donne sa démission, en la
doit être lamille, nous Principe de l'obligation peut a démission ?
4 pas non plus de ant ce que dit Laurent 1
ètre
texte formel sur ce * parlant de l'inca-
ile quand Je tuteur fondant sur l'ine Sa gestion. [1 pourrait être destitué, lution, à plus forte raison, doit-on permettre venir une destitution Par une démission volont en quelque sorte lui-même, ce sens. » ‘?
en exercice apacilé constatée par S'il y a une cause de destiau tuteur de préaire: il se destitue La jurisprudence francaise est en
a tutelle devient VaCante, plutôt qu'elle le tuteur meurt, lorsqu'il est excusé où destitué seil de famille agrée sa démission. »
L'honorable M. Langelier, faire décharger pour
ne cesse, lorsque et lorque le con-
parlant du tuteur ‘ause d'excuse, dit :
Par une requête à l'autorité décharge. Le conseil de famille sera convoqué et juge, ou le Prolonotaire décideront S'il doit être déc « Je crois même que le tuteur peut faire de une déclaration de son désir de se faire décharger, Le notaire alors convoquera et tiendra le conseil de famille, et l'autorité
judiciaire 1, aura qu'à décider si les causes de décharge doivent être admises ou rejetées, »
qui veut se CIE suffit que le tuteur, Judiciaire compétente, demande sa la cour, ou le hargé,.
Vant un notaire
Au même volume, % l'honorable NT mère tutrice, sur le point de se marier avant son second m que lorsque la mère
angelier dit que Ja » peut se ariage, et il ajoute :
où l'ascendante tutri
faire remplacer « Je crois qu'il faut dire ce est pour se remarier,
(D) Vol. 4, No 509.
C2) Dalloz, Vo minorité, No 36:
Personnes, Vol. 1, p. 347: 7 De pan N° 627.
(3) 5 Laureat, No EISS (4) Vol. 1, sur art. 281.
(@) Page 456.
Dans ce sens 5 Proud'hon, de
l'état des molombe, N°: 147: 4 Laurent, No 631 ;
5 Baudry-
elle peut demander la convocation du conseil de famille pour donner sa démission comme tutrice et se faire remplacer. La même délibération acceptera la démission de la mère ou de l'ascendante et nommera le nouveau tuteur.»
Ces autorités démontrent clairement, suivant nous, la validité de la démission volontaire acceptée par le juge sur l'avis du conseil de famille.
Dans notre pratique, nous avons déjà fait homologuer par un juge des délibérations du conseil de famille acceptant la démission d'un tuteur et nommant un nouveau tuteur.
Nous devons cependant noter la différence qu'il y a entre la démission volontaire acceptée, et le cas où un conseil de famille se prononcerait pour la destitution d'un tuteur, contre le gré de celui-ci, et avant qu'une action ait été intentée.
Nous sommes d'opinion que le juge, dans ces circonstances, ne pourrait pes homologuer l'avis du conseil de famille. Ce serait le cas d'appliquer l'article 286 et de dire que l'action en destitution est le seul mode à adopter lorsque le tuteur refuse de
donner sa démission.
POUVCIRS SUR LA PERSONNE DU MINEUR
163.—« Le tuteur prend soin de la personne du mineur », dit l'article 290 de notre code. C'est dire qu'il lui tient lieu de père. Il doit donc surveiller la conduite et l'éducation du mineur et donner à son entretien tous les soins d’un père ; par conséquent
il doit agir en bon père de famille.
164. Le tuteur est-il seul l'arbitre des questions se rattachant à l'éducation du mineur? Est-il, par exemple, le seul juge de la personne à qui il confiera son éducation, de la religion dans
PERSONNE DU MINEUR
laquelle il sera élevé ?
droit, il doit prendre
Seil de famille ne pe suivre, 1]
Nous le €
royons, puisque d'après notre soin de la }
Jersonne du mineur.
ut pas Jui dicter Ja ligne de conduite “<$S parents du mineur Pourraient donner des Conseils au tuteur, que celui-ci, rêl et pour diminuer sa responsabilité, fe sont justes et raisonnables, mais ils ne peuvent aller au-delà.
En droit romain, ‘! le tuteur, lorsqu'il s'agissait de l'éducation
et de la fixation du lieu où le Pupille devait être élevé, devait consulter Je magistrat.
Le conqu'il doit bien, tout au plus, dans son Propre intérait bien de suivre, s'ils
Dans l'ancien droit francais,
les parents du Pupille avaient le droit d'être ç
onsultés sur ces questions. 2?
Suivant Pothier, * Je lüuteur a droit « de le juge à Propos, de tout ce qui concerne Je les placer en tel collège, Pension, lieux semble, »
disposer, comme il ur éducation, il peut d'exercices que bon lui
« Nous allachons, dit I l’ancien droit, quand il s'agit d'interpréter le code civil; m ne pouvons admettre que l'on se prévalle de 1 Un texte formel du code. Si l'intention du de maintenir l'ancienne jurisprudence il] conseil de famille régle Mineur, » ()r
“aurent, une grande importance à
ais nous ‘ancien droit contre législateur avait été aurait dû dire que le tout ce qui concerne Ja personne du notre code ne contient aucun texte donnant ce droii au conseil de famille. Au contraire, l'article 290 dit formellement que le tuteur Prend soin de la Personne du mineur.
Les frais d'éducation et d'entretien du mine Proporlionnés à sa fortune et en dispositions nalureiles e doctrine du droit romair
Sous l'empire
ur doivent être rapport avec ses lacultés, ses {sa position sociale. Telle était aussi Ja REuT
du code Napoléon, (art.
aux dépenses du mineur, famille, car celui-ci est ç Sélever Ja dépense auteurs, ‘
151) le tuteur, quant est soumis au contrôle du conseil de hargé de régler la somme à laquelle doit annuelle du Mineur : et, d'après certains celte attribution renferme le pouvoir d'apprécier et de
(1) Code, liv. 5, tit. 49, loi 5, Mmorari debet. ;
2) 1 Argou, C8, p. 54 3 Dor 9, Nos 19 et 27 ;
S 11, et Dig, titre « Ubi pupillus educari vel nat, Lois Civ. li. 2 tt ls. 2 ; Meslé, c.
Pothier, Personnes, part. IL, tit. 6, art. 4.
+ IX parag. 15.
(3) Introduction à la C (4) Vol. 5, No Pa?
©) D. L. 26, tit. 7.
(6) 7 Demolombe, No 537 :
“outume d'Orléans, tit
1 Aubry et Rau, p. 434.
déterminer, en même temps que l'importance, le but et l'objet de celte dépense, Le conseil de famille peut donc, d'aprés eux, accorder au tuteur ou lui refuser les fonds nécessaires, suivant qu'il approuve ou qu'il rejette les projets du tuteur, et, par suite, en accordant les fonds, il peut en indiquer l'emploi et la desti-
nation.
Malgré cette disposition du code Napoléon, Laurent! ne reconnait au conseil de famille aucun pouvoir de contrôler le tuteur dans l'éducation du pupille, et limite l'application de l'article 454 à la dépense seulement, C'est aussi le sentiment de Baudry-Lacantinerie. *?
A plus forte raison, chez nous, où aucune disposition analogue n'existe, doit-on décider que le tuteur est indépendant, sous ce rapport, du conseil de famille, même quant aux dépenses
annuelles du mineur.
165. La loi qui donne au tuteur cette mission toute paternelle de prendre soir du mineur lui confère virtuellement toute l'autorité nécessaire pour l'accomplir. C'est en ce sens que l'on dit généralement que le tuteur a le droit de se faire obéir par son
pupille.
Ainsi il a le droit d'exercer sur son pupille un droit de correction: modérée et raisonnable ; mais ce droit ne doit être exercé que dans le cas de nécessité, et seulement à un degré proportionné à l'offense et aux circonstances
L'article 63 du code criminel reconnait expressément ce pouvoir du tuteur. « Tout père et mère et tonte personne qui les remplace, tout maitre d'école, instituteur où patron, a le droit d'employer la force, sous forme de correction, contre un enfant, élève ou apprenti confié à ses soins, pourvu que celle force soit raisonnable
dans les circonstances. »
Dans l’ancienne jurisprudence française, le tuteur avait ce droit de correction sur son pupille en bas âge, mais lorsque celui-ci devenait plus grand, ce droit était exercé par les plus prôches parents du pupille. ‘* Il ne peut en être ainsi chez nous où le tuteur a toute autorité à cette fin.
(1) Vol. 5, No 2.
(2) Vol. 5, No 455.
(3) Pothier, Personnes, tit. 6, art. 3, parag. 1. (4) Meslé, ce. 9, N° 29.
POUVOIRS DU TUTEUR SUR LA PERSONNE DU MINEUR
Le tuteur qui ne serait pas capable de contrôler son pupille, peut-il employer des mesures de rigueur pour le corriger * L'article 4036 des Slaluts refondus de 1909 le lui permet, 4 Lorsque... le tuteur d'un enfant de moins de douze ans aura représenté,
Sous serment, à deux luges de paix, où à Un magistrat. qu'il est
incapable de le Mailriser, à raison de ses habitudes mauvaises ou
vicieuses, el qu'il désire que cel enfant soit envoyé à une école d'industrie, les juges de paix, où le magistral doivent s'enquérir de faits, et, s'ils sont CONbaincus qu'il est nécessaire que cet enfant soit placé dans une école d'industrie, ils Pourront donner l'ordre de l'y ‘Rvoyer pour le temps mentionné dans la demande, »
ces
166.-_Comme Conséquence du Pouvoir que le tuteur a sur la personne de son pupille, celui-ci ne peut contracter Mariage sans le consentement de son tuteur, (EC, C. 122) Le tuteur peut faire Opposition au Mariage de son pupille (C. €. 138), et peut mème en demander Ja nullité. (C, C. 150)
167. Mais les règles que nus Yénons d'exposer sur les Pouvoirs du tuteur, quant à la personne d recevoir leur application que dan, le ce dernier sont dans l'impossibilité d' nelle. L'autorité du tuteur de la puissance paternelle, ou de la mère, exe
€ son puille, ne peuvent Cas où le père et la mére de exercer la puissance paterne peut jamais restreindre les droits Si la tutelle existe du vivant du père rcant la puissance paternelle, tuteur ne s'étendent que sur les biens du pupille, | de sa personne reste entièrement coufié äu pére ou à la mére. Ainsi, d'aprés l'article 119, le mineur, pour contracter mariage, doit obtenir, non le consentement de son tuteur, mais celui de son père et de sa mère, où au moins celui de son père; et si, d'après l'article 120, l'un des deux est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre. C'est ainsi encore que, d'après l'article 137, le père, ou à son défaut, la mère, peut, à l'exelusion du tuteur, former Opposition au Mariage des n enfant mineur, et, par l'article 150, demander la nullité du mariage. C'est ainsi, enfin, qu'en vertu de l'article 243, Je mineur, bien que pourvu d'un tuteur, reste Sous l'autorité de son père et de sa mère ; qu'il lai est défendu, par l'article 244, de quitter la maison paternelle, et que, par l'article 245, Je pére, ou à son défaut, la mère, à sur {non émancipé, un droit de correction imodé
les pouvoirs du e Ssouvernement
Son enfant mineur e rée el raisonnable.
PR
DE LA TUTELLE SECTION 1H REPRÉMENTATION DU MINEUR PAR SON TUTEUR
168. Le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils, soit judiciaires, soit extra-judiciaires. C'est un mandat général que la loi impose au tuteur, Celui-ci peut done, pour le mineur, mais en sa qualité de tuteur, contracter, plaider et faire toutes espèces d'actes d'administration. Tel est le principe.
Le tuteur n'a pas seulement la mission de compléter la capacité du pupille par son assistance, mais il figure seul, en général, dans les actes où ce dernier est intéressé,
Sous ce rapport, notre droit diffère beaucoup du droit romain. « Selon le droit primitif et rigoureux des Htomains, dit Ortolan, un citoyen ne pouvait être représenté par un autre; lui seul pouvait agir pour son compte et remplir les diverses solennités de, actes, soil par lui-même, soit, dans certains cas, par des personnes soumises à sa puissance. Cependant, avec le temps, on se relâcha de cette rigueur. Le principe primitif fut toujours maintenu pour les actes qui devaient s'accomplir par le moyen de paroles et de solennités prescrites. Pour ces actes, chaque citoyen fut toujours obligé d'agir lui-même ; mais pour les autres actes, il fut admis que l'on pourrait en confier le soin à des procureurs, qu'ils pourraient être faits par des gérants d'affaires.»
Partant de ce principe, l'ancien droit romain ne permettait pas au tuteur de représenter son pupille dans les actes soumis à des solennités où chaque citoyen devait comparaitre et parler luimème. La présence du pupille était absolument nécessaire, Si le pupille était encore infans, incapable de prononcer les paroles requises, ces actes ne pouvaient se faire. Si le pupille pouvait parler, il intervenait avee son tuteur et prononçaït les paroles solennelles, puis le tuteur lui donnait son autorisation, auctoritas.
Quant aux actes qui n'étaient pas soumis aux formes solennelles, où la présence du pupille n'était pas nécessaire, le tuteur pouvait les faire seul, comme gérant d'affaires, et ce, sans qu'il fut nécessaire de distinguer si le pupille était infans ou non.
Mais déjà, du temps de Justinien, plusieurs de ces actes soiennels disparurent, et les pouvoirs du tuteur augmentérent,
(4) Législation Romaine, vol, 2, Ne 234.
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C'est ainsi que Je tuteur en vint à Pouvoir plaider pour son pupille, même infans,
Les jurisconsultes romains, pour déterminer la Capacité de l'impubére établirent deux classes. Celle de l'infans où de l'infanti proximus jusqu'à l'âge de sepU ans environ, d'aprés la guuéralité des auteurs, et celle du pubertati Proximus, depuis sept ans lusqu'à l'âge de puberté, L'infans ou l'infanti provimus était considéré comme tout à lait incapable, Comme n'ayant aucune intel. ligence, disait Gaïus. ‘+ Les actes Qu'il faisait seul, étaient, en général, lrappés d'une nullité absolue, Cependant, l'un des fragments de Paul reproduit au Digeste PErMeait à l'infanti Proximus d'intervenir avec son tuteur et même seul, dans les actes faits dans son intérêt évident.
Le pubertati Provimus était considéré comme avant déjà quelque intelligence des affaires, ei il devait intervenir personnellement dans Jes actes le concernant * SON luleur devait l'os. sister pour Jui donner son auclorilas, mais il POUait toujours faire seul, sans aulorisalion, tous les actes qui rendaient sa condition meilleure,
Dés que le Mineur devenait pubère, la tutelle cessait, et le Mineur était capable de se BOuVerner par lui-même et de gérer ses biens. Mais à cet âge, malgré que le mineur fut présumé capable d'administrer ses biens, il fallait encore le protéger Contre sa faiblesse et Son inexpérience, [En Conséquence, Ja Loi
La'oria établit des peines contre CEUX qui abusaient de l'inex périer ce du mineur, jusqu'à l'âge de vingl cinq ans.
Plus tard, Je Préteur établit la reslilutio in integrum en faveur du mineur lésé, Puis Marc-Aurèle institua la Curatelle, et enfin u Seénacus-consulte de Seplime-Sévéère délendit, à peine de nullité, au Mineur, même du consentement de Son tuteur ou curateur, de vendre ses immeubles ruraux el Suburbains, sans un décret de l'autorité,
D'après Papinien, Pour qu'un curateur fit donné au mineur, il fallait que celui-ci en fit Ja demande, 5 Cependant ceux qui avaient des affaires à régler avec un mineur de vingt cinq ans Pouvaient lui faire nommer un curateur, alin de pouvoir exercer
D) Dig. Liv, 26, tit. 7, loi 1, $ 2 (2) Inst, Liv. 3, tit. 19, loi, 10, $ 3, CG) Last. Liv. 29, tit. 2, loi 9.
CD Inst. Liv, 1, tit. 21,
@) Dig. 96, tit. 9, loi 13, $ 2.
ver à ge
contre ce dernier les actions qu'ils avaient contre le mineur. 1H en était de même pour ceux qui avaient des paiements à faire au mineur, !
H v avait done une grande différence entre le rôle du tuteur et celui du eurateur, Le tuteur devait protéger et défendre le mineur, et le curateur devait le surveiller, « Le tuteur, dit Ortolan, * est le protecteur donné aux impubères, il est chargé de gérer leurs affaires durant leur enfance, où de compléter leur personne imparfaite lorsqu'ils peuvent agir et parler. Au contraire, le curateur n'est jamais chargé de s'adjoindre à leur personne qui e.! complète, il doit seulement veiller à leurs intérèts dans les actes qu'ils font, et donner son assentiment., » Le curateur ne pouvait donc jamais agir seul.
Dans l'ancien droit coutumier, entre le curateur et le tuteur, il n'y avait en réalité qu'une différence de noms. « TFuteur et curateur n'est qu'un», disait l'adage coutumier; et Pothier dit formellement que le eurateur n'était pas mème nommé et que le tuteur restait en fonction jusqu'à la majorité du mineur.
Notre ancien droit fit disparaitre ces distinctions et 1égla que le tuteur serait nommé non seulement au mineur impubére, mais encore au mineur pubèr:, jusqu'à l'âge de vingt cinq ans, ei que le tuteur représenterait son pupille dans tous les actes de la vie civile. *
169.--Le principe de représentation du mineur par son tuteur rend beaucoup plus facile la réalisation du but mème de la tutelle, en faisant disparaitre toute cause de conflit entre les deux volontés : celle du mineur et celle du tuteur.
Cette règle, cependant, ne peut être appliquée qu'aux actes de la vie civile susceptibles d'être exercés par délégation. « Elle ne peut recevoir d'application dans les actes qui, d'après leur objet et leur nature, doivent être l'expression de la volonté individuelle et directe de celui qu'ils concernent. » % C'est ainsi que le mineur doit être présent à la célébration de son mariage, à son contrat de mariage, etc.
A) Dig. 26, tit. 6. loi 2, 1, frag. de Modestin.
(2) Vol. 2, No 273.
(3) Coutume d'Orléans, sur l'art. 182.
(4) Domat, Personnes, liv. prélim. tit. 2, s. 1, No 9 ; 1 Argou, p. 32. (5) 1 Aubry et Rau, p. 432.
ROLE DU CONSEIL DE FAMILLI DANS L'ADMINISTRATION
170. Mais, de ce principe, faut-il conclure qu'il est défendu au mineur de faire, avec le consentement de son tuteur, et méme seul, les différents actes de la vie civile?
Non, sans aucun doute, D'abord, les actes du mineur faits avec le consentement de son tuteur sont présumés faits par ce dernier,
Le mineur peut aussi faire seul tous les actes de la vie civile, I a plein Pouvoir, comme en droit romain, de rendre sa position meilleure. Son in pacité nest que relative, en ce sens qu'elle n'est établie qu'en sa faveur, dans un but de protection: les tiers qui contractent avec lui ne peuvent l'invoquer,
Nous verrons, plus loin, comment le Mineur peut se prévaloir de son in ‘apacité,
Mais ne résulte-i] pas de ce pouvoir de contracter accordé au Mineur et de cette faculté d'invoquer sa Propre in‘apacité des inconvénients graves pour les tiers qui traitent avec lui? Oui, mais rien n'oblige les tiers à contracter avec le mineur, Celui-ci est légalement représenté par son tuteur et, si les tiers ne veulent pas s'exposer à voir leurs actes annulés, qu'ils traitent avec Je tuteur. S'ils contractent avec le mineur, tant pis pour eux.
SECTION HI RÔLE DU CONSEI DE FAMILLE DANS L'ADMINISTRATION DE LA TUTELLE
171. Le conseil de famille est une institution coulumiére, Sa mission, dans notre droit, est d'aviser je juge sur les actes les plus importants que le tuteur peut avoir à laire dans le cours de Sa gestion. Jamais le conseil de famille ne peut seul donner une autorisation, Ses délibérations ne sont revèlues par elles-mêmes d'aucune autorité: il leur faut l'approbation de l'autorité judiciaire, et celle-ci n'est Pas même tenue de Jes accepter. Elle peut les modifier ou les rejeter à son gré.
Nous avons cependant l'article 122 du code civil qui semble comporter une exception à cette règle en disant : que les mineurs qui n'ont ni père ni mère, doivent Pour contracter mariage obtenir le consentement de leur tuteur, sur l'avis du conseil de famille. Est-ce à dire que cet avis n'a pas besoin d'être homologué par le juge ? Nous ne le CrOYOns pas. Les codilicateurs ont copié sur ce point l’article 160 du code Napoléon et n'ont pas tenu compte
des diflérences qui existent entre le rôle du conseil de famille dans notre droit et son rôle dans le droit français. Nous croyons, en conséquence, qu'il y a lieu à l’homologation par l'autorité judiciaire dans ce cas, comme dans tous les autres.
C'est la doctrine enseignée par l'honorable M. Langelier, dans son cours de droit civil. ‘!
Dans les actes d'administration le tuteur est tout à fait indépendant de l'autorité du conseil de famille, Ainsi, le conseil de famille ne peut s'opposer au remboursement d'un capital entre les mains du tuteur: une semblable opposition serait sans eflet, et le tuteur pourrait faire condamner le débiteur à faire tel remboursement, malgré l'opposition.
Les parents du mineur n'ont qu'une seule voie pour punir les actes de mauvaise administration du tuteur : c'est celle de poursuivre sa destitution.
En France, le conseil de famille a des attributions qui lui sont propres, indépendamment de lhomologation en justice de ses délibérations. Ainsi le conseil de famille seul nomme le tuteur et, dans bien des cas, l'autorisation du conseil de famille, sans homologation, habilite le tuteur à faire des actes pour lesquels, chez nous, il lui faut l'ordonnance du juge.
La jurisprudence française décide que le conseil de famille peut apporter des restrictions au droit d'administration du tuteur. Un arrèt de la cour de cassation du 20 juillet 1842 ? a reconnu, par exemple, «que le conseil de famille peut imposer au tuteur des conditions d'administration non prévues par la loi et décider que ie tuteur ne pourra ni toucher, ni placer les capitaux du mineur, sans le consentement du subrogé-tuteur.» Il a aussi été décidé que le conseil de famille et les tribunaux peuvent, en cas d'insolvabilité notoire du père tuteur, pour assurer la conservation
des capitaux du mineur, ordonner que les sommes dues à celui-ci restent entre les mains du débiteur et que le tuteur en percevra seulement les intérêts : ‘” ou prescrire tout autre mode de placement qui sauvegarde la propriété; Ÿ ou encore ordonner que le
luteur ne pourra recevoir les capitaux du mineur, sans avoir fait
A) Vol. 1, p. 244. Dans ce sens: Beaudry, p. 171 : 2 Loranger, N° 131. (2) Sirey, 1842, 1, 587.
(3) Dalloz, 1846, 2, 153.
(4) Sirey, 1859, 2, 346.
ROLE DU CONSEIL DE FAMILLE DANS L'ADMINISTRATION
préalablement déterminer par le conseil de famille l'emploi qui devra en être fait,
Laurent ? critique ces décisions. « Comment la loi pourvoitelle aux intérèts du mineur ? Donne-t-elle par hasard un plein Pouvoir, soit au tuteur, soit au conseil: famille, soil aux tribunaux ° Non, elle définit avec soin es POUCES Ci tuteur : S'agit-il d'actes d'administration, elle lui laisse ur grande latitude ; elle ne limite son action, 5 bar l'inter ation du subrogé-tuteur, ni par celle du conseil :: !{ mille: bien moins encore douñe-t-elle aux juges la mission de Contrôler sa gestion. »
Nous acceptons sans hésiter cette doctrine de Laurent, Notre code à parfaitement défini les attributions du tuteur, du conseil de famille et du juge, et nous concluons avec la cour de Toulouse que, hors les cas où le code exige l'intervention du juge sur avis du conseil de famille, le juge ne peut pas intervenir pour imposer des conditions ou des restrictions à l'action du tuteur.
C'est aussi l'opinion de Baudry-Lacantinerie
172. Selon l'ancienne jurisprudence, Les membres du conseil de famille étaient considérés en quelque sorte comme les cautions du tuteur, et répondaient par conséquent de sa solvabilité. En
France, on a abandonné cette rigueur des principes depuis long-
5 [a] temps. «La famille à rempli son devoir, disait M. Leroy, rapporteur du tribunat, quand elle à fait son choix avec toutes les
Précautions de la bonne loi, avec tous les soins de la tendresse. »
La question ne peut faire de doute dans notre droit où les membres du conseil de famille ne font qu'exprimer une Opinion. Non seulement ils ne Sont pas responsables des actes du tuteur, mais ils ne sont en aucune manière responsables des décisions qu'ils prennent, Comme membres du conseil de famille, les Parents jouent un rôle quasi judiciaire; leurs délibérations sont privilégiées. Les fonctions judiciaires couvrent celui qui les exerce d'une immunité, lorsqu'il demeure dans les limites de ses attributions et agit de bonne foi. C'est un principe souvent reconnu par nos tribunaux, et que l'on peut appliquer, sans aucun doute, aux membres du conseil de famille. Par conséquent, ils ne Sont pas responsables des dommages qu'ils peuvent causer dans l'opinion qu'ils expriment.
) Dalloz, 1875, 2, 8.
(3) 2 Juillet 1821 ; Dalloz, Ve minorité, No 402. 4) Vol. 5, No 309.
Le juge Archibald, le 23 juin 1906, " a débouté une action en dommages dirigée contre les membres d'un conseil de famille, qui avaient exprimé l'avis que le demandeur devait être interdit pour ivrognerie.
OBLIGATIONS DU TUTEUR QUANT AUX BIENS DU MINEUR
1°—Obligations générales
173. -« Le luleur administre les biens du mineur en bon père de famille, et répond des dommages-intérèts qui peuvent résulter d'une
mauvaise gestion. » (C. C. 290) « Pour satisfaire à ce désir, disent Aubry et Ran, © et conlormément à l'esprit de l'institution de la tutelle, le tuteur doit non
seulement s'attacher à conserver le patrimoine du mineur et à lui faire produire tous les revenus qu'il est susceptible de donner, mais encore chercher à l’augmenter au moyen d'économies à faire sur les revenus. Et, pour remplir cette obligation, le tuteur doit restreindre la dépense du mineur aux sommes nécessaires, tant à son entretien :‘t à son éducation, suivant sa position sociale, qu'à la conservation et à l'administration de ses biens, et faire un emploi utile de l'excédant des recettes sur les dépenses. »
174. Il doit prendre le même soin des affaires du mineur que des siennes propres. Ainsi le tuteur doit entretenir les biens du mineur en bon état, leur faire produire tous les revenus possibles, poursuivre en temps opportun la rentrée de toutes les créances aclives, en capitaux, intérêts et fermages, éteindre les dettes passives et les charges dont ses biens se trouvent grevés et faire cesser le cours des intérêts contre le mineur. En un mot, suivant l'expression de Dénisart, le tuteur, dans l'administration des biens de son pupille, « peut tout faire pour ce dernier et rien contre lui.»
(4) 30 C. S. p. 340, Coaillier v. St-Denis.
(2) Vol. 1, p. 441.
OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU TUTEUR
Le tuteur est responsable non seulement de ce qu'il a mal
géré, mais encore de ce qu'il a nanqué de gérer.
176.—"l'out en avant l'obligation de conserver Îles biens, le luteur peut-il prendre sur les Capilaux du mineur pour les frais d'entretien et d'éducation de ce dernier? D'après tous les anciens auteurs, le tuteur n'avait PAS Ce poutoir, sans y être autorisé par le juge sur avis de parents. Nous sommes porté à croire que le tuteur, sous notre code, n’est pas tenu de prendre une semblable autorisation, el que les dispositions de l'ancien droit se trouvent implicitement rappelées par notre article 290 qui règle que le luteur prend soin de la Personne du mineur et administre ses biens en bon pére de famille. S'il eût été dans l'intention de nos législateurs de maintenir l'ancien droit, Pourquoi ne pas avoir adoplé une disposition semblable à cejile de l'article 454 du code Napoléon, qui oblige le tuteur à faire régler, par le conseil de famille, Ja Somme à laquelle pourra s'élever Ja dépense annuelle du mineur ? Aucune disposition analogue n'existe dans notre code, !
Si les revenus ne sullisent Pas pour l'entretien et l'éducation du mineur, il faut bien que le tuteur prenne ce qui lui manque sur le capital : il faut que le mineur vive, et le tuteur n'est pas tenu, sur ses propres biens, de faire vivre ce mineur qui a un Capital. Suivant nous, il suffira au tuteur d'établir l'utilité de ces dépenses, même faites à même le capital, pour qu'il puisse les porter dans son Comple. (C. C. 310) Les auteurs modernes sont dans ce sens. ‘?
176.— Que décider s'il s'agit de : un établissement au mineur? Le tuteur peut-il prendre sur } , Capitaux du mineur dans ce cas? Nous le croyons. Il s'agit ici d'une dépense utile qui peut avoir pour résultat d'assurer l'avenir du mineur. Pothier ‘* reconnait ce pouvoir au tuteur, autorisé par le juge sur avis du conseil de famille. Le tuteur, au point de vue de sa responsabilité, ferait bien d'avoir cette autorisation, mais nous ne croyons pas qu'il soit obligé de la demander.
Suivant l'article 7397 des Statuts refondus de 1909, relatif aux assurances sur la vie, «il est per is au tuteur d'avancer le montant de l'assurance, ou de disposer des placements, ou d'en
) Comparez 5 Laurent, No 93. Dalloz, Vo minorité, No 435: Arrêt de la cour de Douri, 5 juin 1846.
(2) 8 Demolombe, Nc 3 : 1 Aubry et Rau, p. 488 : 5 Laurent, No 133.
(3) Personnes, tit. VI, art. L:
avancer le produit à tout enfant mineur, durant sa minorité, pour son établissement, avancement ou sa promotion dans le monde, ou pour le pourvoir en mariage.» Si le tuteur, objecte-t-on, eût eu ce pouvoir, en général, il n'aurait pas été nécessaire le le lui donner pour le cas prévu par cet article
Cette objection, suivant nous, n'est pas fondée, L'artiele 7396 des mêmes statuts dit aussi <que si les tuteur: . e jugent à propos, le revenu annuel provenant du placement #2: l'assurance peut être employé en tout où en partie à l'entretien et à l'éducation des enfants.» L'on ne peut certainement pas conclure de ce dernier article, que le tuteur ne peut emplover les revenus du mineur pour ses frais d'entretien et d'éducation. Non, il s'agit ici d'une loi spéciale qu‘ règle l'emploi des biens provenant d'une assurance, mais qui n'a nullement pour objet de limiter en quoi que ce soit les pouvoirs que le code civil donne au tuteur.
OBLIGATIONS SPECIALES
177. A part de ces obligations générales que nous venons de voir, le tuteur est soumis à un certain nombre d'obligations particulières relatives : 1° à la prestation du serment ; 2° à l'enregistrement de l'acte de tutelle ; 3° à la levée des scellés ; 4° à l'inventaire ; 9° à la vente des meubles du mineur ; 6° au placement de ses deniers; et 7° enfin, à la reddition de compte. Nous allons étudier séparément chacune de ces obligations.
l°—Serment.
178. Par l'article 291 de notre code, « le tuteur, dès que sa
nomination lui est connue, et avant que de s'immiscer, doit prèter serment de bien et fidèlement administrer la tutelle. » L'obligation de gérer ne commence done pour le tuteur que lorsque sa nomipation lui est connue. (C. C. 265)
Le code Napoléon ne contient aucune disposition pour obliger le tuteur à prèter serment £a raison probable de cette omission est que Île tuteur légitime, en France, n'étant pas tenu de le prêter, on n'a pas voulu faire de différence entre les diverses
DU SFHMENT A PRÈTER PAR LE TUTEUk
classes de tuteurs, et on a préléré les exempter tous du serment, Cette raison n'existant PAS pour nous, l'omission a dû être suppléée, »
Cette obligation de prêter serment existait également en droit romain et dans l'ancien droit, "?
Quelles seraient, pour le tuteur, les Conséquences du défaut de prêter serment? D'abord, le tuteur ne peut intenter aucune action, ni être poursuivi avant qu'il ait prèté serment d'office. ‘ Le tuteur qui ne voudrait pas accepter la tutelle pourrait-il s'en décharger en ne prêlant pas ce serment ? Aucune disposition lormelle de notre code ne donne une solution à celte question. Aueune pénalité n'est imposée au tuteur par nos lois. Cependant, il faut décider que le tuteur ne peut pas se décharger ainsi de la tutelle. La tutelle est une charge publique établie dans l'intérèt général et que toute Personne doit accepter, si elle n'en est pas excusée ou déclarée incapable par une disposition Spéciale. C'est done un devoir pour celui qui est nommé luteur d'accepter cette charge ; il ne peut s'en décharger en violant la Loi. S'il refuse de prêter serment, il manque à l'une de ses obligations et, partant, est responsable de tous les dommages-intérèts qui en résultent pour le mineur.
En ne prêtant Pas Serment, ne peut-on Pas soutenir que le tuleur refuse de se Soumettre à l'autorité judiciaire, et, qu'en conséquence, il est contraignable par Corps en vertu de l'article 834 Cu code de procédure ° L'affirmative peut être soutenue. Cependant, le juge Gill a décidé, en octobre 1887 %, qu'il n'y avait pas lieu à la contrainte PAT corps, dans le cas où un père nommé tuteur à son enfant, refuse de prèter serment et d'accepter la tutelle.
Pothier % dit que « le tuteur peut être assigné à la requête du ministère public pour y prèler ce serment et ÿ être contraint par la saisie de ses biens. » Il est inutile d'ajouter que le Mministère public, chez nous, n'a rien à voir en cette matière.
Enfin, il n'y a aucun doute que le refus du tuteur de prêter serment serait une excellente raison Pour demander sa destitution.
(1) 1 Rapports des codificateurs, p. 214.
(2) Novelle 72, c. 8 ; 1 Argou, c. 8, P: 48 ; Domat, liv. 2 HE. 12; Ferrière, Diction. de Droit, Vo tuteur, p. 781; Meslé, ç. Pothier, Personnes, tit. G, art. 4, p. 618.
(3) Campbell v. Bell, 11, L. N.p. 346.
(4) Cause non rapportée.
(5) Personnes, tit. VI, art. 4.
179.--En général, le tuteur prète serment au moment de sa nomination, s'il est présent, devant le protonotaire, le juge ou le tribunal qui l'a nommé, Nil n'a pas été appelé au conseil de famille, il n'est pas tenu d'accepter la charge, et, par conséquent, n'a pas besoin de prèter serment, s'il refuse. (C. C. 272)
Supposons que le tuteur ne soit pas présent lors de sa nomination, et qu'il veuille accepter, il doit prêter serment devant Île protonotaire ou le juge qui l'a nommé. «La prestation du serment devant un juge de paix, où mème devant un commissaire de la cour supérieure serait illégale. »
Une personne nommée tutrice ne réside pas dans le district où la nomination a été faite. Peut-elle prêter serment devant un juge de la cour supérieure, en dehors de ce district? Nous le croyons; mais dans ce cas, un certificat de la prestation de ce serment doit être déposé au greffe de la cour supérieure du district dans lequel la nomination a été faite.
180. Le notaire, qui recoit l'avis du conseil de famille, peutil, en vertu de l'article 257 du code civil, faire prèter serment au tuteur, du moment qu'il est désigné par le conseil de famille, mais avant la normination par le juge ou le protonotaire ? On a déjà prétendu que le notaire n'a pas ce droit. ? D'après le système de notre code civil, la tutelle, dit-on, est déférée par Île juge ou le protonotaire, le conseil de famille ne donne que son avis. Par conséquent, il faut attendre que le tuteur soit nommé par l'autorité judiciaire, avant de lui faire prèter ce serment.
Tous les notaires font prèter ce serment, du moment que le tuteur est désigné par le conseil de fainille, et nous croyons qu'il est facile de justifier, par des textes, cette pratique générale.
L'article 256 déclare que si les parties à convoquer résident à plus de cinq lieues, le tribunal, le juge ou le protonotaire peut autoriser un notaire à tenir sur les lieux les dites assemblées, à administrer le serment requis, à recueillir les avis sur les nominations à faire, et méme à administrer le serment d'office au tuteur choisi. Remarquons le bien, le notaire, en vertu de cet article, n'est pas autorisé à nommer le tuteur, et cependant il peut administrer le serment au tuteur choisi par le conseil de famille.
D'après l'article 257, il est loisible à tout notaire de convoquer lui-même cette assemblée, sans autorisation préalable, et d'y agir
(4) 1 Langelier, p. 469.
(2) 1 Langelier, p. 419.
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182.—[e subrogé-tuteur est-il, comme Je tuteur, tenu de prêler serment.
Dans la pratique, il prête invariablement ce serment. Nous ne trouvons cependant rien dans le code qui exige ce serment. Il laut consulter la doctrine. L'ancien Denisart ! enseigne que le tuteur doit prêter serment. Merlin* dit qu'il doit prêter serment, à peine de nullité de l'inventaire qui serait fait avec lui. C'est ce que le Parlement de Paris, dit-il, a jugé par un arrêt du 12 décembre 1686, sur les conclusions de M. d'Aguesseau. Pigeau ” s'exprime dans le même sens, se basant aussi sur un arrêt du 10 juin 1698, également rendu sur les conclusions de M. d'Aguesseau. Rolland de Villargues ‘* se pose aussi cette question, cite cet arrêt du 12 décembre 1686, et répond qu'aujourd'hui il n'y a plus de nécessité pour le subrogé-tuteur de prêter ce serment, mais que l'usage est d'exiger cette formalité.
Ces autorités suffisent, croyons-nous, pour justifier cet usage et exiger ce serment du subrogé-tuteur.
2— Enregistrement de l'acte de tutelle.
183.-—-« Tout luteur à des mineurs et tout curateur à un inlerdit est tenu de faire enregistrer sans délai les hypothèques dont leurs immeubles peuvent être grevés en faveur de ces mineurs ou de l'interdit, sous les peines portées contre les délits, et à peine de tous dommages-intérèts.» (0 C2 ele)
Quelle est cette hypothèque qui peut ainsi affecter les immeubles du tuteur ? C'est celle qui a lieu en faveur du mineur pour le reliquat du compte de tutelle. (C. C. 2030)
« L'hypothèque des mineurs contre leur tuteur, et celle de l'interdit contre son curaleur, p'affecte que les immeubles décrits et spécifiés dans l'acte de tutelle on de curatelle, où à défaut de telle spécification, que les immeubles décrits dans un avis à cet effet enregistré soit en mème temps que la nomination du tuteur ou du curateur, ou après : et l'hypothèque ne date qu'à compter de tel enregistrement.» (C. C. 2120)
L'enregistrement de l’acte de tutelle doit se faire, sans délai, même avant la confection de l'inventaire. (C. C. 2119) Cet enregistrement de la tutelle et de l'avis, lorsque tel avis est
@) Ve subrogé-tuteur, p. 576.
(2) Repertoire, Ve subrogé-tuteur, p. 66.
(3) Vol. 1, p. 307.
(4) Repertoire, Ve subrogé-tuteur, No 22.
nécessaire, doit se faire au bureau de la circonscription où sont situés les immeubles du tuteur, affectés à l'hypothèque du mineur. (C. C. 2092) Tous les immeubles du tuteur peuvent être ainsi affecté. par cette hypothèque.
L'avis requis par l'article 2120 peut être donné, soit sous seing privé, soit par acle notarié portant minute ou en brevet (C. C. 21474), et doit être transerit (C. C. 2133).
L'hypothèque légale ne date qu'à compter du jour de l'enregistrement de la tutelle ou de l'avi . c'est à-dire, que les créanciers inscrits antérieurement seront payés par préférence au mineur, (C. C. 2120) mais l'hypothèque légale garantit tout le reliquat du compte du tuteur,
D'après l'article 304 du code civil, dans sa forme primitive, le tuteur qui négligeait de faire enregistrer l'acte de tutelle ne pouvait porter aucune action pour son pupille, et était responsable de tous les dommages qui pouvaient résulter de ce défaut d'enregistrement. Cet article a été remplacé, % et, aujourd'hui, le tuteur peut intenter les actions de son pupille avant de faire enregistrer l'acte de tutelle.
3—De la levée des scellés
184. - « Aussitôt le serment prélé, le tuteur requiert la levée des scellés, s'ils ont été apposés. » (C. C. 292)
L'apposition des scellés consiste à appliquer le sceau du Commissaire nommé à cet effet sur des effets mobibiers afin d'en empècher le détournement.
L'usage des scellés nous vient des Romains. Il en est question au code, ? Plusieurs des anciennes coutumes contenaient des dispositions sur les scellés. Il est assez rare que les scellés soient apposés dans notre pays.
Notre article 292 règle que le tuteur doit faire lever les scellés dès qu'il a prêté serment. Cependant, d'après l'article 1378 du code de procédure, le tuteur ne peut demander cette levée des scellés qu'à l'expiration du troisième jour après l'inhumation, à moins de raisons très urgentes ; s'il ÿ avait, par exemple, des marchandises périssables, et ces raisons doivent être
() 51-52 V. c. 22, art. 1, reproduit à l'art. 5789 des S.R. P. Q. (2) Loi : Scimus de Jure deliberandi.
énoncées dans l'ordonnance qui en permet la levée. Dans lancienne jurisprudence, ce délai était de vingt-quatre heures,
« La levée des scellés doit ètre demandée par une requête au juge, aux fins de procéder à l'inventaire, aprés avis aux parties intéressées. » (C. P. 1380) Nous verrons, en traitant de l'inventaire, quelles sont ces parties intéressées.
« Le juge, en permettant la levée des scellés ordonne qu'il soit procédé incontinent à l'inventaire desefJets, en y appelant, par un exploit d'huissier où une notification notariée, les héritiers présomptifs du défunt, le conjoint survivant, l'exécuteur testamentaire et tous les légataires connus. » (C. P. 1381)
« Les scellés sont levés successivement, et au fur et à mesure de la confection de l'inventaire.
« Ils sont réapposés, si le contenu n'est pas inventorié dans la mémer “tion. » (C. P. 1383)
« D doit étre dressé un ou plusieurs procès verbaux de la levée des scellés, suivant le progrès de l'inventaire.
« Le notaire qui doit procéder à l'inventaire est désigné dans l'ordonnance de levée de scellés. » (€. P. 1390)
Le procès verbal de la levé: es scellés et linvensiire peuvent-ils se faire dans le même ac:
L'article 292 du code civil, reglant que l'inventaire doit se faire dès que les scellés ont été levés, suppose deux documents distincts.
Toullier enseigne que si les scellés n'avaient pas élé apposés, le tuteur devrait se hâter d'en réquérir l'apposition ; maïs nous n'en voyons pas la nécessité. Cette mesure tardive ne rétroagiait pas sur les soustractions déjà commises, el ne ferait que retarder, avec des frais additionnels, la confection de l'inventaire.
4—De l'nventaire
185. Dès que les scellés ont été levés, le luteur « fait proceder à l'inventaire des biens du mineur, en présence du sübrogétuteur. » (C. C. 292) D'après cet article, il n'y a aucun délai, après la levée des scellés, pour faire l'inventaire.
L'inventaire est un acte notarié contenant l'énumération, la description et l'évaluation des biens mobiliers du mineur, ainsi
(A) Meslé. c. 7, Ne 8.
Mhsstise LHSEE ts
que l'énumération et ln description de ses dettes et de ses immeubles, Il est exigé dans l'intérèt du Mineur, et aussi afin que le tuteur sache de quoi il est chargé et qu'il puisse en rendre Compte, à la fin de la tutelle. L'inventaire est une des mesures les plus importantes de la tutelle ; c'est, pour ainsi dire, la base de l'admivistration du tuteur. Si le tuteur ne s'est pas conformé à celle obligation, le mineur peut être admis à établir la consislance de sa lortune par tous les genres de preuve que la loi autorise, el méme, suivant la majorité des auteurs tant anciens que modernes, par la commune renommée, ! En outre, le tuteur est passible de tous les dommages-intérèts que le mineur pourrait souffrir par le défaut d'inventaire et S'exposerait aussi, suivant plusieurs auteurs, à être destitué de sa charge.
Cette obligation de faire inventaire remonte au droit romain; ? elle à toujours été maintenue dans l'ancien droit. Aucun délai n'était fixé pendant lequel le tuteur était tenu de procéder à cet inventaire,
Si, avant l'inventaire, il survient quelque affaire urgente qui ne souffre aucun retard, le tuteur doit y pourvoir.
186. L'inventaire doit être fait en forme authentique # _et en minute, Il $se fait à Ja réquisition Gu tuteur, en présence du subrogé-tuteur, (CSC: 2099). qui agit comme légitime contradicteur, dans l'intérèt du mineur, et aussi en présence des _ parties intéressées, ou, en leur absence, après les avoir mises en demeure d'y assister. (C. P, 1388 et 1389)
Quelles sr lag parties intéressées qui ont droit d'assister à l'inventaire * licles 1381, 1388 et 1389 du code de procédure nous le disent. Ce sont tous ceux qui représentent le défunt, ses héritiers pPrésomptifs, son conjoint survivant et ses légataires connus.
Les créanciers n'ont aucun droit d'assister à l'inventaire, quelque soit leur intérèt.
Le légataire particulier n'a pas non plus le droit d'être présent à l'inventaire. On a déjà soutenu le contraire, en s'ap- Puvant Sur l'article 1381 du code de procédure.
() Contra : 5 Laurent, No 11 ÿ 2 Laurent, supplément, p. 156.
(2) Dig. 26, tit. 7, loi 7, P. 9, fragm. d'Ulpien,
(3) Domat, liv. 2, tit, LS. 3; Meslé, c, 7, P. 157 ; 1 Argou, c. 8, p. 49.
(#):C. P. art. 1391: /et code du Notariat, art. 1627 et 1645 des statuts refondus de 1909,
« Le juge, dit cet article, en permettant la levée des scellés ordonne qu'il soit procédé à l'inventaire en y appelant... tous les légataires connus. » Cet article. dit-on, ne fait pas de distinction entre les différents légataires et, par conséquer, le légataire particulier a droit d'assister à l'inventaire. On ajoute encore que le légataire particulier peut avoir un grand intérêt à assister à l'inventaire, surtout s'il est exposé à perdre son legs, en tout ou en partie.
Pour notre part, nous ne croyons pas que le légataire particulier ait ce droit. Il y aurait peut-être quelque doute, si nous n'avions que cet article 1381, mais nous avons aussi l'article 1388 qui règle la question. Les seules personnes qui ont droit d'assister à l'inventaire, d'après ce dernier article, sont tous ceux qui représentent le défunt, le conjoint survivant et l'exécuteur testamentaire. L'on ne peut prétendre sérieusement que le légataire particulier représente le défunt ; l'héritier, le légataire universel ou à titre universel seuls continuent la personnalité du défunt.
IL est vrai que ce légataire peut avoir intérêt à assister à l'inventaire, mais son intérêt ne suffit pas pour lui donner ce droit. Le créancier a certainement intérêt à l'inventaire, mais il ne s'en suit pas qu'il ait le droit d'y assister. Le légataire particulier ne représentant pas le défunt, n'est qu'un simple créancier de la succession.
La règle que l'interprète ne doit pas distinguer là où la loi ne distingue pas n'est pas toujours suivie, el presque tous les auteurs enseignent qu'il y a souvent jieu à distinction, lorsque le but ou l'esprit de la loi l'exige.
Ces articles 1381 et 1388 reproduisent la doctrine de Pigeau. Que dit cet auteur?" « Tous ceux qui peuvent avoir intérêt # ce que l'inventaire soit fait exactement, peuvent assister à cette levée, pour veiller et empêcher les infidélités. Cependant, ils n'ont pas tous le droit d'examiner les effets et les papiers ni de voir l'inventaire qui s'en fait; il n'y a que le conjoint survivant commun en biens, ou ses représentants, et les héritiers et autres successeurs universels du défunt qui l'aient.
« Il y a des personnes sans la présence desquelles on ne peut faire lever les scellés, ni faire l'inventaire ; tels sont: les présomptifs héritiers, le conjoint survivant commun en biens, les légataires universels.
(1) Vol. 2, pp. 299, 313, 314 et 329.
PP
« Les autres personnes qui peuvent avoir des réclamations à faire ou des droits à exercer contre la succession, n'ayant pas une
qualité ni une possession publiques qui les indiquent, on n'est pas obligé de les appeler à la levée des scellés, »
« Le légataire particulier ne peut jamais assister à l'inventaire. Les créanciers n'ont pas non plus le droit d'être présents, ni de parler sur l'inventaire. »
En voilà assez, croyons-nous, pour démontrer l'absence de ce droit chez le légataire particulier,
La question n'est pas discutée par les auteurs francais modernes, parceque les articles 951, 932 et 912 du code de procédure français ne donnent formellement ce droit qu'aux légataires universels, ou à titre universel, à l'héritier ou au conjoint survivant,
187. L'article 1392 du code de procédure, en prescrivant la forme de l'inventaire, régle que les biens seront prisés à leur juste valeur par deux estimateurs assermentés.
Nous avons déjà vu des inventaires faits avee un seul esti- Mateur. N'oublions pas que le texte exige deux estimateurs. Ces eslimaleurs sont assermentés par le notaire procédant à l'inventaire,
I 'arrive quelquefois, en cas d'urgence, que l'on procède à la vente du mobilier avant de faire l'inventaire. Dans ce cas, aux termes de l'article 1396 du code de procédure, l'on ne fait pas évaluer les meubles: le procès verbal de vente sert d'inventaire quant à ces meubles, et, dans l'inventaire, l'on rélère à cette vente et l'on en indique le produit.
L'artici: 292 du code civil exige l'inventaire des biens du mineur. Doit-on conclure qu'il faut faire l'inventaire des immeubles, comme des meubles, et les évaluer? La négative nous parait certaine. Les articles 1387 à 1398 du code de procédure contien nent toutes les règles relatives à l'inventaire, et ces règles s'appliquent (C. P. 1387) à tous les cas où un inventaire est requis. Or, dans l'article 1392 il n'est fait mention que des effets mobiliers, litres el papiers, dettes actives el passives, et aucunement des immeubles. Cet article n'exige simplement que la désignation des immeubles. Les dispositions du code de procédure doivent être suivies à cet égard. D'ailleurs, il n'y a aucune utilité pratique à évaluer les immeubles, qui ne peuvent pas disparaitre comme les meubles, S'ils n'ont pas été vendus pendant la tutelle, le tuteur, à la fin de la tutelle, en remettra l'administration et la
possession au mineur, et, s'ils ont été vendus, l'acte de vente en établira le prix."
Cependant, la tuteur ferait bien de constater à l'inventaire l'état dans lequel se trouvent ces immeubles.
Ce que nous avons dit des immeubles ne doil s'appliquer qu'aux immeubles corporels. Les autres doivent être décrits dans l'inventaire comme toutes les créances. Telles sont les créances énumérées à l'article 382 du code civil.
188.- L'article 267 du code impose au subrogé-tuteur le devoir d'assister à l'inventaire, et l'article 292 dit que le tuteur fait procéder à l'inventaire, en présence du subrogé-tuteur.
Le tuteur pourrait-il procéder à l'inventaire en l'absen:e du subrogé-tuteur, s'il l'a mis en demeure d'y assister? La ques'ion offre des difficultés. Le code civil est formel: li présence du subrogé-tuteur est nécessaire. D'un autre coté, le code procédure aussi a des dispositions sur l'inventaire, dispositions qui, d'après l'article 1387, s'appliquent dans’ tous les cas où un inventaire est requis. L'article 1389 règle qu'il doit y être procédé en présence de toutes les parties qui ont droit d'y assister, ou de leurs représentants, ou après les avoir mises en demeure, de la même manière que pour la levée des scellés.
D'après l'article 1381 cette mise en demeure se fait par un exploit d'huissier ou une notification notariée.
La vente des immeubles des mineurs doit aussi se faire en la présence du subrogé-tuteur, ou en son absence s'il y a été appelé conformément à l'article 1381. (C. P. 1351)® Pouvons-nous appliquer au subrogé-tuteur les dispositions du code de procédure? Pour l'affirmative, l'on peut soutenir que les dispositions du code de procédure s'appliquent à tous les inventaires sans exception, puisque l'article 1387 le dit expressément. En outre un subrogétuteur, en refusant, par entêlement, d'assister à l'inventaire, pourrait empécher un L teur de procéder à cet inventaire, et, par conséquent, de remplir n devoir que la loi lui impose. Le tuteur ne doit pas ainsi être laissé à la merci du subrogé-tuteur et doit pouvoir se protéger, au besoin, en le mettant en demeure d'assister à l'inventaire. Cette mise en demeure devrait suflire.
«t) Dans ce sens : Meslé, e. 7, No 25:e.8, No 5: 5 Laurent, No ÿ. Contra : 1 Aubry et Rau, p. 436; 2 Toullier, N° 1192; 2 Fréminville, Ne 203. (2) Amendé par 1 E. VIE, ce. 37, art. 2.
D'un autre côté, peut-on répondre, le texte du code civil est formel ; la présence du subrogé-tuteur est absolument requise. Le subrogé-tuteur est Je légitime contradicteur du tuteur, et comment peut-il contredire le tuteur, s'il est absent ? La mise en demeure permise par le code de procédure n'est autcrisée que pour ceux qui ont le droit d'assister à l'inventaire, d'après l'article 1389, et non pas Pour ceux qui en ont l'obligation.
D'après nous, la première opinion doit être suivie : elle est pius rationnelle et plus juridique, et offre beaucoup moins d'inconvénients. ‘!
189. Le subrogé-tuteur peut se faire représente, à l'invenlaire par un procureur spécial. Le texte de notre code n'exigeant pas qu'il soit présent en personne, lui laisse la faculté de S'y faire représenter par un mandataire. "?
Le tuteur lui-même peut-il se faire représenter à l'inventaire par un fondé de procuration spéciale ? Aucun texte n'exige la présence personnelle du luleur, et cependant, nous avons des doutes. Demolombe 4 Jui reconnait ce pouvoir, mais Pigeau ‘ le lui nie. « Il doit, dit-il, faire sa fonction lui-même 1601 faisant remplir par un tiers, qui a pu se laisser corrompre, et ne pas faire comprendre exactement dans l'inventaire tout ce qui devrait y être mis, il viole la promesse qu'il a faite sous serment de stipuler fidèlement les intérêts des mineurs.»
Il est bien certain que le tuteur, lorsqu'il présente lui-même les effets à entrer dans l'inventaire, devant prêter serment qu'auun objet n'a été détourné, à sa Connaissance, (C. P. 1392) doit être présent personnellement pour qu'il puisse prèler ce serment. On ne prête pas serment par procureur.
190. — « S'il lui est di (au tuteur) quelque chose par le mineur, il le déclare dans l'inventaire, à peine de déchéance.» (EC. C. 292) En droit romain, la Novelle 72, chapitre 1, réglait que celui qui était créancier ou débiteur du mineur ne pouvait être son Curateur. Si le curateur devenait créancier ou débiteur du mineur, il fallait, par le chapitre 2 de la mème Novelle, lui adjoindre un
(1) Dans ce sens : Rolland de Villargues, Repertoire, Vo inventaire. Nos 93 et 94; 5 Baudry-Lacantinerie, No 174.
(2) 1 Aubry et Rau, P: 436 ; 7 Demolombe, No 555 ; Pothier, Commu nauté, Ne 797 ; 2 Freminville, No 201 ;, 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 474.
63) Vol. 7, Nos 555 et 560.
(4) Vol. 2, p. 334.
autre curateur, et, par le chapitre 4, celui qui s'était laissé nommer curateur, sans déclarer qu'il était créancier ou débiteur du mineur, perdait sa créance, s’il était créancier, et, s'il était débiteur, ne pouvait pendant la durée de la curatelle, s'immiscer dans les paiements de ce qui était dû au mireur. « Cette Novelle, dit Meslé, ! faisait une innovation, car, dans l'ancien droit romain, le créancier qui est donné pour tuteur, non seulement ne perd pas son droit mais peut se payer lui-même. Il ne parait pas que cette partie de la Novelle 72 ait eu d'exécution en pays coutumiers. » Seulement, on établit une règle invariable, semblable à celle de notre article 292.
La raison de cette disposition est d'empêcher la fraude par laquelle le tuteur pourrait faire revivre une créance éteinte, s’il s'apercevait que la preuve de la libération du mineur ne se trouvait pas dans les papiers inventoriés, soit parce qu'elle aurait été égarée, ou soit parce que le tuteur l'aurait supprimée.
Le tuteur doit faire la déclaration exigée par cet article à peine de déchéance. Donc, la loi présume que si le tuteur ne fait pas celte déclaration, il n'est pas créancier du mineur, et elle refuse toute action au tuteur. C’est une présomption qui ne peut être détruite par une preuve contraire.
D'après l'article 451 du code Napoléon, l'officier public procédant à l'inventaire est tenu de requérir le tuteur de lui faire cette déclaration, et des auteurs enseignent que le notaire serait tenu responsable des dommages qui pourraient résulter de l'absence d'une telle réquisition. Notre article 292 oblige le tuteur à faire cette déclaration sans en être requis; le notaire n'est pas tenu de lui en faire la demande, et, par conséquent, ne peut être responsable des dommages résultant du défaut de demande de sa part.
L'article 292 n'établit pas d'exception à cette règle, comme le faisait l’ancien droit, ? en faveur du père ou de la mère du mineur, créancier de ce dernier; et, par conséquent, tout tuteur, que ce soit le père ou la mère du mineur, doit mentionner dans l'inventaire sa créance contre le mineur, à peine de déchéance. Aussi, a-t-il été jugé par la cour d'appel, en 1881: * que le père tuteur de son fils, qui ne mentionne pas dans l'inventaire qu'il fait en
@) ce. 11, No 19.
(2) 1 Argou, c. 8, p. 48.
(3) Prince et Gagnon, 2 D. C. A. p. 74.
cette qualité, à la mort de son fils, un montant qu'il prétend lui être dû, est déchu du droit de répéter ce montant.
Cette obligation existe pour n'importe quelle créance, liquide ou non, constatée par acte authentique, ou par acte sous seing privé. Autant que possible, le tuteur doit déclarer exactement le montant qui lui est dû. Si le montant de la créance n'est pas déterminé, le tuteur n'est pas moins obligé d'en donner les détails : mais comme il n’en peut donner le montant, il doit au moins en donner une évaluation approximative. Telle est la jurisprudence en France. Si la créance est liquide, le tuteur ne peut réclamer au delà du montant déclaré.
Cependant, si le tuteur était devenu à son insu, créancier du mineur, il ne perdrait pas sa créance, suivant nous, malgré son omission à l'inventaire, car il ne peut être puni pour une omission tout à fait involontaire de sa part. *
Les dépenses que le tuteur peut avoir faites pour le mineur, entre l'ouverture de la tutelle et la confection de l'inventaire, rentrent dans le compte de la tutelle et ne tombent pas sous l'application de l'article 292, «
Un tuteur a une créance contre son pupille et ne fait
pas d'inventaire. Perd-il son droit de réclamer ce qui lui est dû par son pupille? La négative a été décidée dans la cause de Devlin v. Dexlin, par le juge Pagnuelo, en 1894.
192.—[a disposition de l'article 292 doit-elle s'étendre au subrogé-tuteur qui a une créance contre le mineur? Nous ne le pensons pas. (C'tte disposition, ayant pour objet, comme nous venons de le voir, d'empêcher que le tuteur, mis en possession des papiers de la succession, ne puisse, en supprimant les documents qui constatent la libération de la dette, faire valoir après coup une créance éteinte, ne peut s'appliquer au subrogé-tuteur, qui n’a aucuns papiers ni documents du mineur en sa posession. En outre, cette disposition a un caractère pénal, et ne peut être étendue au dela du cas qu'elle prévoitr
(1) 7 Demolombe, No 561: 1 Aubry et Rau, p. 437; 5 Laurent, No 13; 5 Baudry-Lacantinerie, No 476.
(2) 7 Demolombe, No 563: 1 Aubry et Rau, p. 437; 5 Laurent, No 14.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 437: 7 Demolombe, Ne 568; 5 Baudry-Lacantinerie, No 476.
(5) Domat, 4 2, tit. 1,s.3, No 10: 1 Freminville, Ne 210: 7 Demolombe, No 566; 1 Aubry et Rau, p. 436.
193. - L'obligation de faire inventaire s'applique non seulement aux biens que le mineur possède lors de l'entrée en fonction du tuteur, mais encore à toutes les successions qui peuvent lui cchoir pendant la durée de la tutelle. Le défant d'inventaire de ces successions ou de la déclaration de ce qui peut lui être dû par le mine r, à raison de ces nouvelles successions, entraine contre le tuteur toutes les conséquences que nous venons d'indi- CURE
194. Y a-t-il lieu de procéder à un nouvel inventaire, dans le cas où le tuteur vient à être remplacé? Non; dans ce cas, le compte que le nouveau tuteur est tenu de réclamer de l'ancien en lient lieu ; mais si le nouveau tuteur remplace un tuteur dont le pup.lle est héritier, on concoit que l'inventaire et la reddition de compte sont nécessaires pour faire connaître le patrimoine du mineur. *
De plus, si l'ancien luteur n'avait pas lui-même fait l'inventaire, le nouveau doit y procéder, car le compte de l'ancien tuteur ne présenterait pas, dans ce cas, les mêmes garanties. *
Le nouves tuteur qui n'est pas tenu de faire inventaire, el qui a acceplé i£ compte de son prédécesseur, perd-il la réelamation qu'il a contre son pupille, s'il n'avait pas déclaré cette réclamation dans l'acte de reddition de compte ? Nous ne Île crovons pas. La disposition de l'article 292 est très rigoureuse et elle ne saurait être étendue. ‘!
196.— L'article 664 du code civil donne à l'héritier trois mois pour faire l'inventaire, à compter de l'ouverture de la succession, et l'article 1324 accorde également au conjoint survivant trois mois pour procéder à l'inventaire, du jour de la dissolution de la communauté. Peut-on étendre ces dispositions au tuteur qui se trouve dans l’une ou l'autre des conditions prévues par ces articles ? La question peut paraitre douteuse, car nous sommes en face d'articles contradictoires. Nous pensons cependant, avec quelques auteurs français, que le tuteur, devant procéder à
4) 1 Aubry et Rau, p. 437; Merlin, Vo inventaire, $ 5, Ne 1. (2) 1 Aubry et Rau, p. 438 ; 2 Marcadé, sur art. 451, N° 1 ; 7 Demolombe, Ne 552 ; 5 Laurent, N° 9; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 476.
(3: 5 Laurent, N°9
(4) 7 Demolombe, N° 567; 1 Aubry et Rau, p. 438; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 476. Contra : 2 Marcadé, sur art. 451, No 2.
l'inventaire dès que sa nomination lui est connue, ne jouit pas de ces délais,
L'héritier, en vertu de ce même article 664, à de plus, pour délibérer sur son acceplalion où sur sa renonciation, un délai de quarante jours, à compter de l'expiration des trois mois donnés pour l'inventaire, ou du jour de la clôture de l'inventaire, s'il à été lerminé avant les trois mois. Le luteur pour délibérer a bien aussi quarante jours, mais ce délai commence à courir du jour où l'inventaire est terminé. Si l'inventaire est terminé un mois après l'ouverture de la succession, le délai pour délibérer court de ce moment. ?
196. Le tuteur peut-il ctre dispensé de l'obligation de faire inventaire par le testateur qui institue le mineur pour son héritier”
Voilà une question bien controversée parmi les auteurs. Le droit romain recom sissait celle dispense comme valide Meslé ‘enseigne la mème chose. Guy Coquille % allait encore plus loin, en disant «que si les parents trouvent n'être pas expédient au pupille de faire l'inventaire, le juge pourra autoriser cet avis, comme s'il Y a quelque cause qui doive faire craindre de manifester le secret des maisons des pupilles.» Cependant il y avait déjà divergence d'opinion, sur ce point, dans l'ancien droit".
Dans notre droit où la tutelle leslamentaire n'existe pas, le testateur peut ne pas connaître le tuteur qui, bien souvent, n'est nommé qu'après son décès. Ne serait-il pas contraire à l'ordre publie de permettre une semblable dispense et de laisser ainsi le mineur à la merci d'un inconnu au lestateur, d'une personne qui pourrait dilapider tous ses biens”? Oui, sans aucun doute. En France, où la tutelle testamentaire existe et où le testateur connait presque toujours le tuteur, où souvent il le nomme lui-même, cette dispense est néanmoins considérée, par la majorité des auteurs, comme contraire à l'ordre public.
À cette interprétation on objecte que la liberté de tester existe chez nous, que le testateur, pouvant léguer tous ses biens au tuteur, peut bien le dispenser de faire inventaire: qui peut le plus,
) Dans ce sens : C, C. 291 et 292 ; 7 Demolombe, N° 550. Contra : 2 Marcadé, sur art., 451, Ne 4.
(2) 2 Langelier, p. 421,
(3 Cod., liv. 5, tit. 5, loi 13.
(4) C. 7, No 28.
(5) Sur l'article 4 du titre de la Coutume de Nivernais.
(6) Ricard, donations, part. 2, ce. 2, No 87.
peut le moins. Nous répondons, avec Demolombe, que le testateur peut bien faire une chose, mais qu'il ne peut pas toujours en faire une autre. Il peut bien lèguer tous ses biens au tuteur, mais la loi lui défend de déroger aux lois d'ordre public, et, par conséquent, de faire une semblable dispense; s'il la fait, elle sera considérée comme non avenue, (C. C. 760) Tous les auteurs sont d'accord pour décider que le testateur ne peut dispenser le tuteur de rendre compte. On pourrait pourtant encore dans ce cas, opposer que le testateur qui aurait pu lèguer tous ses biens au tuteur, a pu, à plus forte raison, le dispenser de rendre compte.
«L'obligation de faire inventaire, dit encore Demolombe, est corrélative à celle de rendre compte; la première est le moyen, elle est la condition sous laquelle la seconde peut être remplie. » ?
Il existe encore une autre raison pour ne pas admettre cette dispense. Les successions échues au mineur ne sont toujours acceptées que sous bénéfice d'inventaire. (C. C. 301) Or, s'il n'y ava't pas d'inventaire, les propres biens du mineur pourraient être livrés, mème ultra vires, aux poursuites des créanciers personnels du testateur, s'il était impossible d'établir la valeur de la succession par les moyens de preuve ordinaire, même par la commune renommée. La loi a voulu garantir le mineur contre ce danger. ?
Ce que nous venons de dire de la dispense de faire l'inventaire doit également s'appliquer à la défense de le faire. L'une n'est pas plus permise que l’autre.
5°—Vente des meubles
197.— « Dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, le tuteur fait vendre, en présence du subrogé-tuteur, à l'enchère, et après les publications requises dont le procès verbal fait mention, tous les effets mobiliers autres que ceux qu'il a droit ou est tenu de conserver en nature. »( C. C. 293)
L'obligation pour le tuteur de faire vendre les biens meubles de son pupille remonte au droit romain. Dans l'ancien
) Vol. 7, No 549.
(2) Dans ce sens: 1 Aubry et Rau, p.438; Malleville, sur art. 451; 1 Magnin, Nv 646; 7 Demolombe, Nes 548 et 5149; 5 Laurent, No 10; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 473. Contra: 1 Delvincourt, N°7; 2 Toullier, N° 1198 ; 3 Duranton, No 538; 2 Marcadé, sur art. 451, Ne 5.
droit romain, le tuteur devait faire vendre non seulement les meubles sujets à dépérissement, mais même les maisons, à cause du péril des incendies. L'empereur Constantin défendit @e vendre aucun immeuble, ni même les meubles, qu'avec connaissance de cause et avec un décret du magistrat, à l'exception toutelois des vêtements et des animaux dont l'usage n'était pas nécessaire,
Notre article 293 est la reproduction de l'article 102 de l'Ordonnance d'Orléans el a loujours été suivi dans l'ancien droit.
Les mots: clôture de l'inventaire, dont il est question dans cel article, ne peuvent Signilier que la fin de l'inventaire et non la clôture en justice exigée par les articles 1328 V et 1312 du code civil. I n'y a pas de clôture en justice pour l'inventaire des biens des mineurs.
Le tuteur fait vendre tous les effets mobiliers autres que ceux qu'il a droit ou est tenu de conserver en nalure. Voilà des expressions très vagues qui demandent quelques développements.
En référant à l'article 397, l'on voit que les termes effets mobiliers comprennent généralement tout ce qui est censé meuble d'après les articles 383 à 397. Si l'on interprétait ces mots à la lettre, il faudrait décider que les créances et les ‘apilaux, qui sont des meubles, doivent être vendus. I] n'a Pu entrer dans l'idée des codilicateurs de prescrire une formalité aussi absurde, Le but de cette vente est d'en placer le produit pour créer un revenu au mineur, Or, les créances constituent un placement. Xe serailil pas ridicule de vendre les capitaux déjà placés, les créances, Pour en placer le prix de vente ° Tous les auteurs sont d'accord pour dire que les meubles corporels seuls doivent être vendus.
198.— D'après Domat, s'il Y avail des dettes ac. es qu'il serait plus utile de vendre que de garder, à cause du danger de faire des frais inutiles, comme Par exemple, si, dans une Succession d'un marchand détailleur il Y avait un grand nombre de petites dettes qu'il serait impossible cu trop difficile
(1) Cod. liv. 5, tit. 3, loi 22, de adm. tut.
(2) Par une constitution du 15 mars 326.
(3) 1 Domat, liv. DARK ET EN ENS à 3, No 13: 1 Argou, c. 8, p. 49: Ferrière, Dict. de Droit, Vo tuteur, p. 781; Meslé, c. 8, No 8; Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 618.
(4) 60 V. c. 52, art. 1:
(5) 1 Aubry et Rau, P. 439; 7 Demolombe, No 573 ; 2 Marcadé, sur art. 452; 5 Laurent, No 16: 5 Baudry-Lacantinerie, No 477; 2 Mignault, p. 204.
(6) Vol. 1, liv. 2, tit. 1, No 19. 10
de percevoir, à cause de leur multitude et de leur modicité, ces sortes de dettes pourraient être vendues comme des meubles corporels. Nous ferons d'abord remarquer que Domat se sert de l'expression pourraient être vendues. Ce serait done une faculté donnée au tuteur et non une obligation que la loi lui imposerait.
De son côté, Meslé ! dit: « Les dettes actives des mineurs ne sont mises aux enchères, vendues ni adjugées en gros, mais les tuteurs feront les diligences nécessaires pour en poursuivre le recouvrement. » Nous préférons adopter cette dernière opinion qui nous parait plus équitable pour le pupille. La perception de ces créances peut entrainer des pertes, nous l'admettons, mais, d'un autre côté, celui qui achètera ces : réances en gros ne paiera qu'un prix relativement minime afin d'en réaliser lui-mème un bénéfice, En définitive le mineur perdrait ce bénéfice, et le tuteur ne peut pas lui faire subir cette perte.
199.— L'article dit que le tuteur fait vendre les effets mobiliers autres que ceux qu'il a droit ou est tenu de conserver. Quels sont les effets que le tuteur a droit ou est tenu de conserver”? En l'absence d'un texte du code, il faut recourir aux autorités pour résoudre cette question.
L'article 102 de l'Ordonnance d'Orléans (1560) ne prescrivait que la vente des meubles périssables. Serres, ® commentant cet article de l'Ordonnance, dit que le terme périssable doit s'entendre: «des meubles qui se consomment absolument, comme le blé, le vin, et autres de cette espèce ou de ceux qui paraissent inutiles pour le service ou l'utilité du pupille. »
L'ancien Denisart % ajoute que le tuteur «doit garder les meubles nécessaires à la personne et aux biens du mineur, comme les bestiaux, pour l'exploitation des fermes, etc. »
Nous croyons que le tuteur doit conserver tous les meubles qui peuvent servir au mineur lui-même, ou à l'exploitation de ses biens. Si la tutelle ne doit durer que peu de temps, à raison de ce que le mineur est sur le point d'atteindre sa majorité, le motif de la vente des meubles qui pourraient lui être utiles disparaît.
En outre desobjets que nous venons d'énumérer, il est certain que le tuteur ne peut faire vendre les effets donnés ou légués au mineur à la charge de les conserver, ou avec prohibition d'aliéner,
() C. 8, No11.
(2) Inst. Droit Français, liv. 1, titre 20.
(3) Vo tuteur, No 779.
ni ceux qui sont soumis à un usulruit ou à quelque autre droit appartenant à un tiers ou à lui-même, Il ne peut non plus vendre les actions du mineur dans des Compagnies de finance, de commerce où d'industrie, (C. C. 297 et Suivants)
200.- Suivant l'article 152 du code Napoléon, l'obligation de vendre les meubles cesse Pour ceux que le conseii de famille à aulurisé le tuteur de conserver en nature. Cette disposition n'a Pas été reproduite dans notre code. M. Mignault ! croit cependant que «le tuteur peut se faire autoriser à conserver tel ou tel meuble, en s'adressant au juge ou au protonotaire qui consultera pour cela le conseil de famille. » Si le tuteur a conservé des meubles du mineur, d'aprés l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, le mineur ne pourrait exercer que difficilement un recours en dommage contre lui; la responsabilité du tuteur serait jugée avec beaucoup moins de sévérité. Aussi, nous conseillons au tuteur de se faire ainsi autoriser à garder ces meubles, lorsqu'il y a lieu.
201. Le tuteur fait vendre, en présence du subrogé-tuteur, à l'enchère, ete. Cette partie de l'article 293 est complétée par les articles 1399 à 1101 du code de procédure,
« La vente doit d'abord étre annoncée el affichée de la méme manière que la vente de meubles sur exécution, » (C. P. 1404)
Et, d'après les articles 638 et 639 du code de procédure, ? «/a vente des effets saisis doit étre annoncée par affiche et lecture à haute et inlelligible voix à la porte de l'église de la Paroisse où la saisie 4 élé faite, à l'issue du service divin du matin, le dimanche qui suit la saisie... La vente ne peut avoir lieu avant ! ‘expiration de huit jours aprés le jour de la publication.
“La vente des effets saisis est annoncée, dans l'ile de Montréal, au moyen d'un avis énonçant sommairement les noms des parties, la nature des eflets, le lieu, le jour et l'heure de la vente, inséré, en francais, dans un journal publié dans cette langue dans la cité de Montréal, et en anglais dans un journal publié dans cette langue dans la cité de Montréal : et dans chacune des cités de Québec, Trois- Rivières, Sherbrooke, St-Hyacinthe ou Sorel, ou dans la ville de St-Jean, l'avis est inséré en français dans un journal publié dans celte langue dans ces endroits, et en anglais, dans un journal publié
(1) Vol. 2, p. 206, (2) Amendé par 6, E. VI, c. 42, art. 2,
dans cette langue, dans ces endroits : et s'il n'y a qu'un journal dans la localite, où que tous soient de la méme langue, inséré dans les deux langues dans le méme journal.
« Un double de l'avis doit étre affiché au bureau du shérif, depuis la publication dans le journal jusqu'au jour de la vente.
« La vente ne peut avoir lieu avant l'expiration de huit jours aprés celui de la publication. »
Ainsi, d'après ces articles, le tuteur, avant de procéder à la vente des meubles, doit donner l'avis requis, qu'il fait publier, suivant les prescriptions de ces deux articles, et doit déposer un double de cet avis au bureau du shérif, si la vente doit être faite dans l’un des endroits énumérés dans l'article 639.
La vente se fait en présence du subrogé-tuteur. Cette vente serait-elle nulle si le subrogé-tuteur refusait d'y assister? Cette vente serait valide, suivant nous, si le subrogé-tuteur en avait reçu un avis valable. L'article 1402 du code de procédure dit que la vente se fait en présence des parties intéressées, ou en leur absence, après qu'elles en ont été dûment averties. L'article 293 du code civil doit être interprété avec cet article 1402. La vente des immeubles du mineur peut se faire en l'absence du subrogé-tuteur, s'il a été appelé conformément à l'article 1381 du code de procédure!
A plus forte raison, doit-il en être ainsi de la vente des meubles. S'il en était autrement, un subrogé-tuteur obstiné pourrait, par son absence, empècher le tuteur de remplir un devoir que la loi lui impose. *
Le subrogé-tuteur peut être dûment averti Ge celte vente par un exploit d'huissier ou une notification notariée. (C. P, 1381)
M. Doutre * croit que l'avis public de vente serait considéré comme une notification suffisante au subregé-tuteur. Nous croyons qu'il est plus sûr de suivre le mode prescrit par les articles 1381 et 1389 du code de procédure.
«La vente a lieu dans l'endroit où se trouvent les objets, et au comptant, à moins qu'il n'en soit autrement convenu où ordonné.» (C. P. 1400)
« La vente est faite par un huissier ou par une autre personne dont les parties conviennent, et les ‘Pniers sont perçus par la personne ainsi employée.» (C. P. 1491)
(t) CE: P, 1351, ett E. VII, © 37, art. 2.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 477.
(3) Lois de procédure civile, No 2589.
IL'est dressé procès verbal de
Parties intéressées présentes et quel avis a été donné absentes, et spécifiant chaque objet le prix d'adjudication et Il ne faut pas oublie publi
la vente déclarant quelles sont les
aux parties séparément offert en vente, le nom de l'adjudicataire.» (€. b, 1403) r de mentionner dans le ‘ations requises par la loi
code civil, Ce procès verbal, se Compose, comme l'invent et la partie descriptive,
Le préambule contient les noms Parties intéressées présentes, | parties absentes,
procès verbal, les * Comme le veut l'article 293 du généralement fait Par un notaire, aire, de deux parties : le préambule
» OCCüpation et résidence des a mention des avis donnés aux Dans la seconde, l'on désigne chaque objet séparément mis en vente, le prix de l'adjudication et le nom de l'adjudicataire de chaque objet.
202.- La vente doit elle toujours être faite les publications requises ?
des loyers des bie vendre ces les prix courants lors de chaque vente, celte distinction.
à l'enchère après € Dans le cas, dit Meslé, ‘ ns des mineurs serait en de denrées, non à l'enchère
où le prix nrées, le tuteur peut mais de gré à gré, suivant » L'article 293 ne f Cette vente privée pourr à fait à l'avantage du mineur.
«Ces formalités (de la vente ne Sont pas applicables au cs partie d'un {onds de le jour. »
ait pas ait cependant être tout
aux enchères), dit M. Mignault?, is Où il s'agit de marchandises |
aisant commerce el destinées à être vendues au jour Cette opinion devrait être Suivie, malgré qu'elle fasse une distinction que ne fait pas l'article 293, parce que ces ventes de marchandises à l'encan sont parlois ruineuses e en souffrirait. L'article 2901 du code c de continuer, avec | famille,
tque le mineur ivil,® permettant au tuteur ‘autorisation du juge sur avis du conseil de un Cominerce déjà établi, autorise certainement le à vendre ces ellets de gré à gré, avec autorisation du juge.
Le but de cette vente est de
ou des meubles qui pourraient se ner:
l'usage.
Quelles sont les conséquen.
complissement de cette obligatioi Le tuteur est responsable de to:
pourra souffrir.
des intérêts qu'aurait produits le 41
Le tuteur serait nu
convertir en argent, alin d'en retirer des revenus pour le mineur, des
meubles improduetifs ou se détériorer par
teur du défaut d'acles eflets mobiliers” ages que le mineur emple, de répondre ute, des dommages
provenant de la détérioration ou d: pr es ol mème
de leur perte par cas lortuit."
206. On a prétendu que le nn vur à lxpiration de la tutelle, où de reprendre ses dommages-intérèts, où d'en réclamer le pr . l'estimation faite à l'inventaire. * Laurent n'adinel pas cette beaucoup de raison.
euble avec des
apinion, et avec « La loi, dit-il, ne donne pus ce choix au mineur : il faut donc décider la question d'après les principes. I est certain que le mineur reste propriétaire, l'estimation portée à l'inventaire n'ayant pas eu pour but ni pour effet de transporter la propriété des meubles au tuteur. Dès lors, il faut dire, non que le mineur a le droit de reprendre ses meubles, mais que ces
meubles sont à lui, et que partant il ne peut pas les abandonner au tuteur,
Tout ce qu'il peut demander contre le tuteur, c'est la réparation du préjudice qu'il a souffert par le défaut de vente. En quoi consiste ce préjudice? Il faut comparer la valeur qu'ont les meubles, à la fin de a tutelle, avec la valeur qu'ils avaient lors de l'inventaire; la différence en moins constitue un premier dommage souffert par le mineur.
faite, le mineur aurait profité des intérêts; c'est un second préju dice qu'il éprouve. On doit cependant tenir compte de l'usage que le mineur peut avoir fait des meubles.
que la conservation du mobilier n'ait causé aucun dommage au mineur; dans ce cas, il n'a pas droit à des dommages-intérèts. Car la question est une question de dommages-intérêts, la loi n'ayant pas décidé à quoi est obligé le tuteur qui ne vend pas les meubles. Il ne peut done pas être question d'intérêts légaux...
De plus, si la vente avait été
Il est done possible
(1) 1 Aubry et Rau,p. 439.
(2) 7 Demolombe, N° 584.
(3) Vol. 5, No 20.
Le juge fixera le Montant des dommages-intérèts d'apres le préjudice souffert par le mineur, »
Malgré la CroYance contraire, assez générale dans le publie, le
luteur ne peut retenir les meubles de son pupitie au prix de l'inventaire puisque le mineur en est resté propriétaire. Le tuteur doit cependant rendre ln valeur de ceux de ces me ubles qu'il ne peut représenter: c'est là le but de l'estimation,
206. L'un tuteur à vendu à l'enchère les meubles de son pupille sans avoir observé les lormalités prescrites par la loi. Les tiers, qui ont acquis de bonne foi ces effets mobiliers, peuvent-ils être inquiétés dans leur possession? Peut-on invoquer la nullité de la vente” Nous ne le CoYons pas. Ces formalités ne sont pas prescrites à peine de nullité. En outre, d'après l'article 2268 du code civil, la Prescription n'est pas nécessaire pour empêcher la revendication, si la chose à été achetée de bonne foi... à une vente publique où d'un CoMMercant traliquant en sembrables matières, ‘!
207. Un testateur, où un donateur, peut-il valablement dispenser un tuteur de l'obligation de vendre les meubles par lui léguës où donnés à un mineur, où lui en faire Ja défense” Certains auteurs ? enseignent qu'une semblable dispense où défense doit être considérée comme non écrite et contraire à l'ordre public, Comme nous l'avons dit, cette obligation de vendre les meubles d'est imposée au tuteur que pour débarrasser le mineur de ses biens improductifs, Pour augmenter ses revenus. « Supposons, dit Laurent, que la dispense de vendre soil désavantageuse au mineur; il en résultera que le legs lui sera moins profitable ; or, celui qui peut léguer une valeur de mille francs peut aussi ne léguer qu'une valeur de cinq cents francs.» Laurent conclut à la validité de la dispense.
Nous adoptons sans hésiter l'opinion de Laurent. {Elle n'a rien de contraire à l'ordre public, et est conforme à l'ancien droit qui n'a pas été abrogé par notre code civil. La prétention contraire est en opposition à notre liberté de tester.
) 1 Aubry et Rau, p. 454.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 439: 7 Demolombe, No 579; 1 Fréminville, No 234; 5 Baudry-Lacantinerie, No 483.
€) Vol. 5, No18.
(4) Meslé, c. 8, No 95.
De plus, le testateur peut avoir des raisons spéciales pour faire la défense de vendre ses biens meubles. Ces ventes publiques sont toujours pénibles pour les familles, et la volonté du testateur doit ètre respectée.
La dispense de faire la vente ne peut être assimilée à la dispense de faire l'inventaire, puisqu'elle n'a pas le même motif.
208.—-Nous ajouterons que le délai d’un mois prescrit pour cette vente n’est pas absolument de rigueur. Si le tuteur établit que cette vente n'a été retardée que dans l'intérêt du mineur, que le mineur n'a éprouvé aucun dommage de ce retard, il n'encourt aucune responsabilité. *’ Le retard seul ne suffit pas pour prouver que le mineur a été lésé. Le tuteur peut done ajourner la vente à une époque où les effets mobiliers pourraient se vendre avec plus d'avantage.
6°—Placement des deniers du mineur
209.— « Dans les six mois à compter de cette vente, le tuteur, après les dettes et autres charges acquitlées, doit placer les deniers qui lui restent entre les mains, du produit de la vente et de ceux qu'il a trouvés lors de l'inventaire, où qu'il a recus depuis des débiteurs du mineur.» (C. C. 294)
« Il doit aussi, pendant la durée de la tutelle, faire emploi de l'excédant des revenus sur les dépenses, ainsi que des capitaux qui lui sont remboursés et des autres sommes qu'il a reçues ou dù recevoir, et ce sous le même délai de six mois à compter du jour où il a eu ou dù avoir entre ses mains une somme suffisante, eu égard aux nioyens du mineur, pour former un placement convenable. » (C. C. 295)
« À défaut par le tuteur d'avoir fait, dans les délais, les emplois voulus, il est tenu envers son pupille des intérèts des sommes qu'il aurait dù avoir placées, à moins qu'il ne justifie que l'emploi lui en a été impossible, où à moins que, sur demande de sa part, le juge, ou le protonotaire, sur avis du conseil de famille, ne l'en ait dispensé, ou n'ait prolongé les délais. » (C. C. 296)
Ces trois articles sont conformes à l'ancien droit.
Les lois romaines avaient prévu la nécessité d'accorder un délai au tuteur pour faire l'emploi des deniers du mineur. Ce
(1) 1 Aubry et Rau, p. 438 ; 7 Demolombe, N° 583 et 5 Laurent, N° 19.
délai était de six mois pour les sommes entre les mains du luteur, lors de la clôture de l'inventaire, et de deux mois, pour celles qu'il recevait ensuite,
210.— Comment le tuteur doit-il ! ire l'emploi des deniers de son pupille ?
Dans l'ancien droit, pour que le tuteur put forcer le mineur à accepter, à la fin de la tutelle, les placements qu'il avait faits, il fallait que ces placements eussent été faits d'après l'autorisation du juge, sur l'avis du conseil de famille, soit en acquisition d'immeubles, soit en constitution de rente. ?
L'article 95 des arrètés de Lamoignon était ainsi conçu: «Les deniers du mineur ne seront mis en banque ni en prèts par obligations, mais par constitution de rente au taux de l'ordonnance, Où par achat d'héritages ou autres immeubles, suivant l'avis écrit des quatre plus proches parents, lequel écrit sera donné devant nolaire, sans avoir recours à l'autorité du juge, et, faute de prendre le dit avis, le tuteur restera responsable du dit emploi. »
En droit romain, il ne parait pas que le tuteur fut obligé d'avoir cette autorisation pour faire emploi des biens du pupille, mais il en restait toujours respousable. Il devait acheter des héritages ou placer à intérêt, et, s'il ne trouvai pas d'héritages à acheter, ni à placer à intérêt, il devait déposer les deniers de son pupille au lieu indiqué par l'ordonnance du magistrat ; à défaut de quoi, il était tenu au paiement des intérêts. S'il employait les deniers du mineur à son profit, il payait le plus haut intérêt, soit douze par cent. ‘+
Le code Napoléon n'a aucune disposition particulière relative à la nature des placements à faire par le tuteur.
211.-- Depuis la promulgation de notre code civil, la législature a pourvu aux placements par les tuteurs. % L'article 9810 du code, % quant au tuteur, peut se résumer comme suit : Le tuteur obligé par la loi à placer l'argent dont il est saisi, doit «le faire dans les fonds où les débentures de la Puissance où de La
CO Dig. liv. 26, tit. 7, loi 7. Inst. liv. 26, tit, 7. loi 15.
(2) Meslé, c. 8, No 29; Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, P. 619; Ferriére, Dict. de Droit, Ve tuteur, p. 781.
(3) Cod liv. 5, tit: 37, loi 24, de administr. tut.
(D Dig. liv. 26, tit. 7, loi 5.
(5) 42 et 43 V. c. 30, formant les articles 9810, 981p et 981q du code, art. 5803 des statuts refondus.
(6) Tel qu'amendé par 7 E. VIL ce. 54, art. 1.
Province, ou dans les effets publics du Royaume-Uni ou des Etats-Unis d'Amérique, ou dans les fonds ou débentures municipales, où dans les bons ou débentures de toute corporation scolaire de toute cité et ville en cette province, ou en biens fonds, dans ceite province, ou sur premier privilège où première hypothèque sur des biens fonds dans cetle province évalués à un montant n'excédant pas les trois cinguièmes de l'évaluation municipale. »
L'article 981p du code civil règle que si le tuteur se conforme à l'article précédent, quant à ses placements, il est exempt de toute responsabilité, excepté lorsqu'il y a fraude de sa part. ” Et, d'après l'article 981q, si le tuteur ne se conforme pas à cette loi, il est tenu d'indemniser son pupille pour toute perte causée par la dépréciation des garanties sur lesquelles les placements ont été faits, sous peine de ia contrainte par corps.
Voilà les obligations dr tuteur, relatives aux placements, clairement définies; et le tuteur doit s'y conformer s'il ne veut pas engager sa responsabilité. Ces articles demandent cependant quelques développements.
Que doit-on comprendre par les mots «eflets publies » ? « On nomme effets publics, dit Bouillet, tous les titres que l'administration publique met en circulation par suite d'emprunts contractés. » Dalloz ® dit « que cette expression comprend Îles rentes sur l'Etat et les bons et billets par lui émis en eas d'emprunts et dont la négociation se fait à la bourse. » Bescherelles et de Chabrol Chaméane, entendent par effets publics «des obligations où emprunts émis par l'État, par les établissements publies ou par des compagnies autorisées par le gouvernement. » Enfin Larousse entend par effets publics « des titres ou valeurs émis par les Gouvernements, tels que rentes, bons du trésor, ete. » Nous acceptons cette dernière définition, et nous croyons que les eflets publics ne comprennent que les obligations ou bons d'un gouvernement.
Pour nous, il est évident que les bons d'une corporation privée de même que les actions dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie ne sont pas des effets publies ; par conséquent, le tuteur, en placant les deniers de son pupille en actions de cette nature, ne se trouve pas dégagé de sa responsabilité.
Les débentures de la Puissance ne sont rien autre chose que les obligations du gouvernement du Canada, et celles de la
(4) Mots «effets publics. »
Province sont les obligations de la province de Québec. Elles ne comprennent pas celles d'une autre province. Les effets publics des Etats-Unis s'entendent des obligations du gouvernement lédéral des Etats-Unis, et non d'un Etat en particulier. Ainsi les bons de l'Etat de New-York ou de tout autre Etat ne constituent pas des effets publics sur lesquels le tuteur peut, pour se soustraire à loute responsabilité, placer les deniers de son pupille.
Toute débenture de municipalités dans cette province peut être acceptée comme placement. Il n'en est pas de même des débentures de corporations scoiaires. I n'y a que celles des corporalions scolaires de cités et de villes qui soient mentionnées dans l'article 9810.
Ilest d'un usage fréquent, surtout de nos jours, de prêter sur nanlissement d'actions de banques ov de compagnies industrielles ou financières, débentures de compagnies incorporées, en conservant une marge suflisante pour garantir ces prêts. Ces prêts sont-ils permis au tuteur ? La négative est certaine. Le tuteur ne peut prêter que sur nantissement des débentures énumérées à l'article 9810 et sur nulle autre. Tous autres placements seraient à ses risques.
La loi ajoute « en biens fonds dans cette province.» Ceci veut dire que le tuteur peut acheter pour son pupille, à titre de placements, des biens fonds dans cette province. Comme il est question, dans le même article, de prêts hypothécaires, il est évident que le placement en biens fonds ne signifie rien autre chose que l'achat d'immeubles. Le tuteur ne peul_ cependant acheter, comme placements, aucuns biens fonds en dehors de la province de Québec.
Quant aux prêts hypothécaires, l'article 9810 ne pèche pas par excès de clarté. Voici ce qu'il veut dire, suivant nous. Le montant ainsi prèté ne doit pas excéder les trois cinquième: de l'évaluation municipale d'un immeuble affecté par cette hypothèque. L'évaluation municipale d'un immeuble est de cinq mille piastres, le tuteur ne pourrait prêter plus que trois mille piastres Sur ce même immeuble. Ilest bon de noter aussi que le tuteur ne peut prêter que sur première hypothèque, dans ces circonstances.
L'article 953a du code civil, relatif au placement du prix de biens substituée, permet aussi, en suivant certaines lormalités,
(1) Ajouté par 61 V. ce. 44.
de prèter sur premier privilège ou première hypothèque sur des biens fonds dans cette province évalués à un montant n'excédant pas les trois cinquièmes de l'évaluation municipale, laquelle évaluation doit ètre corroborée par un expert. Cette dernière partie de l'article 953a ne s'applique pas au placement du tuteur. Il s'agit ici d'une disposition relative au placement ae fonds particuliers : biens substitués. Elle est restrictive, et ne peut être étendue à d'autres cas non prévus, elle n'amende en rien l'article 9810 et, par conséquent, le tuteur n'est pas obligé pour les placements sur hypothèque de faire corroborer cette évaluation municipaie par un expert.
212. Lorsqu'un tuteur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 9810 devons-nous conclure que les placements qu'il fait de toute autre manière sont nuls ? La négative est certaine, ‘ar la loi ne prononce pas la nullité. Mais le tuteur serait responsable de la perte que subirait son puyille; c'est ce qui résulte, suivant nous, de l'article 981q. C’est dire que Île tuteur qui fait un placement irrégulier, le fait à ses risques et périls. ‘!” En outre, la cour d'appel a décidé que le curateur, qui ne place pas Îles deniers d'un interdit conformément aux dispositions de l'article 9810, s'expose à la destitution. Cette décision s'applique également au tuteur. ‘?
213.— Le tuteur, au lieu de placer les deniers du pupille, peut-il se contenter de les déposer dans une banque ? Strictement parlant non, car l’article 9810 n'autorise pas ce dépôt. Il pourrait cependant déposer comme placement les argents du pupille dans les banques d'épargnes du gouvernement ou caisses postales. Dans ce cas, le gouvernement du Canada est responsable du remboursement, comme il est responsable du paiement de ses bors.
Supposons que le tuteur n'ait pas en mains un montant sulfisant pour faire un placement suivant la loi: peut-il, sans engager sa responsabilité, déposer temporairement les quelques deniers à sa disposition dans une banque incorporée, jouissant d’un excellent crédit ?
L'affirmative nous paraît certaine. Le tuteur doit agir en bon père de famille; or, tout administrateur prudent, au lieu de
@) 5 Mignault, p. 175.
(2) Prud'homme et Beaulieu, 18 B. R. p. 97.
garder ses argents chez lui, les dépose ainsi dans une banque. Le tuteur est assimilé à un mandataire ; etil a été jugé qu'un mandataire ne manque à aucune des obligations résultant des articles 1709, 1710, 1732 et 1733 du code civil, en déposant, comme tout homme prudent doit le faire, les argents qu'il a entre ses mains dans une banque jouissant d'un bon crédit, et que, si cette banque vient à faillir, le mandant doit supporter la perte. # La même règle doit s'appliquer au tuteur, La perte, dans ce cas, devrait être à la charge du pupille. ®
214.— Supposons que le tuteur ait acquis un immeuble pour le mineur, à titre d'emploi, sans avoir les fonds nécessaires pour
en payer le prix, et que ce prix soit encore dù en tout ou en parlie, à la fin de la tutelle. Le mineur, à sa majorilé, serait-il tenu d'accepter cet immeuble 2 Des auleurs soutiennent l'affirmalive. °° Aubry et Rau‘ enseignent que cette acquisition devrait être maintenue, si elle avait été faite dans l'intérêt bien entendu du mineur.
D'autres auteurs prétendent, au contraire, qu'une semblable acquisition excède les pouvoirs du tuteur, et que, conséquemment, le mineur ne sera pas tenu de l'accepter, à sa majorité, © I ne s'agit pas, dans ce cas, de placer les deniers du pupille, puisqu'il n'y en a pas: c'est plutôt une spéculation. « L'achat à crédit, dit Laurent, ® implique un emprunt : qu'importe que l'acheteur emprunte au vendeur ou à un tiers? Toujours est-il que, n'ayant pas les deniers suflisants pour payer son prix, il doit emprunter ; il doit payer les intérêts en attendant qu'il rembourse le capital. Or, le tuteur n’a pas le droit d'emprunter, füt-ce pour une opération avantageuse au mineur. Cela est décisif. »
On peut nous objecter qu'il peut être très avantageux au mineur de faire une semblable acquisition, soit ; mais il peut aussi lui être très avantageux d'emprunter et même d'aliéner ses immeubles ; et cependant, la loi en a fait la défense au tuteur, excepté dans quelque cas spéciaux.
Baudry-Lacantiaerie % fait une distinction : _« Ou l'acquisition réalisée par le tuteur constitue une véritable spéculation : il
(1) Tempest v. Bertrand, 19 C. S. p. 365.
(2) 2 Mignault p. 208.
(3) Duranton, vol. 3, Ne 570.
(4) Vol. 1, p. 460, note 65.
(©) 7 SEL Ge No 677.
(6) Vol. 5, No 60.
faut, dans ce cas, la considérer comme non opposable au mineur, car la mission du tuteur est de conserver et, s'il est possible, d'augmenter la fortune de celui-ci ; il a done le pouvoir de faire ce qui est conforme à ce but, mais non de spéculer aux risques du pupille. Ou, au contraire, l'acquisition dont il s'agit conslitue un acte de sage administration ; elle est faite, par exemple, dans le but de placer par anticipation des sommes non encore encaissées ; dans ce cas, elle doit être tenue pour valable. Telle parait être la solution consacrée par la jurisprudence française » ; et telle paraît être aussi la nôtre, car la cour Ge revision a décidé, en 1886, dans la cause de la Société de Construction Jacques- Cartier v. Desautels, que le tuteur peut exercer une discrétion modérée dans l'emploi des deniers pupillaires et acheter à crédit un immeuble, surtout s'il est établi qu'une telle acquisition ne constitue pas un acte de mauvaise administration.
216. Le tuteur, qui a employé les argents de son pupille en acquisition d'immeuble, peut-il, sans autorisation, changer la nature de ce placement, vendre, par exemple, ces immeubles et en replacer le prix autrement? Ce pouvoir ne peut lui être contesté, et moins aujourd'hui qu'autrefois, avec notre article 91r du code. « Si l'instrument qui institue ces personnes, (l'acte de tutelle pour le tuteur) donne à ces dernières un pouvoir discrétionnaire, entier où limité, relativement à la nature du placement où à la manière de l'opérer, elles sont censées avoir le méme droit el le méme pouvoir discrétionnaire de changer, de temps à autre, ce qu'elles peuvent avoir ainsi fait, en vendant les biens sur lesquels elles avaient appliqué les fonds, et en placant de nouveau le produil comme elles auraient pu le faire en premier lieu.»
La loi, suivant nous, donne au tuteur un pouvoir discrétionnaire de faire des placements contormément à l'article 9810. Donc, il peut les changer. *
216.- Le tuteur, qui n'a pas fait emploi dans les six mois des sommes qu'il a reçues, doit-il les intérêts du jour où ces sommes lui sont venues entre les mains, ou seulement à compter de l'expiration des six mois? Toullier“ prétend que les intérêts sont dus du jour où le tuteur a reçu ces sommes, parce qu'il est alors
HOME Re SG pr (2) 5 Mignault, p. 174; Bélanger, 7 R. L. N.S. p. 402. (3) Vol. 2, No 1215.
présumé les avoir employées à son prolit. Nous voyons cette même opinion soutenue par Marcadé. !
Notre article 296 ne met pas ces intérêts à la charge du tuteur parce qu'il présume qu'il a employé ces argents à son profit, mais ce n'est que parce qu'il ne les » pas employés ; à défaut d'emploi, dit l'article. Or, ce n'est qu'après six mois que le tuteur est en faute. Done, les intérêts ne commencent à courir
qu'à l'expiration de six mois. ?
217. On à soutenu que le tuteur doit, non pas seulement à l'expiration du délai de six mois, mais à partir du jour de leur exigibilité, les intérèts des sommes dont il était lui-mème le débiteur. *
« Cetle opinion, disent Aubry et Rau, * nous parait trop rigoureuse : la loi accorde au tuteur un délai de six mois pour le placement de tous les fonds pupillaires ; et le défaut de placement immédiat des sommes dues par le tuteur lui-même ne prouve pas néces® ‘-ement qu'il n'ait pas, dès l'époque de leur exigiblité, tenu ces sommes prêl?s à être placées dans l'intérèt du mineur », 5
218. C:pendant le tuteur, du moment qu'il emploie pour son bénéfice personnel les argents qu'il a en mains, comme tuteur, même avant l'expiration des six mois, est responsable des intérêts de la somme ainsi employée,
Il a été aussi jugé 7: que l'administrateur qui a déposé dans une banque, à son crédit personnel, les argents qu'il est chargé d'administrer, et qui a retiré, de jour en jour, comme ses propres londs, les argents ainsi déposés, au moyen de chèques signés par lui-même en son propre nom, doit prouver, s’il le peut, qu'il a ainsi retiré ces argents pour les fins de son administration; et, qu'à délant par lui de faire cette preuve, l'on devra conclure qu'il a employé ces argents pour son bénélice personnel
@) Vol. 2, sur art. 456, No 3.
(2) Dans ce sens: 1 Aubry et Rau, p. 443, note 37; 7 Demolombhe, Ne 615; 5 Laurent, No 28; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 498.
(3) 1 Delvincourt, p. 295 ; 2 Valette, sur Proudhon, p. 362.
(4) Vol. 1, p. 444, note 40.
(5) Dans ce sens : 3 Duranton, No 265 ; 7 Demolombe, Ne 616; 5 Laurent, No 55.
(6) Ainsi jugé en appel, le 9 mars 1865, dans la cause de McKenzie ct AIO OL RC D IS Ce Da ire doctrine du droit romain : (Dig., liv. 7, de admist. et pericul. tutor.). et de l'ancien droit.
CHMENCUIS p- 113, McKenzie et Taylor.
Laurent! enseigne cependant, et avec raison d'après nous, que l'on ne peut établir de présomption contre le tuteur pour le forcer à payer les intérêts, mais qu'il faut prouver qu'il a ainsi employé les capitaux du mineur pour son bénéfice personnel.
219. Que devons-nous entendre par: somime suffisante pour faire un placement convenable? (C. C. 295) Il est très difficile de déterminer une règle à cet égerd. Tout dépend des circonstances et de la fortune du mineur. Le tuteur d'un mineur pauvre devrait placer une somme de cent piastres, tandis qu'un semblable placement pourrait être très désavantageux à un mineur riche, à cause de la trop grande division de ses capitaux.
Lamoignon ? obligeait le luteur d'un mineur pauvre à placer mille livres, celui d'un mineur d'une moyenne condition, quatre mille livres, et celui d'un mineur riche, huit mille livres, sinon le tuteur devait tenir compte au mineur des intérêts de ces sommes, du jour que le terme des six mois C'ait expiré.
Sous l'empire du code Napoléon, * le conseil de famille détermine positivement la somme à laquelle commence pour le tuteur l'obligation d'employer l'excédant des revenus sur la dépense; et, si le tuteur ne fait pas ainsi déterminer cette somme, il doit, à l'expiration de six mois, les intérêts de toute somme non employée, quelque modique qu'elle soit. ‘?
D'après notre code, les parents n'ont aucune autorisation de cette nature à donner. Néanmoins, le juge ou le protonotaire, sur l'avis du conseil de famiile, peut décharger le tuteur du paiement de ces intérêts, si celui-ci prouve qu'il lui a été impossible de faire l'emploi des deniers du pupille, qu'il n'a pu avoir aucun placement convenable. Le juge peut encore, sur l'avis des parents, prolonger le délai de six mois pour laire cel emploi.
220.-— Le tuteur, lorsqu'il place à intérêt les deniers du pupille, n'est pas tenu de placer au laux légal. Le code ne l'exige nulle part. D'ailleurs, en ordonnant au tuteur de placer sur des effets publics du gouvernement, la loi dit implicitement que Île tuteur n'est pas tenu de placer au taux légal, car ces eflets publics sont lous émis à un taux inférieur. Le taux légal n'est établi que pour les cas où il n'y a pas de convention. Le tuteur
() Vol. 5, No 29.
(2) Arrêtés, tit. 4, art. 99.
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peut donc stipuler le taux qu'il juge le plus avantageux à son pupille. ‘Cependant, si le tuteur est appelé à payer des intérêts, parce qu'il n'a pas placé les deniers du pupille dans le temps prescrit, où à raison de ce qu'il a employé ces deniers pour ses lins personnels, il doit payer l'intérêt légal,
221. Tous les emplois d'argent du mineur doivent se faire par le tuteur, en sa qualité de tuteur, Les placements que le tuteur fait en son nom sont à ses risques ; il répond de Ja solvabilité du débiteur et même de la ruine par cas fortuit des biens
achetés, '?
SECTION V POUVOIRS DU TUTEUR SUR LES BIENS Du PUPILLE
222.— Quels étaient les Pouvoirs généraux du tuteur dans le droil romain et dans notre ancien droit? Ces pouvoirs sont-ils les mêmes d'après le code Napoléon et le nôtre ?
Originairement en droit romain, {ulor qui tutelum geril quanlum ad providentiam pupillarem domini loco haberi debet.'* 1e tuteur était considéré comme le maître des biens du pupille et, en quelque sorte, réputé propriétaire, quand il s'agissait de protéger l'impubère, en conservant et en augmentant son patrimoine. Il pouvait même aliéner les biens du pupille, si c'était dans l'intérêt de celui-ci.
Plus tard, ce pouvoir fut res'reint par un senatus-consulte de Septime Sévère qui défendit au tuteur et au curaleur de vendre les immeubles des mineurs, sans un décret du magistrat. ‘#
Enfin, le Préteur établit la rescision pour cause de lésion, en faveur du mineur, contre les actes de son tuteur. Chose remarquable, dans le nouveau droit romain, les pouvoirs du tuteur allérent toujours en diiinuant.
L'ancien Denisart expose ainsi la doctrine de l'ancien droit :
Le tuteur, étant mis par les lois à la place du maitre, doit avoir tant de pouvoir que lui, »
() 5 Laurent, Ne 59. Contra : 1 Beaudry, p. 453. (2) 7 Demolombe, No 675.
(3) Dig. liv. 22, tit. 7, loi 27, de adm. tut.
(4) Cod. loi 22, de adm. tut.
Meslé * s'exprime ainsi : « Un principe en matière de gestion tutélaire, c'est que le tuteur qui gère, doit être regardé, quant à
tout ce qui est de l'avantage du pupille, comme le maitre, » el il ajoute : * « originairement les tuieurs avaient tout pouvoir pour la vente des biens de mineurs. »
IL est évident que l'administration du tuteur était alors très étendue.
« Le pouvoir et l'autorité du tuteur, dit Domat, s'étend à tout ce qui peut être nécessaire pour le bon usage de son administration : les lois le considèrent comme un père de famille et lui donnent même le nom de maître, mais seulement pour administrer en bon père de famille. »
«ŒEn thèse générale, écrit Bourjon,"! le fait du tuteur est censé celui du pupille. Le pouvoir du tuteur d'agir pour le mineur est borné aux actes d'administration, ceux d'aliénation ne sont pas dans sa puissance. »
«le pouvoir du tuteur sur les biens du mineur, suivant Pothier, * est tel que tout ce qu'il fait, par rapport à leur administration, a la même efficacité que si les biens lui appartenaient. »
Comme on le voit, ces trois derniers auteurs limitent lous les pouvoirs du tuteur aux actes d'administration.
Les commentateurs du code Napoléon sont bien divisés sur ce point: et, par leurs discussions, l'on voit deux systèmes fort différents.
Partant du principe que le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils, et qu'il est tenu de gérer son patrimoine en bon père de famille, Aubry et Rau% enseignent, «que le tuteur aurait, en vertu de la mission qui lui est confiée, et en l'absence de dispositions contraires, le pouvoir de faire seul, sans formalités spéciales, et sous sa simple responsabilité, tous les actes nécessaires ou utiles à la conservation, à la mise en rapport et à l'augmentation de ce patrimoine. Les seuls actes qui, d'après cette idée, lui seraient interdits de plein droit, en vertu de leur nature même, seraient ceux qui auraient pour résultat de diminuer le patrimoine du pupille sans compensation ou retour.
() C. 8, Ne 10.
(2) Au Ne 17.
(3) Vol. 1, liv. 2,tit. 1,5. 2, art. 2.
(4) Droit Français, liv. 1, tit. 6, s. 2, p. 42. (5) Personne, tit. 6. sec. 4, art. 3, p. 615. (6) Vol. 1, p. 445.
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« Mais, pour Barantir Ce patrimoine contre les dangers qu'entrainent certains actes juridiques, soit par eux-mêmes, soit en raison de leurs suites, la loi a cru devoir restreindre, sous divers rapports, les Pouvoirs du tuteur, en exigeant, suivant Îles Cas, certaines autorisations, l'observation de formalités spéciales, el même en interdisant, d'une manière absolue, au tuteur ja passation de certains actes.
«Nous croyons, ajoutent-ils, devoir répudier la distinction entre les actes de disposition et les actes d'administration, à laquelle s'attachent ja plupart des commentateurs pour déterminer l'étendue des pouvoirs du tuteur, Cette distinction n'offre point un crilerium à l'aide duquel on puisse résoudre avec cerlitude la question de savoir quels sont les actes que le tuteur peut faire seul, el quels sont ceux, au Contraire, pour lesquels il lui faut une autorisation. »'!
Demolombe ? affirme que le tuteur, représentant Je mineur dans tous les actes civils, peut faire seul et sans formalités, à l'égard des tiers, tous les actes pour lesquels la loi n'a pas exigé de conditions ni formalités.
Baudry-Lacantinerie Partage cetle opinion, mais ajoute cependant : «Il faut bien reconnaitre d'ailleurs que le principe de l'omnipotence du luteur n'a plus guère aujourd'hui qu'une valeur théorique. En fait, par suite de restrictions de plus en plus nombreuses qui y ont été apportées, les pouvoirs du tuteur se réduisent à peu près exclusivement aux actes d'administration. C'est peut-être ce qui explique, dans une certaine mesure, l'évolution qui parait s'être opérée dans Ja jurisprudence, Aussi, la cour de cassation a-t-elle exprimé à plusieurs reprises cette idée que le tuteur est simplement l'administrateur des biens de son pupille. »
De son côté, Laurent, # Partant du principe que le tuteur administre les biens du mineur en bon père de famille, refuse au tuteur tout autre pouvoir que celui d'administration. « Pour accorder, dit-il, au tuteur des droits plus étendus, il laut un texte ; ar c'est dépasser le principe tel qu'il est établi par l'article 150
(1) Comparez 2 Valette sur Proudhon, pp. 379 et 380. (2) Vol. 7, Nos 529 et 597.
(3) Vol. 5, No 505.
(4) Vol. 5, No 40.
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(290 de notre code); c'est donc faire une exception à une règle; or, les exceptions n'existent qu'en vertu de la loi. La cour de Gand a formulé le principe en ce sens : En dehors des pouvoirs expressément déterminés par la loi, le mandat ordinaire du tuteur se borne à l'administration des biens de son pupille: et, en général, le droit d'administrer ne comprend pas le droit de disposer. »
Nous croyons, avec Laurent, que le tuteur n'a que les pouvoirs de l'administrateur, et qu'il ne peut jamais disposer des biens du mineur, même pour le plus grand avantage de ce dernier, à moins qu'un texte exprès ne lui donne ce pouvoir,
Le tuteur est le mandataire général de son pupille; tous les auteurs le reconnaissent comme tel. Or, quels sont les pouvoirs du mandataire général ? L'article 1703 de notre code dit expressément que le mandat conçu en termes généraux n'embrasse que les actes d'administration. On ne prétendra pas que le mandataire général peut disposer des biens qui forment l'objet de son mandat, mème si le mandant devait en retirer un avantage évident. Au contraire, l'article 1703 ajoute que s'il s'agit d'aliéner ou d'hypothéquer, ou de tout acte quelconque de propriété autre que les actes d'administration, le mandat doit être exprès.
Nous ne connaissons aueune disposition qui donne des pouvoirs plus étendus au tuteur. Au contraire, tous les articles du titre de la tutelle semblent limiter les pouvoirs du tuteur aux actes d'administration. La loi lui permet certains actes de disposition, mais, en même temps, elle le soumet à diverses formalités. !
De plus, l'article 1002 accorde au mineur la restitution pour lésion contre toutes espèces d'actes faits par le tuteur, autres que ceux d'administration.
N'est-ce pas dire clairement que le tuteur ne peut valablement faire que les actes d'administration, puisque ce sont les seuls que le mineur ne peut attaquer, contre lesquels il ne peut revenir, même pour lésion ?
On nous oppose la maxime de l'ancien droit: que le fait du tuteur est le fait du mineur, et lon conclut que le tuteur peut faire tout ce qui est dans l'intérêt du mineur, lorsqu'aucune disposition spéciale ne l'en empêche. Le fait du tuteur n'est celui du
dd GC. C. 293, 297, 298, 301, 302. 305, 406 et 307.
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mineur que lorsque le tuteur agit dans les limites de l'administration, et dans les actes de disposition par lui faits en vertu de Pouvoirs qui lui sont spécialement donnés Par notre code, avec l'accomplissement de toutes les formalités qui lui sont imposées, En dehors de ces actes, le tuteur agit sans mandat.
Pour démontrer que le tuteur n'a pas seulement les pouvoirs d'un administrateur, on dit, avec Aubry et Pau, que le tut peut et mème doit disposer des meubles corporels de son pupille, Parceque la disposition de ces biens est présumée être duns l'intérêt du pupille,
Si le tuteur a ce Pouvoir, et même cette obligation, ee n'est Pas en vertu de $es Pouvoirs généraux, mais bien cn vertu d'un texte formel de la loi. Cest absolument le cas du mandataire Sénéral autorisé par son mandat à disposer des biens Cornpris dans tel mandat.
Cela, dirons-nous avec Laurent," nous indique le prie qu'il faut suivre dans les GS non prévus par le code, fist-ce on acte d'administration, le luteur a qualité de le faire, en vertu du Pouvoir général d'administrer que lui donne l'article 290. Est-ce un acte de disposition, le tuteur n'a pas le droit de le faire, car aucun acte d'aliénation n'est en sa Puissance ; il faudra appliquer, Par analogie, les dispositions du code concernant les actes de disposition.
Nous croyons que l'application de ces principes présente beaucoup moins de difficultés pratiques que celle des théories de MM. Aubry et Rau, Demolombe et Baudry-Lacantinerie. Cette interprétation est conforme à toutes les règles de notre droit sur les pouvoirs des administrateurs du bien d'autrui, ainsi qu'à la
doctrine de Pothier., ?
223. Etudions maintenant les différents actes que le tuteur peul faire seul, ceux qu'il ne peut faire qu'avec l'autorisation du tribunal, du juge où du Prolonotaire, sur avis du conseil de famille, et entin, ceux qui lui sont tout à fait interdits, même avec l'autorisation du ju ‘, Sur avis du conseil de famille,
() Vol. 5, No 41.
(2) Personnes, tit. 6, section 4, art. 3, p. 615,
ACTE‘, QUE LE TUTEUR PEUT FAIRE SANS AUTORISATION
1°— Actes conservatoires
224.-Le tuteur administre en bon père de famille. Or, le devoir d'un bon père de famille est de conserver ses biens. Le tuteur doit done conserver les biens de son pupille et peut faire tous les actes nécessaires à cette fin.
A raison de cette obligation, il doit tenir en bon état les biens du mineur. Il peut faire toute espèce de réparations nécessaires à ces biens, même les grosses réparations : les conventions qu'il fait avec les tiers, à cette fin, sont obligatoires pour le mineur. Au besoin, les tiers qui ont ainsi exécuté de semblables réparations peuvent s'en faire payer le coût par la
voie de saisie et vente des biens du mineur: et, sous ce rappürt,
il n'est pas nécessaire de distinguer, comme le fait Demolombe, entre le cas où le tuteur a en mains les sommes nécessaires pour payer les réparations et le cas contraire. Toutes ces réparations, quand mème elles ne sont pas urgentes, ne sont que des actes de conservation ; si on ne les faisait pas à temps, les biens périraient. Dès lors, le tuteur a le pouvoir et l'obligation de les faire
Ces réparations, il est vrai, peuvent constituer un acte de mauvaise gestion, surtout si elles sont dispendieuses. Le tuteur, dans ce cas, est responsable s'il n’a pas agi en bon père de famille, mais cette raison ne lui enlève pas son pouvoir de les faire exécuter."
La doctrine de l'ancien droit n'était pas tout à fait conforme à notre interprétation.
Pothier® soumet le tuteur à l'autorisation du juge sur avis de parents, lorsqu'il n’a aucuns deniers du mineur entre les mains et qu'il lui faut emprunter.
Argou ‘ croit cette autorisation nécessaire, ou du moins utile, lorsqu'il s'agit de grosses réparations. Ÿ
(1) Dans ce sens: 1 Aubry et Rau, p. 456; 5 Laurent, N° 44; 2 Supplément Laurent, No 371 ; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 508.
(2) Personnes, tit. 6, art. 4.
(3) Vol. 1, c. 8, p. 52.
(4) Voir: Meslé, e. 8, N° 27 : Ferrière, Dict. de Droit, Vo tuteur, p. 782
CONSTRUCTIONS NOUVELLES ET AMÉLIORATIONS
Parmi les commentateurs du code Napoléon, Taulier * et Fréminville ? soutiennent sue celle autorisation n'est pas requise, mais qu'il est prudent, de la part du tuteur, de la demander.
Enfin. Duranton* et Demolombe'# enseignent que le tuteur doit consulter le conseil de famille pour les grosses réparations, au moins lorsqu'il n'a pas en mains le montant suffisant pour les payer.
Nous préférons l'opinion de MM. Aubry et sau et Laurent, Parceque le tuteur a non seulement le droit, mais encore l'obligation de conserver les biens du mineur, el que. sous ce rapport, notre code n'a aucunement modifié ses pouvoirs.
On objecte que le tuteur ne peut pas disposer des biens du pupille sans autorisation ‘+ jushce et que, engager les biens par des réparations considérables, ce serait en disposer. Nous répondrons, avec Laurent %, « que celui qui peut administrer peut aussi s'obliger dans les limites et pour les besoins de son administration. Done, le tuteur S'oblige valablement pour les réparations qu'il fait: et toute obligation valable du tuteur doit être remplie par le mineur, ce qui implique que ses biens sont engagés. »
Que le tuteur, suivant en cela le conseil de Taulier et de Fréminville, obtienne l'autorisation du Juge sur l'avis du conseil de famille, il fait très bien: il agit en homme tres prudent, mais nous éroyons avoir démontré qu'il n'y est pas tenu.
?—Constructions nouvelles et améliorations
226. - Le tuteur a-t-il le droit, sans autorisation, de faire des constructions nouvelles sur les immeubles du mineur ?
«C'est là un mode d'emploi des deniers du mineur que le tuteur peut faire seul, » disent Aubry et Raw,
Demolombe ? enseigne que, s'il s'agit de travaux de peu d'importance, le tuteur peut les faire seul, mais qu'il n'a pas ce droit pour des travaux considérables dont le coût doit être payé sur les capitaux.
(1) Vol. 2, p. 60.
(2) Vol. 1, Nes 521 et 595.
(3) Vol. 3, Ne 559.
4) Vol, 7, Nes 549 et 651.
(5) Vol. 5, Ne 44.
(6) Vol. 1, p. 459.
(7) Vol.ÿ7, L 692.
D'après Laurent*, «construire et améliorer est un acte de propriétaire plutôt que d'administrateur ; et il est rare que la plus value qui en résulte équivaille à la défense qui est faite ; l'emploi, considéré comme placement, est done le plus souvent désavantageux. »
Il a cependant éte jugé en France, en 1903, ? par la cour de cassation, que dans le cas où la mère tutrice de son enfant a fait ériger sur un terrain appartenant à l'enfant, une maison d'habitation qui a donné au terrain une cerlaine plus value, elle est fondée à porter à son crédit, dans le compte de tutelle, les sommes qu'elle a avancées de ce chef.
Nous croyons que cette jurisprudence doit être suivie ici. En effet, notre article 310 du code civil décide que l'on doit allouer au tuteur toutes dépenses suffisamment justifiées et dont l'objet est utile. Dans l'espèce, la valeur du terrain avait été augmentée et l'utilité des impenses était parfaitement démontrée.
La doctrine et la jurisprudence admettent que toutes dépenses utiles et justifiées peuvent être réclamées par le tuteur dans son compte, mème si elles excèdent les revenus du pupille et si elles n'ont pas été autorisées par le conseil de famille. *
3— Assurances
226. - Le tuteur peut faire assurer contre le feu les propriétés du mineur. Tout déboursé pour acquitter ces primes d'assurance conslitue une dépense utile que le tuteur peut réclamer, en vertu de l’article 310 du code civil.
Il a été jugé, en France, que le tuteur n'est pas rigoureusement astreint à effectuer cette assurance, que, s'il ne le fait pas, c'est plutôt un acte de mauvaise gestion qu'un manquement à une obligation formelle.
«Cette décision, dit Laurent,” implique une contradiction ; s'il ya mauvaise gestion à ne pas assurer les immeubies, Île tuteur manque par cela même à une obligation formelle que la
dd) Vol. 5, N° 62.
(2) Dalloz, 1904, 1, 11.
(3) Dalloz, 1871, 1. 309 ; 1 Aubry et Rau p. 488. (4) Dalloz, 1863, 2, 93.
(5 Vol. 5, N° 170.
loi lui impose, puisqu'elle veut qu'il administre les biens du mineur en bon père de famille, en ajoutant qu'il est responsable des dommages-intérèts qui pourraient résulter d'une mauvaise gestion. Donc, le tuteur peut être déclaré responsable s'il n'assure pas les biens du mineur. »
Nous hésitons à conclure à la responsabilité du tuteur dans les circonstances, en l'absence d'un texte formel sur ce point particulier, et vü qu'un grand nombre de propriétaires soigneux n'ont pas encore l'habitude de faire assurer leurs immeubles.
Nous nous contentons de dire que c'est une dépense utile que le tuteur peut faire.
4 —Baux
227. Le tuteur peut louer les immeubles du mineur de gré à gré, sans èlre tenu C'adjuger les baux par enchère publique ni de demander aucune autorisation. "?
Cest aussi la doctrine de l'ancien droit.
228. Le tuteur peut-il, sans autorisation, consentir des baux de plus de neuf ans de manière à lier son pupille envers les tiers locataires ?
Avant de répondre, voyons l'opinion des anciens auteurs sur ce point,
Lamoignon‘# décidait que le tuteur ne pouvait, de <a seule autorité, louer les maisons de ville que pour six ans, et les biens de la campagne pour plus de neuf ans.
L'article 227 de la Coutume de Paris règle que le mari ne peut louer qu: nour six ans les immeubles de sa femme, situés à Paris, et pour neuf ans ceux situés aux champs.
Ferrière, dans son Commentaire de cel article, applique cette disposition au tuteur.
Ilen est de même de Bourjon. «Cette limitation, dit-il, avait élé étendue aux tuteurs, et telle était la jurisj;-udence du Châtelet, »
(1) Dans ce sens: 1 Aubry et Rau, p. 4i1; 8 Demolombe, No 121 ; 5 Baudry- Lacantinerie, Ne 509. D'autres auteurs enseignent cependant le contraire : Supplément de Laurent, Vol. 2, No 195.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 510.
(3) Domat, liv, 2, tit. 1, s. 1, N° 1,; Meslé, ce. 8, No 27: Pothier, Louage, Ne 44.
(4) Arrêtés, art, 90.
(@) Vol. 2, p. 37.
D'après Pothier,® «les tuteurs ne peuvent aflermer plus longtemps qu'il n'est d'usage, les biens de leurs pupilles. » « Le mineur ne serait point obligé d'entretenir un bail fait pour un temps plus long que celui preserit par nos Coutumes, car de tels baux excèdent les bornes de l'administration. »
Nous ne connaissons aueun texte formel de notre code qui limite à neuf années les baux que le tuteur peut faire. L'article 1601, au contraire, définit le louage: un contrat par lequel lune des parties, appelée locateur, accorde à l'autre, appelée locataire, la jouissance d'une chose pendant un certain temps. Cette durée peut done être étendue ou restreinte, au gré des parties, pourvu qu'elle soit limitée à un certain temps.
L'article 368 dit bien que le bail emphythéotique ne doit pas
ètre pour moins de neuf ans. mais il est tout à lait impossible
d'induire de cette article que les baux ordinaires ne peuvent excéder neuf ans.
Nous admettons que, dans l'ancien droit, les baux de plus de neut ans, appelés baux à long terme, étaient présumés tenir de la nalure du bail emphythéotique. C'était pour cette raison qu'il était défendu aux administrateurs en général de consentir des baux de cette espèce. Mais aujourd'hui, sous notre code, la durce du bail n'en change pas la nature ni les eflets, et, à moins de clauses qui aient cel eflet, ces baux à longs termes ne sont réputés que des baux ordinaires.”
Or, la présomption de l'ancien droit n'existant plus, nous ne voyons pas la raison de la défense qui serait faite au luteur, fondée sur cette présomption.
On objecte que le bail à long terme n'est pas un acte d'administration et que, conséquemment, il est défendu au tuteur de le consentir de sa seule autorité. Nous ne voyons dans un bail ordinaire, quelqu'en soit la durée, qu'un acte d'administration.
On dit de plus que le bail à long terme est une aliénation de jouissance. Le mineur n'est nullement privé de cette jouissance par un tel bail, il en jouit en retirant ses loyers.
Quelqu'un a tenté d'assimiler ce bail à un usufruit qu'il n'était pas permis au tuteur de créer. L'usufruit est un droit réel, et le louage ordinaire ne comporte aucun droit réel de cette nature.
(1) Louage, N° 44: Personnes, tit. 6, art. 3, p. 616. (2) Ainsi jugé, le 9 juillet 18834, Crédit Foncier v. Young, 9 Q. L. R. p. SR
Le bail emphythéotique emporte aliénation, et notre code le dit expressément. (C. C. 569) Si le bail ordinaire comportait aussi aliénation, il nous semble que le code contiendrait, à son égard, une disposition semblable à celle de l'article 569.
Il n'existe, suivant nous, aucune différence, au point de vue de la gestion du tuteur, entre un bail de neuf ans et un bail de dix ans.‘
Pour appuyer davantage cette opinion que le bail de plus de neuf ans n'est pas un acte d'administration, et, qu'en conséquence, il est défendu au tuteur de le consentir, l'on cite l'article 319 de notre code qui défend au mineur émancipé de passer des baux dont la durée excède neuf ans. On cite encore l'article 1299 qui règle que les baux faits par le mari seul des biens de sa femme ne doivent pas dépasser neuf ans. Si les codificateurs eussent voulu faire cette défense au luleur, pourquoi ne pas se servir
d'un texte formel, comme ils l'ont fait pour le mineur émancipé et
pour le mari? Ils ont, au contraire, gardé le silence. 1} nous semble que l'argument inclusio unius, exelusio allerius doit avoir son application ici, et que le silence du code ne peut être interprété comme une restriction des pouvoirs du tuteur à cet égard.
I a plus encore à l'appui de notre prétention. L'article 1129 du code Napoléon règle que le mari ne peut consentir pour plus de neuf ans des baux des biens de sa femme, et J'article 1718 du mème code applique aux biens du mineur l'article 1129: cependant nos codificateurs, en face de cet article 1718, ont encore gardé le silence. Il n'est même pas fait mention dans aucun de leurs rapports de cet article 1718, comme ils l'ont fait pour bien des dispositions du code Napoléon qu'ils n'ont pas adoptées. C'est encore une présomption que l'on n'a pas voulu limiter les pouvoirs du tuteur sous ce rapport.
Et, malgré cet article 1718, la cour de cassation, en France, a rendu uu arrêt, rapporté par Devilleneuve et Carette, 2 par lequel il a été jugé que le tuteur a le droit de louer les biens du mineur pour toute la durée du temps qu'il juge convenable et utile, «et que c'est seulement à l'époque de la majorité que s'ouvre, pour le pupille, le droit de réduire à une période de neuf années,
(1) 1 Aubry et Rau, p. 446, note 1: 5 Laurent, Ne 47; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 510.
(2) Année 1865, vol. 1 Dr07:
le bail qui se trouve alors en cours d'exécution, conformément aux articles 1429 et 1718 du code Napoléon. » !
Il s'agissait, dans cette cause soumise à la cour de cassation, d'un bail de dix-huit ans consenti par une tutrice qui, subséquemment, avait été destituée pour incapacité et inconduite notoire, bail dont la nullité avait été demandée par le tuteur qui l'avait remplacée.
M. Lorrain ? enseigne que les règles relatives aux baux faits par le mari des biens de sa femme s'appliquent à ceux faits par le tuteur des biens du mineur. Nous croyons avoir démontré le contraire. Par conséquen!, cette opinion ne s'appuie sur aucun texte de notre code.
M. Mignault ‘ a des doutes sur ce pouvoir du tuteur. « Je crois, dit-il, qu'on peut, à moins de circonstances exceptionnelles ou d'un usage constamment suivi quant à ces biens, douter du pouvoir du tuteur de louer les biens de son pupille pour un terme excédant neuf ans. Il n'a que les pouvoirs de simple adminis-
trateur, et la longueur du terme peut être un élément de fraude, car le tuteur ne saurait, par un bail très long. priver son pupille devenu majeur de la jouissance de son patrimoine ; il ne saurait surtout, à la veille de la cessation de ses fonctions, louer les biens de son pupille pour un terme que n'exige ni la bonne administration, ni l'intérêt du mineur. Il y a, sans doute, là une question de bonne loi et le législateur qui n'a pas voulu poser une règle absolue, laisse au tribunal le soin de déterminer s'il y a eu où non mauvaise administration, excès de pouvoir ou fraude de la part du tuteur.»
Que le tuteur, par prudence, obtienne l'autorisation du juge sur avis de parents pour consentir un bail de cette nature, c'est très bien. Nous lui donnerions même le conseil de ne le faire que dans des circonstances exceptionnelles, où l'avantage que Île mineur en retirerait serait bien grand, car, autre chose est le droit de faire des actes et autre chose est la question de savoir s'il convient de les faire. Mais, encore une fois, nous croyons maintenir ce pouvoir du tuteur et l'efficacité de ce bail à l'égard des tiers, si un tel bail n'est entaché d'aucune fraude de la part
() Cette dernière partie, entre guillemets, n'est pas applicable à notre droit ; comme nous venons de le dire, le tuteur n'est pas soumis à la disposition de notre article 1299.
(2) Code des locateurs, N° 64.
(3) Vol. 1 TE 213:
du tuteur. Le minceur devenu Majeur n'aurait pas mème la faculté accordée par l'article 1718 du code Napoléon : celle de demander, à sa majorité, que ce bail soit réduit à neuf ans.
229. Le tuteur a le pouvoir de renouveler les baux des biens du mineur, S'il peut louer à un nouveau locataire, l'on ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas renouveler son bail avec le même locataire,
L'article 1300 de notre code dit que les baux de neuf ans et au-dessous, que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus d'un an avant l'expiration du bail courant, ne lient pas la femme, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté. Pouvons-nous appliquer cette disposition aux baux consentis ou renouvelés par le tuteur, plus d'un an avant la majorité du mineur ? Nous ne le crovons pas, et cela pour les raisons déjà données. ? Aucun texte n'applique cette disposition au tuteur.
Mais ce dernier peut-il renouveler les baux, si l'exécution n'en doit commencer qu'après la majorité du pupille ? Oui.
« Le tuteur, dit Laurent, “ par cela même qu'il est obligé de gérer en bon père de famille, doit renouveler les baux aux époques qui sont d'usage, afin d'éviter que les biens ne restent plus où moins longtemps sans être loués. Telle est aussi l'opinion suivie par la plupart des auteurs. »'t
230. Le tuteur peut-il stipuler le loyer payable par anticipation ? Plusieurs auteurs enseignent la négative, % Ils fondent leur opinion sur ce que le code Napolton, en ce qui concerne le pouvoir de passer des baux, assimile le tuteur au mari pour les biens de sa femme, ainsi qu'à l'usufruitier; or, disent-ils, si le mari et l'usufruitier pouvaient recevoir les loyers par anticipation, la femme, au décès de son inari, et le nu-propriétaire, à l'extinetion de l'usufruit, se trouveraient ainsi privés des revenus auxquels ils ont droit, et les loyers payés par anticipation profiteraient à des personnes qui n'y ont aucun droit.
(1) Dans ce sens : 7 Demolombe, Ne 641 : 1 Aubry et Rau, p. 458 : 1 Fréminville, N° 531 : 5 Baudry-Lacantinerie Ne 510.
(2) Supra, No 228.
(3) Vol. 5, Ne 48.
(9) 1 Aubry et Rau, p. 458, note 61 : 7 Demolombe, Ne 641 ; 1 Fréminville, Ne 531; 5 Baudry-Lacantinerie, No 510.
@) Troplong, Louage, No 145: 1 Fréminville, No 537: 7 Demolombe, Ne 642; Aubry et Rau, vol. 1, P: 453 et vol. 4, p. 516: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 510.
Ce raisonnement est excellent, pour les cas auxquels il s'applique, c'est-à-dire, au mari et à l'usufruitier ; mais on ne peut le faire pour le mineur, et cela pour trois raisons.
D'abord nous avons démontré que les pouvoirs du tuteur à l'égard des baux des biens de son pupille, ne peuvent, dans notre droit, être assimilés aux pouvoirs du mari quant aux baux des biens de sa femme. * Ensuite le tuteur, en recevant par anticipation les loyers du mineur, ne reçoit pas des revenus qui peuvent appartenir à d'autres, lors de l'ouverture de certains droits, comme dans le cas du mari et de l'usulruiiier, mais, au contraire, reçoit des biens qui appartiennent au mineur seul, à tout évènement et sans condition, et qui doivert figurer dans le compte du tuteur.
Entin, nous ne voyons dans la stipulation du paiement du loyer par anticipation faite par le tuteur qu'un acte d'administration qui n'est interdit au tuteur par aucun texte de nos lois. Ce paiement peut aussi être très avantageux au mineur, en le mettant à l'abri de l'insolvabilité du locataire et en lui procurant probablement un nouveau revenu par le fait que le tuteur devra placer, à l'expiration de six mois, l'excédant des recettes sur les dépenses.
5°—Exploitation des biens par le tuteur
231. Le tuteur peut exploiter lui-même les biens de son pupille, les cultiver lui-même, engager les ouvriers ou les domestiques, obliger le mineur envers les fournisseurs, vendre de gré à gré les fruits et les récoltes. Il peut être dans l'intérêt du mineur qu'on lui conserve les profits qui pourraient provenir de l'exploitation de ses terres.
I y a une grande différence pour le tuteur entre prendre à ferme, pour son propre compte, les immeubles du mineur et les cultiver pour le mineur lui-même. Dans le premier cas, l'intérêt du tuteur est opposé à celui de son pupille ; dans le second, le tuteur n'a aucun intérêt à priver le mineur des bénéfices qu'il pourrait retirer de son exploitation ; tous les profits devant aller à ce dernier. Ce serait même bien souvent un acte de dévouement de la part du tuteur.
Vainement objecterait-on, comme le fait Pothier, ? qu'il serait trop difficile de contrôler les comptes d'exploitation du
(1) Supra, N° 228.
(2) Personnes, tit. 6, art. 4, p. 620.
REMBOURSEMENT DES CRÉANCES
tuteur. «Le tuteur pourrait, dit-il, ne pas rendre compte de Ja quotité des fruits reçus ni du prix de ces fruits.» Cette objection n'est pas suflisante, suivant nous, pour priver le tuteur d'un droit qu'aucun texte ne lui enlève, *
D'après ce raisonnement de Pothier, l'on pourrait également soutenir que le tuteur ne peut recevoir les revenus du mineur parcequ'il pourrait ne pas en rendre compte. L'on comprend de suite les conséquences d'un tel raisonnement que l'on est surpris de trouver chez Pothier.
6°— Remboursement des créances
232. Le tuteur peut exiger et recevoir le remboursement de loutes les sommes mobilières dues au mineur, à quelque titre que soit, en capital ou intérêts: c'est un acte d'administration. L'article 301, en permettant au tuteur d'exercer les actions du pupille, lui donne évidemment ce droit de recevoir les créances du mineur. Par conséquent, les débiteurs, en payant au tuteur, n'ont pas à s'occuper de l'emploi qui sera fait de la somme payée; ils sont parlaitement libérés par ce paiement. Hs n'ont pas même le droit d'exiger que le subrogé-tuteur assiste le tuteur au moment de la réception des deniers. Nous irons plus loin et nous ajouterons : le tuteur a non seulement ce droit, mais la loi lui en fait un devoir. S'il n'exigeait pas le remboursement de ces créances, il pourrail être tenu responsable envers le mineur du dommage que son inaction pourrait lui causer. ?
Les pouvoirs du tuteur, sous ce rapport, peuvent-ils être limités par le juge sur avis du conseil de famille” Le juge peut-il, par exemple, défendre au tuteur de recevoir telle ou telle créance ?
Certainement non. Les pouvoirs du tuteur sont déterminés par la loi ei, pour les actes de son ressort, le tuteur est indépendant de l'autorité judiciaire et du conseil de famille. *
Le tuteur peut-il exiger le remboursement du ptix des immeubles du mineur vendus pendant la minorité ° Aubry et Rau'* et
4) Dans ce sens: 1 Aubry et Rau, p. 441, note 32; 1 Freminville, No 534 ; 2 Taulier, P. 60; 7 Demolombe, No 644: 5 Laurent, No 45: Fuzier Herman, art. 450, No 31; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 507. Contra: 1 Magnin, No 675.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 516.
(3) 5 Laurent, No 52: Voir supra, No 171.
(4) Vol. 1, p. 457.
Demolombe'! donnent ee pouvoir au tuteur, à moins que Île tribunal ou le juge, en autorisant la vente, n'ait ordonné que Île prix de vente restàt entre les mains de l'acquéreur ou ne füt soumis à un emploi déterminé. Domat? va encore plus loin, en soutenant que le tuteur a ce pouvoir, malgré l'ordre contraire donné dans l'ordonnance autorisant la vente,
Nous acceptons la première de ces opinions.
Ilest vrai que la loi déclare immeubles les sommes revenant aux mineurs du prix de leurs immeubles vendus pendant leur minorité, (C. C. 382) Par conséquent, le tuteur ne peut aliéner ces immeubles. Mais, lorsque celui-ci en poursuit le remboursement, il n'en fait aucune aliénat on. Bien au contraire, il ne fait que prendre des mesures qui pourraient être nécessaires pour en assurer la conservation pleine et entière au profit de son pupille. La somme immobilisée ne change pas de propriétaire Elle appartenait comme immeuble au pupille, lorsque c'était l'acheteur
qui la devait; elle lui appartiendra encore lorsque le tuteur en
aura obtenu le remboursement
S'il fallait rejeter cette opinion, nous serions forcé de dire que le tuteur n'a pas le droit de poursuivre le recouvrement de ces capitaux immobiliers lorsqu'ils sont en danger entre les mains du débiteur. Nous serions obligé d'admettre que le débiteur luimême n'aurait pas le privilège de se libérer à son gré, parce qu'il doit une dette immobilière de cette espèce. Il est impossible de soutenir une telle doctrine.
Ce que nous disons du prix de vente des immeubles du mineur vendus pendant la minorité doit également s'appliquer au remboursement des capitaux des rentes constituées déclarés immeubles par l'article 382. Le tuteur peut certainement les recevoir et donner quittance. Le tuteur peut mème exiger le remboursement du capital de la rente constituée dans les cas prévus par l'article 1790 du code, c'est-à-dire, lorsque le débiteur ne fournit et ne continue les sûüretés auxquelles il s'est obligé par le contrat, et si le débiteur devient insolvable,
Il ne faut pas néanmoins perdre de vue la restriction mise à ce droit du tuteur de retirer le prix de vente des immeubles, «à moins que le tribunal ou le juge en autorisant la vente n'ait
) Vol. 7, No 661.
(2) Vol: obvh tits L°Not 3) 5 Baudry-Lacantinerie, No 516.
CESSION DES CRÉANCES
ordonné que le prix de vente restât entre les mains de l'acquéreur ou ne fut soumis à un eMploi déterminé, » Dans ce cas, la convention fait la loi des parties ; et il est certain que le tuteur n'a pas le droit de retirer ce prix de vente, Si Je débiteur payait entre les mains du luteur, le min » À sa majorité, pourrait réclamer de nouveau ve prix. !
Nous venons de dire que le tuteur peut recevoir les Capitaux immobiliers, à moins d'une restriction existant dans le titre de vente, Le tuteur ne peut cependant vendre dans aucun cas un capital immobilier, car alors il V aurait véritablement aliénation d'un immeuble appartenant au mineur, ce qui est prohibé par la loi. C'est ainsi qu'il a été décidé par la cout supérieure, siégeant à Montréal, le 20 octobre 1869, que la vente d'une créance de bailleur de fonds appartenant à un mineur ne peut se laire qu'avec l'autorisation exigée par l'article 298.
Du fait que le tuteur a le droit de recevoir les créances dues au mineur, il peut, comme Conséquence, donner main levée des hypothèques existant en laveur du mineur, garantissant le paiement des capitaux remboursés, et donner décharge aux débiteurs et aux cautions ®: et un régistrateur ne peut refuser de radier ces hypothèques, du moment qu'une copie de cette quittance Jui est produite et que le tuteur ét blit sa qualité par la production
d'une Copie de l'acte de tut , Si cet acte n'a pas déjà été enregistré,
7°—Cession des créances
233.- Le tuteur peut-il céder, sans autorisation, les créances mobilières du mineur ? Oui, si la créance, échue ou non, est vendue à sa valeur et Sans garantie.
Mais, si la vente est faite à perte, elle ne sera valable que S'il est prouvé qu'une partie du Capital n'a été sacrifiée que pour Sauver Île reste. Autrement, le tuteur ferait une remise, ‘4
(1) Nadeau v. Cliche, Appel, 16 R, L. p. 379.
(2) Pollico v. Elridge, 13 L. C. J. P. 333.
(3) 5 Baudry-Lacantinerie, No 517.
(1) 1 Aubry et Rau, p. 460 ; 7 Demolombe, Nos 597-598 : 2 Marcadé, sur 150, No 21, Contra : 1 Fréminville, No 231. 12
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DE LA TUTELLE 8°— Paiement des dettes
234.--Le tuteur peut payer les dettes légitimes du mineur, du moment qu'il a en mains les deniers suffisants, et que ces dettes sont exigibles et certaines. Quant aux dettes non exigibles, il ne peut les payer que dans le cas où elles produisent des intérêts à taux légal ou plus élevé que le taux alors courant, ov lorsque l'escompte lui est alloué.
Le tuteur a-t-il le droit de recnnnaiître une dette qui n'est pas absolument certaine, de concourir à un règlement ayant pour objet de déterminer ce dont le pupille est créancier, et ce dont il est le débiteur ? La cour de Grenoble a décidé l'affirmative. Le droit de payer les dettes, a-t-on jugé, implique le droit d'en reconnaitre la légitimité. Un règlement de compte fait par le tuteur pour son mineur oblige celui-ci, comme s'il avait été arrêté par lui, à l'époque de sa majorité. * Laurent # trouve celte doctrine trop absolue. « Sans doute, dit-il, le tuteur peut payer les dettes de son pupille, quoique la loi ne le dise pas. Mais, en le décidant ainsi, on suppose que la dette est certaine ; si elle est contestable, le tuteur n’a plus le droit de payer ; il doit au contraire contester, et plaider s’il le faut. La dette est-elle douteuse, il y a lieu à transaction ; mais pour transiger, füt-ce sur des droits mobiliers, il faut des formalités spéciales. On objecte qu'un règlement de compte est un acte d'administration. Cela est vrai, toutefois avec une réserve : c'est qu'il ne contienne pas une reconnaissance de dette à charge du mineur. La loi défend au tuteur de transiger sans une autorisation du conseil de famille homologuée par le tribunal ; or, reconnaître l'existence d'une dette est un acte plus onéreux pour le mineur qu’une transaction, car la transaction lui conserve au moins une partie de son droit.» Ainsi donc, à moins que la dette soit certaine, le tuteur ne doit ni la reconnaîlre, ni la payer. Autrement, il peut engager sa responsabilité.
Un tuteur peut-il valablement donner un titre nouvel pour une dette du pupille ? Si la dette est établie par des preuves certaines, le tuteur peut certainement la reconnaitre et renouveler
(1) Dalloz, 1865, 2, 57.
(2) Dalloz, 1862, 1, 131.
(3) Vol. 5, No 54.
(4) Dans ce sens : 5 Baudry-Lacantinerie, No 512.
PAIEMENT DES DETTES
le titre. C’est un acte d'administration. Dans bien des cas, il est même du devoir du tuteur de donner un semblable titre dans le but d'empêcher une action de la part du créancier qui voudrait interrompre la prescription.
Il a été jugé, mais ce point est contesté, que le tuteur a le Pouvoir de renouveler, au nom du mineur, une lettre de change
souscrite par l'auteur de celui-ci,
236.—Le tuteur peut aussi, sans l'autorisation du subrogéluteur, payer la créance qu'il a contre son pupille, pourvu: qu'il ait déclaré cette créance dans l'inventaire, suivant l'article 299,
Le fait d'être tuteur ne l'empêche pas d'être payé comme tout autre créancier, mais il n’est PaS tenu plus que tout autre créancier d'accepter des à Comptes sur sa créance. *
Le mineur doit à son tuteur une somme déterminée. Dans le cours de la tutelle, le tuteur recoit des revenus et des capitaux Pour son pupille. Peut-il refuser de remettre à son pupille ce qu'il a ainsi reçu, sous prétexte qu'il y a compensation, Les auteurs français discutent longuement cette question et sont loin d'être d'accord. Quant à nous, nous ne croyons pas que le tuteur puisse invoquer la Compensation. Le tuteur doit au mineur ce qu'il a ainsi reçu, mais cette dette n'est pas liquidée, il doit en rendre compte au pupille. Pour qu'il ÿY ait compensatior, les deux dette doivent être liquidées. I] ne peut donc pas être question de compensation dans l'espèce; cependant cela n'empêche pas le tuteur de se payer sur les deniers pupillaires.
Supposons que le tuteur ait une créance contre son pupille et qu'il n'ait pas en mains les deniers nécessaires Pour se payer; le tuteur peut-il Poursuivre la vente des biens de son pupille?
«Si la créance est étrangère à la tutelle, ajoute Laurent, il n'y a pas de doute qu'il le peut, car le tuteur est un créancier ordinaire, et il a les droits qui appartiennent à tout créancier, puisque le loi ne fait aucune exception. »
Mais, que devons-nous décider si cette créance a eu pour cause des avances faites par le tuteur pour son pupille? Peut-il en demander le remboursement avant la cessation de la tutelle,
(1) Dalloz, 1880, 1, 318 ; Dalloz, 1891, 2, 279.
(2) Cassation (1880), Dalloz, 1880, 1, 318; 5 Baudry-Lacantinerie, No 51, (3) 1 Aubry et Rau, p. 457.
(4) 5 Laurent, No 56; 5 Baudry-Lacantinerie, No 513.
s'il n'a pas en mains les fonds nécessaires pour se payer luimème? Celle question est très controversée.
D'après tous les anciens auteurs, le tuteur n'a d'action qu'à la fin de la tutelle, et cette opinion est encore soutenue par plusieurs commentateurs du code Napoléon. « Nous croyons, dit Laurent! avec Den.olombe, que le tuteur peut agir immédiatement. Il est créancier, et tout créancier a action en justice, à moins que la loi ne la lui refuse. On objecte que le tuteur ne peut être créancier qu'en vertu d'un compte, et que le compte ne se rend qu'à la fin de la tutelle. L'objection repose sur une confusion d'idées. Le compte se compose des recettes que le tuteur a faites pour le mineur, et des dépenses. Ces dépenses se prennent sur les revenus ou les capitaux du mineur; le tuteur ne doit pas, comme tel, faire des avances; donc les avances ne sont pas une dépense de tutelle, et, par conséquent, sont une dette du mineur, qui doit être acquittée comme toute autre dette. ? »
Dens ces deux cas, si le tuteur est obligé de discuter en justice le paiement de ce que lui doit le mineur, il y aura lieu de lui faire nommer un tuteur ad hoc. (C. C. 269)
Cependant, le tuteur ne pourrait exercer ainsi ses réclamations qu'après avoir essayé, par tous les moyens possibles, de se faire payer. Autrement il manquerait à son devoir de bon père de famille.
236.— Le tuteur peut-il inclure dans son compte les intérèts sur les sommes par lui a-ancées à raison et dans le cours de la tutelle? D'après l’article 313 nous devons répondre négalivement. Les intérêts ne courent qu'à compter de la mise en demeure par le tuteur, après la clôture du compte.
Baudry-Lacantinerie ® déclare que si le tuteur n’a pas réclamé le paiement immédiat de ses avances, il ne pourra sans doute pas porter au compte les intérêts des sommes avancées par lui.
Le tuteur, sous ce rapport, n’est pas aussi bien traité que le mandataire qui, en vertu de l'article 1724, a droit aux intérêts sur les aeniers qu'il a avancés pour son mandant, du jour de telles avances.
En droit romain, * les intérêts sur les avances du tuteur couraient du jour qu'elles avaient été faites.
@) Vol. 5, No 56.
(2) Dans ce sens : 8 Demolombe, N° 49 ; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 514. (3) Vol. 5, No 514.
(4) Loi de contraria tut. et tutel. act.
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Notre code à adopté la doctrine de Pothier.
La cour d'appel a jugé en 1881, * qu'un exécuteur a le droit de réclamer des intérêts sur une créance portant intérêt, payée par lui pour empêcher la vente des immeubles d'un mineur. Nous CTOYons que cette décision peut s'appliquer au tuteur. La position du mineur ne se trouve pas changée, quant à ces intérêts. Ils Couraient avant le Paiement de la créance par le tuteur: il n'ya pas de raison Pour en empêcher le cours en faveur du tuteur.
237.—-On enseignait dans l'ancien droit que la prescription ne Courait pas pendant la tutelle, contre Je tuteur, au profit du mineur. ® (Certains auteurs modernes ont adopté cette solution. “ Nous croyons que, d'après notre article 2232, la créance du tuteur Contre son pupille peut se prescrire pendant la tutelle, car le tuteur pouvant réclamer ce qui lui est dû, dans Je cours de la tutelle, peut toujours faire nommer un tuteur ad hoc pour taire déterminer en justice la créance qu'il à contre son pupille. II peut donc arrôter, s’il le veut, le cours de la prescription. ‘#
238.—Le tuteur peut proroger les délais dans lesquels un débiteur doit paver.
Le tuteur doit placer ses capitaux. 1] peut done prêter Ja même somme au même débiteur ? Or, en Prorogeant le délai, il ne fait rien autre chose qu'un placement : c'est Ja doctrine de Presque tous les auteurs ! 5
239.—L.e tuteur peut aussi faire novalion, comme il le pouvait en drcit romain ® et dans l'ancien droit. Le luteur, qui peut recevoir une créance et [a placer, a le pouvoir, en donnant quittance à un ancien débiteur, d'en accepler un nouveau, ou même de recevoir d'un ancien débiteur qu'il libère, une nouvelle obligation à la place de l'ancienne, #
240.—Le tuteur, qui obtient des créanciers du mineur, à rai- Son du mauvais état des alfaires de celui-ci, une réduction de leur créance n'est pas tenu de faire lui-même une semblable réduction
() diner et Coleman, 25 L. C. Jp. 196.
(2) Meslé, c. 12, No 3.
(3, 8 Demolombe, No 48.
4) 5 Baudry-Lacantinerie, No 515.
(5) 5 Baudry-Lacantinerie, Nu 520. Contra : Fréminville, N: (6) Loi 10, de novationibus.
(7) Pothier, Obligations, No 592.
(8) 7 Demolombe, No 667 ; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 521.
182 DE LA TUTEL'E
sur celle qu'il peut avoir lui-même contre son pupille. Aucun texte n'oblige le tuteur à faire une telle remise. ‘
Baudry-Lacantinerie © croit que le tuteur peut signer un concordat et consentir à une remise d'une partie de la dette du failli, surtout lorsque le mineur n'a qu'une créance chirographaire.
Nous conseillerons au tuteur, afin de mettre sa responsabilité à l'abri, d'obtenir pour un tel concordat, l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille. Le concordat comporte une espèce de transaction.
9— Actions du mineur
241.- « Les actions appartenant au mü eur sont portées au nom de son tuteur. » (C. C. 304)
L'article 464 du code Napoléon ne permet pas au tuteur de poursuivre pour les droits immobiliers du mineur, ni d'acquies-
cer à une demande relative aux mêmes droits, sans l'autorisaticn du conseil de famille.
« Cette doctrine du code Napoléon, disent les codificateurs, ? contraire à l'opinion de Pothier, à l’ancienne jurisprudence et à la nôtre, a été rejetée apres discussion. »
Donc, d'après notre code, le tuteur peut ester en justice, pour son pupille, soit comme demandeur, soit comme défendeur, pour toute action mobilière ou immobilière.
Meslé, * se basant sur deux textes du droit romain, l'un du Code et l’autre des Institutes, semble soutenir que lorsqu'il s'agit des droits réels et d'affaires importantes, capables d'engager dans des contestations solennelles, soit en demandant, soit en défendant, il est bon que le tuteur soit autorisé. *
Pothier ‘ dit que le tuteur peut seul intenter les actions pour son pupille, mais il ajoute : « quoique, régulièrement, la condamnation prononcée contre le tuteur, en sa quilité de tuteur, soit
() 7 Demolombe, Ne 660. Contra : Meslé, e. 9. N° 12; 1 Domat, liv. 2, tit. 1,5. 3, No 21 ; 2 Toullier, No 1220 ; Delvincourt, p. 118.
(2) Vol. 5, No 519.
(3) Rapports, Vol. 1, p. 218.
(4) C. 8, No 16.
(5) Ferrière, Dict. de Droit, Ve tuteur, p. 782 et Argou, vol. 1,c.8, p. croient l'avis des parents nécessaire où du moins utile.
(6) Personnes, tit. 6, art. 2, p. 616.
ACTIONS DU MINEUK 183
censée l'être contre le mineur, néanmoins, si le tuteur a soutenu un Mauvais procès, sans avoir été autorisé par la famille, il doit porter en son nom les dépens auxquels il a été condamné : et Je mineur ne doit pas en être tenu, »
On peut objecter, en suivant la doctrine de Pothier, que tous les procès perdus par les luteurs sont des mauvais proces, et
qu'ainsi, le tuteur doit toujours en payer les frais. Ce serait beaucoup trop absolu. 1] ne faut pas oublier que le tuteur doit agir en bon père de famille. S'il agit en homme prudent, il ne pourrait être lenu, suivant nous, au paiement des frais. Il est impossible de soutenir que de trés bons administrateurs ne perdent jamais de procès.
Supposons que le tuteur ait été autorisé à Poursuivre pour son pupille,par un juge sur avis du conseil de famille : ce tuteur serait-il exposé à payer des frais? Nous ne le Croyons pas. D'après diverses dispositions de notre loi, l'acte fait par le tuteur autorisé par le juge sur avis du conseil de famille, lie toujours le mineur. Nous ne “oyons pas de raison pour ne pas appliquer celle régie aux actions intentées par le tuteur.
Ce pouvoir ainsi accordé au tuteur est bien grand et peut avoir des conséquences graves pour le mineur. Une aliénation des biens du pupille pourrait résulter d'un Jugement rendu sur l'action intentée par le tuteur, soit Par une mauvaise direction donnée à l'action, soit par l'inopportunité de la demande. Cependant, la loi n'a vu en cela qu'un acte d'administration et de conservation, vü que les jugements ne sont pas translatifs de droits Préexistants, mais seulement déclaratifs.
On à discuté, en France, si Je tuteur pouvait intenter les aciions possessoires, les actions en interruption de prescription de droits immobiliers, les actions en bornage, ete. Toutes ces discussions ne peuvent avoir leur raison d'être, sous notre code, avec le texte formel de notre article 301 qui permet av tuteur de porter toutes jes actions de son pupille, 4
242. L'article 304 dit que les actions du mineur sont portées au nom de son ‘uteur. C'est dire, comme le veut aussi l’article 290, que le tuteur représente le pupille, dans ses actions, comme dans tous les autres actes de Ja tutelle. C'est pourquoi, l'action
€) 2 Mignault, p. 215; 1 Langelier, p. 403: Roy, Droit de plaider, Nos 102 et suivants.
ne peut être prise au nom du pupille autorisé ou assisté par le tuteur, mais doit être intentée au nom du tuteur, en sa qualité de tuteur. Il en est ainsi lorsque l'action est dirigée contre le mineur. Cette action doit être prise contre le tuteur, et non contre le
mineur aulorisé ou assisté du tuteur. C'est, comme dit M. F. Roy, ‘ le tuteur et lui seul qui attaque et qui délend.
Une seule condition était imposée, par le dernier paragraphe de l'article 304 à l'exercice de ce pouvoir par le tuteur : « Nulle action portée par le tuteur, disait cet article, n'est maintenue, s'il ne justifie de l'enregistrement préalable de l'acte de tutelle. » Cette partie de l'article 304 a été abrogée. ? H n'est done plus nécessaire aujourd'hui d'alléguer et de prouver que l'acte de tutelle a été enregistré.
242a.— « Sur une action ivstituée par un tuteur aux biens d'un enfant mineur, lorsque ce dernier demeure en pays étranger, il y a lieu d'ordonner cautionnement de frais, bien que le tuteur, demandeur, soit domicilié en evtte province.» * Sir Francois Langelier a aussi décidé que le tuteur, demeurant en dehors de la province de Québec, à un enfant mineur demeurant en cette province, n'est pas obligé de donner ce cautionnement. ‘Ÿ Au point de vue de ce cautionnement, il faut done considérer le lieu de résidence du isineur et non celui du tuteur.
243. - L'article 304 du code ® permet au mineur de quatorze ans de poursuivre pour le recouvrement de ses gages. Le code a amendé la loi préexistante, sous ce rapport ; antérieurement, le mineur ne pouvait, par une action, réclamer plus de vingt-cinq dollars.
D'après l'article 304 originaire, le mineur pouvait poursuivre pour ses gages, lorsque le montant réclamé n'excédait pas cinquante dollars. Aujourd'hui, le mineur peut réclamer n'importe quel montant qui lui est dû de ce chef.
Pour que l'action soit recevable, il faut que les gages, pour lesquels le mineur poursuit en son nom, lui appartiennent, c'està-dire, qu'ils lui soient dus en vertu d'un engagement fait par
(2) 51 et 52 V. c. 22, art. 1.
(3) Cullen v. Daly, Fortin J., mars 1908, 14 R. de J. p. 278.
(4 Black v. Carrier, octobre 1909. non rapportée ; Fuzier-Herman, Vo cautionnement judicatum solvi, Ne 199,
(5) Tel qu'il se lit à l'article 5789 des statuts refondus de Qué’ ec.
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lui-même, Il ne pourrait poursuivre en son nom seul, si l'engagement a été fait, soit par son tuteur, soit par son pére, sous la puissance et le contrôle duquel il se trouve, ‘
Le mineur peut, en outre, en vertu du nouvel article 361, “avec l'autorisation du juge, intenter seul toutes autres actions découlant du contrat de louage de ses services personnels. »
Le protonotaire pousrait-il donner au mineur l'autorisation de poursuivre dans ce cas particulier. M. Langelier ? ne reconnail pas ce pouvoir au Prolonotaire: «il s'agit, dit-il, d'une juridiction spéciale, et notre article ne la lui donne pas. »
Le mineur peut-il être poursuivi à raison de ses services personnels ? Nous ne le croyons pas. L'incapacité du mineur d'ester en justice est la règle. Par exception, l'article permet au juge d'autoriser le mineur à poursuivre dans ce cas particulier, mais ne lui permet pas d'autoriser une Poursuite contre lui. L'on ne peut par conséquent étendre cette exception.
10°— Partage des meubles
244.— Aux termes de l'article 691, «le tuteur peut demander le Partige définitif des meubles du mineur el le partage provisionnel des immeubles.» Ce partage provisionnel des immeubles consiste dans la division de la jouissance des immeubles, c'est-à-dire, qu'en vertu de ce partage, chacun des co-héritiers à le droit de recueillir les fruits des immeubles tombés dans son lot. Un semblable partage ne peut jamais, par lui-mème, empêcher les co-héritiers majeurs de demander le partage définitif.
D'après l'article 817 du code Napoléon, le tuteur n'a pas même le pouvoir de demander le partage définitif des biens mobiliers. 11 Jui faut l'autorisation du conseil de famille.
Que faut-il entendre par le mot meubles dont le tuteur peut demander le Partage en vertu de l’article 691 ?
Si l'on s'en tient à la définition qu'en donne l'article 395, ce mot ne comprendrait pas l'argent comptant, ni les dette. actives Ou créances. D'un autre côté, si l'on consulte Pothier, cité sous cet article, le tuteur, dans l'ancien droit, pouvait partager les
() Allard, v. Wilcox, 13 L. C. d., p. 28; Roy, Droit de plaider, No 91.
(21 Vol. 1, p. 494.
(3) 1 Langelier, p. 494 : Roy, N°92: Morgan v. LeBontillier, 5 Q. L. R.. p. 212.
biens meubles cu les biens mobiliers qui, aux termes de l'article 397, comprennent tout ce qui est censé meuble, «€ Lorsqu'une partie est mineure, dit Pothier,'"" elle peut, par son tuteur, demander le partage des biens mobiliers de la communauté, » « Rien n'empèche, ajoute-t-il ailleurs, qu'un tuteur puisse demander le partage définitif des effets mobiliers d'une succession. »
Nous ne crovons pas que les codilicateurs aient voulu changer l'ancien droit sur ce point. Par conséquent, le tuteur peut faire un partage des créances et des deniers comptants de son pupille, sans autorisation.
Nous disons faire un partage, c'est-à-dire, un acte établissant la part de chacun dans les deniers et les eréances appartenant au pupille, conjointement avec d'autres ; car, strictement parlant, le partage de ces deniers et créances se foit de plein droit. Ainsi, si Pierre et Paul, comme héritiers, recorsent une créance de mille dollars, cette créance se divise, et chaque héritier est créancier pour cinq éents dollers.
«n'y a pas lieu à l'action en partage quand une succession se compose de sommes d'argent, dettes et créances, la division se faisant sors par le fait seul de la loi entre les représentants du de cujus.
Le juge Wurtele a également décidé qu'une créance qui échoit à plusieurs héritiers par la mort Au créancier, est divisible entre eux, et que chacun peut, sans qu'il soit nécessaire de faire de
partage de toute la succession, réclamer sa part de la créance.
246.— Nous verrons plus loin que l'article 305 défend au tuteur de provoquer le partage définitif des immeubles. La raison de cette prohibition est que ce partage peut entrainer pour le mineur la perte de ses droits dans les immeubles dont il est co-propriétaire, et qu'il est défendu au tuteur de vendre les immeubles du mineur, sans l'autorisation judiciaire.
Cette défense de l'article 691, doit-elle aussi s'étendre aux biens meubles décrits dans l'article 297 du code civil, c'est-à-dire, aux actions dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie? En d'autres termes, le tuteur peut-il provoquer Île partage de ces actions? Si l'on sex tient à la raison pour
() Communauté, N° 695.
(2) Successions, e. 4, art. 1, parg. 2.
(3) 2 Langelier, p. 449.
(4) MeVey v. MeVey, Cimon J.,19 R. L. p. 136. (5) Baxter v. Robb, 19 R. L. p. 356.
CESSION DE DIVERS DROITS IN
laquelle le tuteur ne peut provoquer le partage des immeubles, il faudrait décider que le tuteur ne peut non plus demander le partage de ces actions. Cependant, comme l'article 691 permet au tuteur de denander le partage définitif des meubles, et qu'il 1 distingue pas entre les meubles, il faudrait en conclure que le tuteur peut demander le Partage Ce ces actions. C'est l'opinion de M. Langelier, 4
Dans la pratique, l'on ne suit pas la lettre de la loi : l'on assimile ces actions appartenant aux mineurs à des immeubles, puisque, pour parvenir à leur vente, il faut suivre Les formalités de la vente des immeubles, et Je tuteur n'en provoque pas le partage.
Nous approuvons cette pratique. est vrai, comme nous l'avons dit au Paragraphe précédent, que les deniers et les créances se divisent de plein droit. Cette division est facile. Mais il n'en esU pas ainsi des actions de banques, dont la division est phvsiquement impossible. Un actionnaire ne peut avoir une fraction d'action, De là la nécessité d'en foire un partage, et, pour arriver à ce partage il faut que le tuteur soit autorisé par un juge Sur avis du conseil de famille.
Le juge Wurtele l'a décidé ainsi quant aux partages des débentures ; et il va parfaite analogie. ?
11°—Cession de divers droits
246.—Le tuteur peut-il,sans autorisation, ni formalités, céder ies droits de propriété littéraire, artistique et industrielle appartenant à son pupille ?
On enseigne l'affirmative en France. ® Nous ne Croyons pas cependant que ce droit existe ici. I] s'agit d'aliéner, Or, le tuteur n'ayant que des pouvoirs d'administration. ne peut aliéner, à moins d'y être autorisé par un texte, et nous n'avons pas de texte de cette nature.
() Vol. 1. p. 495: vol, 2, p. 44.
(2) Baxter v. Robb, FETES 7056:
(3) 1 Aubry et Raa, p. 461: 7 Demolombe Nes 588 et 590.
DE LA TUTEILE
12%— Pouvoirs du tuteur du domicile sur les autres tuteu,s
247. L'article 264 règle que, dans certains eus, le mineur peut avoir plusieurs tuteurs.
Supposons que le tuteur du domicile du mineur, qui a la garde de sa personne, n'ait pas en mains les fonds nécessaires pour subvenir à ses frais d'éducation et d'entretien. Le tuteur du domicile peut-il obliger les autres tuteurs à lui fournir les sommes nécessaires à cette fin ? Il nous semble que la question n'offre aacun doute, bien qu'aucun texte formel ne lui donne ce pouvoir. Le tuteur n'est pas tenu de prendre ses propres deniers pour l'entretien et l'éducation de son pupille, surtout lorsque celui-ci a des biens. Suivant nous, s'il n'v a pas entente, le tuteur du domicile a une action directe à cette fin, contre les autres tuteurs. Ces derniers doivent être traités comme les débiteurs ordinaires du mineur.
Sous l'empire du code Napoléon, d'après lequel le conseil de famille détermine les sommes qui sont nécessaires au tuteur pour l'éducation et l'entretien du mineur, on décide que le conseil de famille peut forcer le protuteur à envoyer au tuteur les fonds nécessaires au pupille. Chez nous, le conseil de famille n'a pas ce pouvoir.
Nous croyons cependant que le tuteur du domicile peut faire déterminer par le juge sur avis du conseil de famille, le montant payable par chacun des tuteurs aux biens. C'est le mode le plus expéditit et le moins dispendieux, et les tuteurs aux biens se soustrairaient ainsi à toute action,en se contormant à rdonnance du juge.
Pouvoir de donner 1..andat
248. Le tuteur peut-il donner mandat spécial à un tiers, soit pour faire un ou plusieurs actes relatifs à la tutelle, soit mème pour gérer certains biens du mineur? Nous n'avons aucun texte qui permette ou défende au tuteur de donner une telle procuration. Nous croyons, néanmoins, que le tuteur a ce pouvoir: mais qu'il est responsable des actes de son mandataire. (C. C.
ZAUDNE
(t) Contra : 1 Fréminville, No 201.
NOTES SOUMIS A L'AUTORISATION JU Dit IAIRE 189
Mais le tuteur ne peut donner un mandat général d'administrer toute la tutelle, La tutelle ressemble à la puissance paternelle, Or, la Puissance paternelle ne délégue pus ; elle est d'ordre publie. L'on en arrivera à à méme décision, si l'on ne consulte que l'esprit de la loi, Pourquoi défére-t-on la tutelle aux plus proches parents? Parce que la loi veut que le tuteur en général ait pour le mineur l'affection qui donnent les liens di sang ou de
l'amitié. L'affection, le zèle, et le dévouement ne se déléguent pas.
En outre, d'après l'article 256, la tutelle est une charge personnelle, et le tuteur ne peut la confier à un autre
Done, une procuration que donnerait un tuteur uns des termes tellement étendus qu'elle comporterait un pouvoir général d'administrer toute la tutelle, ne serait pas valable, !
Le subrogé-tuteur peut-il agir pour le mineur, en vertu d'un mandat spécial? La chose se Pr que, el aucun texte ne le Jui défend d'une manière expresse. Mais, comme le subrogé-tuteur a pour principale obligation celle de surveiller l'administration du tuteur, qui le sur-sillera, s'il agit comme procureur de ce dernier: Nous croyons qu'il suftit de poser cette objection nour décider la question négativement,
ACTES SOUMIS À L'AUTORISATION JUDICIAIRE
1°—Continuation d’un commerce
249. D'après l'article 2904, % «le luleur peut, avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, dans le cas d'un Commerce élabli, continuer ce commerce.
«Ce pouvoir peut étre révoqué en tout temps par ordonnance du tribunal, du juge où du Prolonolaire sur avis du conseil de famille, » Cet article, bien que récent, n'est pas de droit nouveau. Il ne fait que consacrer un principe admis par notre Jurisprudence,
) 7 Demolombe, N° 609: 5 Laurent, No 27; Meslé, p.222; 5 Baudry- Lacantinerie, No 463.
(2) 5 Laurent, No 105.
(3) Ajouté par 4 E. VIE, ce. 41, art, 1.
Sous l'empire de l'ancienne loi, Sir L. N. Casault avait décidé qu'un tuteur pouvait continuer un commerce déjà commencé : È «On m'a cité, disait-il, en rendant ce jugement, ce nouvel artiele 2904 adopté à la dernière session qui permet au tuteur, avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, de continuer un commerce déjà établi, comme démontrant que le tuteur ne pouvait pas, avant celte législation, ètre autorisé à continuer le commerce.
« Je crois avoir démontré qu'il existait déja avant cette loi des cas où le tuteur devait se joindre à l'administration, par exemple, dans les cas, comme celui que présente celte cause, où la mise à la fin de la société aurait, pour les associés survivants et les représentants du prédécédé, un effet désastreux. Le même inconvénient pourrait résulter de la clôture subite d'un établissement florissant de commerce et le législateur agit sagement en faisant disparaitre ‘out doute, quant au pouvoir du juge d'autoriser un tuteur à continuer le commerce dans ce cas, mais Je ne crois pas qu'il faille en concluré que ce pouvoir n'existait pas auparavant. »
La mème question fut décidée, dans le même sens, quelque temps après, par la cour d'appel. ®
Les commentateurs du code Napoléon enseignent également cette même doctrine, conforme à la jurisprudence francaise. Ce ne serait certainement pas agir en bon père de famille
que de liquider tout-à-coup une industrie et un commerce florissants et de sacrifier les capitaux qui y sont placés sous prétexte que le tuteur doit vendre les meubles à l'enchère pour en placer le prix. Une liquidation dans ces circonstances pourrait être désastreuse.
ILest à remarquer que, d'après les termes mêmes de cet article,
le tuteur ne peut que continuer un commerce déjà commencé. ar conséquent, il ne lui serait pas loisible d'établir un nouveau commerce pour le mineur.
) Carrier v. Easton; C.S., No 295, le 26 septembre 1904 (non rapportée).
(2) La Banque de Montréal et Carrier, B. du Roi, Québec, Ne 682 (non rapportée.)
(3) 2 Laurent, Supplément, p. 163 et les auteurs qu'il cite ; 5 Baudry- Lacantinerie, Ne 600.
®— Emprunt, hypothèque et aliénation d'immeuble
260.—4« Sans l'autorisation du Juge où du protonotaire, accordée sur avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur d'emprunter pour son pupille, d'aliéner ou hypothéquer ses immeubles, et aussi de céder où transporter ses Capilaux où ses actions où intérèts dans les compagnies de finance, de commerce et d'industrie. » (CG. €. 297)
Cette disposition, empruntée aux lois romaines sa loujours été suivie dans l'ancien droit.
L'article ne distingue pas entre les modes d'emprunts. La prohibition est générale et, par conséquent, le tuteur, même lorsqu'il ne donne pas d'hypothèque, ne peut emprunter sans autorisation. ® :
L'emprunt, lors mème qu'il est destiné à éteindre une dette certaine etexigible, même lorsqu'il est fait avec subrogation à une hypothèque déjà existante, et que, sous ce rapport, la position du mineur ne paraitrait pas changée, est même défendu au luteur, Sans autorisation. Il se pourrait que Île mineur n'eut aucun intérêt à critiquer cet emprunt, par exemple, s'il lui eût été utile, s'il eût été effectué à un aux d'intérêt inférieur à celui de la dette payée, mais il n'en serait pas moins entaché de nullité.
Le tuteur peut-il, sans autorisation, signer des billets à ordre pour son pupille, ou les endosser?
Dans la cause de la Banque Jacques Cartier et l'Hôtel-Dieu d'Ar-
thabaska, * la cour d'appel a posé comme régle incontestable que :
donner où endosser un billet à ordre n'est pas un acte d'administration ordinaire. Par conséquent, le tuteur, mème en l'absence de toute prohibition d'emprunter, comme le comporte cet article, ne pourrait ni signer, ni endosser un tel billet.
I a même été jugé qu'un tuteur n'a aucun pouvoir de signer un billet à ordre pour reconnaitre une dette du mineur et, qu'en conséquence, une action basée sur un tel billet ne peut être maintenue,
(5 1 Cod. loi 4, de praediis et aliis rebus minorum.
(2) 7 Demolombe, N° 728 : 5 Baudry-Lacantinerie, No 557.
(3) 5 Laurent, No 95:1 Aubry et Rau, p. 452; 7 Demolombe, No 729. (A BR p.215.
(5) Nash v. Jodoin, 15 C.S. p- 60.
Cependant,celui qui prête de l'argent à ur tuteur non autorisé à emprunter, où au mineur lui-même, a le droit de recouvrer de ce mineur, à sa majorité, tout ce qu'il prouve avoir été employé à l'avantage et au prolit de ce mineur, en vertu de la règle que: nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. ?
261. Supposons que le tuteur soit autorisé à emprunter, mais que l'ordonnance du juge ne comporte pas l'autorisation d'hypothéquer. Peut-il hypothéquer les immeubles du mineur, pour garantir eet emprunt? Nous ne le pensons pas. I lui faudrait une nouvelle autorisation. Si l'on décidait dans laftirmative, le tuteur pourrait hypothéquer indistinetement les immeubles de son pupille. Or, d'apres l'article 298, l'hypothéque ne peut aflecter que ceux des immeubles indiqués dans lautorisation. ?
262. Le tuteur ne peut pas non plus consent, sans autorisation, qu'une hypothèque due par le mineur soit transférée d'un immeuble du mineur, sur un autre. *
Il va de soi que le tuteur ne peut donner main levée d'une hypothèque garantissant le paiement d'une créance due au pupille, lorsqu'il ne reçoit rien sur cette créance. Il n'est pas en son pouvoir de diminuer les garanties données au mineur.
Suivant certains auteurs, le tuteur ne peut consentir, de sa seule autorité, à la translation d'une hypothèque appartenant à son pupille d'un immeuble sur d'autres immeubles. ‘*
Nous devons reconnaitre ce pouvoir au tuteur. Il peut retirer les capitaux de son pupille et les placer ; or, pourquoi ne pour-
rait-il pas retirer le capital dû par un débiteur, donner mainlevée de son hypothèque sur les immeubles affectés au paiement de ce capital, et prèter de nouveau cette somme à ce même débi-
teur, avec hypothèque sur d'autres immeubles ? La translation de l'hypothèque existant en faveur du mineur d'un immeuble sur un autre, n'est rien autre chose. Mais, dans ce cas, il doit pour mettre sa responsabilité à l'abri, agir conformément à la loi qui concerne les placements que les tuteurs peuvent faire.
(4) Miller v. Desmeules, 18 L. C. J. p. 12: Gagnon v. Dassylva, 3 L. N. p. 332: Venner v. Lortie, 1 Q. L. R. p. 234; 5 Laurent, Nos 94, 101, 108; 7 Demolombe, No 174.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 451: 2 Fréminville, N° 747.
63) 1 Aubry et Rau, p. 452; Rolland de Villargues, Vo tutelle, p. 231.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 450.
253.— Pour quelles causes le tuteur oblient-il cette autorisation de faire les divers actes mentionnés à l'article 297 » L'article 298 nous le dit: _« Cette aulorisalion n'est accordée que pour cause de nécessité, où d'un avantage évident.
« Dans le cas de nécessité le luge où le protonotaire n'accorde son autorisation qu'après qu'il est constate, Par un comple sommaire présenté par le tuteur, que les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants.
« L'autorisation indique, dans tous les cas, les biens qui doivent étre vendus ou hypothéqués, et toutes les conditions jugées utiles. » Il peut y avoir nécessité d'emprunter ou de vendre pour paver
une dette et empêcher par là la saisie et la vente forcée d'un immeuble du mineur, POuT procurer au mineur une profession et un établissement avantageux, pour faire aux biens du mineur des réparations d'une nécessité urgente, ‘!
L'article 298 ajoute qu'à défaut de nécessité, il faut un avantage évident. Cet avantage, suivant les Pandectes Françaises, ‘2 doit équipoller à la nécessité. « Il y aurait avantage évident, dit Laurent, # si le mineur avait une dette pour laquelle il devrait payer un intérêt de six par cent, tandis que ses immeubles ne rapportent que deux ou trois Par Cent; » ou encore, suivant Baudry-Lacantinerie, si le tuteur emprunte à quatre pour cent pour éteindre une dette du mineur portant intérêt à cinq pour cent. !
En droit romain, ® comme dans l’ancien droit, “ Ja vente ne pouvait être autorisée que pour cause de nécessité du paiement des dettes, jamais sous prélexte d'avantage évident.
254. Comment s'obtient, dans la pratique, cette autorisation d'emprunter ? En vertu de l'article 257, un notaire peut procéder d'olfice, à la demande du tuteur, et, dans ce cas, il recoit en brevet la déclaration du tuteur alléguant tous les faits qui nécessitent l'emprunt. Le notaire convoque l'assemblée des parents du mineur, communique cette déclaration et le compte sommaire aux parents assemblés, reçoit leur avis, en dresse procès-verbal,
) 1 Aubry et Rau, P- 449; 2 Toullier, No 1224; 7 Demolombe, No 728 Pothier, tit. 6, s. 4. art, 3 $ 2; 5 Baudry-Lacantinerie, Nu 299,
(2) Vol. 4, p. 586,
(3) Vol. 5, No 87.
Vol. 5, No 559,
(5) Cod. lois 12 et 18, de prædiis et rebus minorum
(6) Meslé, c. 8, Nos 18 et 22; Domat, liv. 9, tit. 1,5. 2, No 4.
et soumet le tout au juge ou au protonotaire, au moyen d'une requête demandant l'homologation de ces procédures.
Le juge peut homologuer, modifier ou rejeter la demande, (CG. C. 262) déterminer les conditions de l'emprunt et de la constitution d'hypothèque : dire, par exemple, à quel taux l'emprunt devra se faire, le nombre d'années du prêt, ete.
266. Nous avons déjà dit ! qu'en matière de tutelle, celui qui convoque conseil de famille a droit de compter au nombre des
sept parents. En est-il de même du tuteur qui demande la econ-
vocation du conseil de famille aux fins d'être autorisé à faire l'un des actes pour lesquels il lui faut l'autorisation judiciaire ? Nous n'avons aucun texte qui rende le tuteur incapable de faire partie du conseil. Et, comme ii n'existe aucune inc: pacité sans texte, il faut conclure qu'il peut compter comme l'un des sept membres du conseil.
« I n'existe, en principe, disent Aubry et Rau, * aucune incompatibilité entre les fonctions de tuteur ou de subrogé-tt teur et celles de membres du conseil de famille. Le tuteur et le subrogé-tuteur peuvent et doivent être appelés à ce conseil, à moins que teurs intérêts personnels ne se trouvent engagés dans l'objet de la délibération.»
Pour obtenir cette autorisation de vendre pour cause de nécessité, il faut, comme pour l'emprunt, produire un compte sommaire démontrant cette nécessité, (C. €. 298, C. P. 1348) 11 faut que ce compte soit tel que le juge puisse voir s'il y a réellement nécessité de vendre où d'emprunter. L'avantage évident doit également ètre établi à la satisfaction du juge.
267. Avant d'entrer dans l'étude des formalités à suivre pour la vente, ilest bon de répondre à une question qui se présente naturellement.
Celui qui prète à ‘in tuteur, ou qui achète un immeuble d'un mineur, doit-il voir, pour sa propre sûreté, si les formalités prescrites par la loi ont été observées ? L'ordonnance du juge, sur l'avis du conseil de famille, couvre-t-elle les irrégularités qui p-uvent exister dans l'autorisation ? Examinons d'abord notre jurisprudence sur ce point.
(A) Supra, N° 38.
€2) Vol. 1, p. 475.
(3 Dans ce sens : Merlin, Repert. Vo conseil de famille, N°2; 8 Demolombe, N° 519.
Toute personne, qui prète de l'argent à un tuteur pour un mineur, doit, à ses risques et périls, voir si l'autorisation d'emprunt est régulière à sa face, et, lorsqu'aucun comple sommaire n'a élé produit par le tuteur, et que le subrogé-tuteur était l'agent et le fils du prèteur et devait connaitre en fait que le prêt était irrégulier, l'obligation ainsi donnée fut déclarée nulle, « La cour suprême, tout en Parlageant cette manière de voir de la cour d'appel, renversa ce iugement, sous prétexte que si une personne qui prête de l'argent à un luleur établit que cet argent à été employé pour le mineur et lui a profité, elle peut réclamer du mineur, à sa majorité, le montant qui lui a profité, ? « Celui qui prête de l'argent au mineur, par son tuteur légalement autorisé, disait le juge Taschereau, en Pr'ononçant le jugement de la cour suprème, n'est pas obligé de voir que jes argents prètés Soient employés dans l'intérèt du mineur, il n'est pas non jus tenu, pourvu qu'il sait de bonne loi, de voir si le tuteur a été valablement autorisé, du moment que l'autorisation du protonolaire où du juge parait légale et régulière à sa face même. Mais, si le prèteur sait, par lui-même ou par son agent, que l'autorisalion n'est pas légale, il ne peut réclamer la somme prèlée du mineur à sa majorité, »
Dans la cause de Hyde v. Mount, jugée par le juge Doherty, le 10 avril 1905, il s'agissait d'un prêt de cinq milie dollars fait à un tuteur, autorisé Par 1e prolonotaire sur avis d'un conseil de famille, dans le but de payer des avances d'argents faites par le tuteur pour son pupille. Dans Ja demande d'autorisation de cet emprunt, la réclamation du tuteur et la nécessité de l'emprunt élaient alléguées. Il était évident que, dans les circonstances, l'intérêt du tuteur était diamétralement opposé à celui du mineur, et, d’après l’article 269 du code, un tuteur ad hoc seul pouveit représenter le mineur.
Le tuteur, incapable de représenter le mineur, ne pouvait, par conséquent, faire cet emprunt, On avait prétendu que la présence du subrogé-tuteur au conseil de famille couvrait cette irrégularité et que le subrogé-tuteur représentait par là même le mineur, Mais, à part du fait que la demande d'autorisation n'était pas faite par le subrogé-tuteur, celui-ci ne pouvait, dans l'espèce, suivant
() Cour d'Appel, Davis et Kerr, 17 R. L. p. 620. (2)17R C. Suprême, p. 239.
l'article 269 du code, représenter le mineur, puisqu'il s'agissait d'une procédure judiciaire.
L'autorisation d'emprunter était done nuile, et, partant, entrainait nécessairement la nullité du cortrat de prêt. Même s'il était nécessaire, en droit, pour prononcer la nullité d'un tel acte, de prouver chez le prèteur la connaissance des causes de nullité, dans l'espèce, l'autorisation, telle que donnée, établissait qu'elle n'avait été accordée que sur la requête du tuteur, et l'acte de prèt comportait que le montant pr.té devait être employé au paiement d'une dette au tuteur. A sa face mème, l'autorisation était illégale, et l'acte de prêt fut déclaré nul.
La fausseté d'un état des affaires d'une suecession soumis à un conseil de famille, convoqué pour autoriser une vente, n'est pas une cause de nullité de la vente, faite par le tuteur en vertu de cette autorisation, à un tiers de bonne loi.
L'ordonnance judiciaire, prononcant sur l'avis du conseil de famille, couvre toutes les irrégularités antérieures de manière à protéger les tiers, spécialement dans une vente de biens de mineurs. *
« La loi veille d'un œil jaloux sur la conservation des biens des mineurs. Il faut de très fortes raisons pour en autoriser l'aliénation. 1 faut une nécessité de la faire. En l'absence de preuve de cette nécessité, le juge ne doit pas ordonner la vente, et toute ordonnance donnée en l'absence de cette preuve sera déclarée nulle.”
«Mais supposons que le tuteur trompe l'autorité judiciaire et la convainc de la nécessité de faire quelques uns des actes mentionnés dans l'article précédent (297), alors que cette nécessité n'existe pas; l'autorisation qu'elle accorde est-elle nulle? Ceci est très important, parceque si la vente était nulie lorsque
la justice autorise à vendre un immeuble, à raison de ce qu'elle
a été trompée par lui sur la nécessité de l'aliéner, peu de personnes voudraient acheter des immeubles des mineurs. Il faut dire, sans hésiter, que tous ces actes, du moment qu'ils sont autorisés comme l'exige le coû:, sont parfaitement valides, alors mème que le juge ou ie protonotaire qui les a autorisés l'a fait parce qu'il a été trompé par le tuteur sur la position exacte du mineur. 'Ÿ »
€) Donohue v. Faucher, Gill J. 20 tévrier 1896, 9, C. S. p. 69.
(2) Caty v. Perreault, Taschereau J. en 1884, 1 M. L. R. S. C. p. 131.
(3) Beliveau et Chevrefils, appel, 2, Q. L. R. p. 191; 16 R. L. p. 164 et 28 R. JR. p. 295.
(4) 1 Langelier, pp. 482, 483 et 484.
«Que faudrait-il decider si l'autorité judiciaire avait permis au tuteur d'aliéner des immeubles, des aclions et des capitaux de son pupille, d'emprunter de l'argent pour lui sans consulter le conseil de famille? 11 faut dire, ajoute M. Langelier, que l'autorisation ainsi donnée serait complètement nulle, et que la vente faite dans ces circonstances, serait nulle aussi, Comme la vente faite par le tuteur sans aucune autorisation, [Il ne faut pas perdre de vue que la juridiction du juge et du Prolonotaire, ici, est une juridiction spéciale, et, ‘omme ils ne l'ont que lorsqu'ils ont consulté le conseil de famille, s'ils l'exercent sans l'avoir consulté, ils n'ont pas plus de pouvoir que le premier venu. »
La doctrine ei la jurisprudence peuvent se résumer ainsi : La vente d'immeubles d'un mineur faite sans autorisation du juge Sur avis du conseil de famille, ou sans l'observation des formalités prescrites par la loi, peut être annulée, Il en est de mème de la vente faite avec toutes les formalités requises, si Ja délibération du conseil de famille ne constate pas la nécessité ou l'avantage
évident. Mais, si toutes les procédures à leur face même, paraissent régulières, et si la délibération comporte cette nécessité ou cet avantage évident, la vente ne peut être annulée au préjudice de tiers de bonne foi, sous prétexte qu'il n'existait en réalité ni nécessité ni avantage évident. La même règle doit s'appliquer aux emprunts."
Nous ne croyons F 5 que l'ordonnance du juge puisse, comme la cour l'a décidé dans ja ‘ause de Caty v. Perreault, couvrir loutes les irrégularités même à l'égard des tiers de bonne loi. Il fant, au moins, que les procédures paraissent régulières à leur face mème,
2568. Un tuteur est autorisé à faire un emprunt pour une fin particulière. Toutes les formalités ont été observées. Le prêleur est-il tenu de voir à l'emploi des deniers prètés, est-il responsable de cet emploi? La négative est enseignée par les meilleurs auteurs. ?
269. — '«r"oduisons maintenant les dispositions du code de procédure relatives à cette vente des biens des mineurs.
La vente des biens des mineurs, aux termes de l'article 1542, ne peut avoir lieu à moins qu'avant de prendre l'avis du
(1) 1 Aubry et Rau, p. 450, ' Te (2) 5 Baudry-Lacantinerie, No 559 et les auteurs qu'il cite.
conseil de famille, il n'ait été fait une visite de l'immeuble par deux experts, n'ayant aucune parenté avec le mineur et ceux qui le représentent, et nor:més, l'un par le tuteur et l'autre par le subrogé-tuteur. Et, d'après ce même article 1342, * dans le as de refus ou d'incapacité d'agir, par absence ou autrement, du subrogé-tuteur, constaté par un alfidavit du tuteur, le second expert est nommé par un juge de la cour supérieure sur avis du conseil de famille, auquel le subrogé-tuteur doit avoir été appelé de la manière indiquée dans l'article 1381.
« Cette nomination d'experts peut étre faite sous la sanction du juge où du notaire auquel la convocation du co: eil de famille est demandée. » (EC. P. 1343) Cette nomination se fait généralement par acte en brevet recu par le notaire appelé à faire ces procédures.
« Les experts, après avoir été assermentés devant le juge, le p'tonotaire, le greffier ou le notaire, doivent constater la valeur de chaque immeuble, et les autres circonstances à raison desquelles la vente est dersandée, et en faire rapport par écrit.» (CG. P. 1344)
Le notaire dresse acte de la prestation de ce serment, ainsi que du rapport des experts.
« Si les experts ne peuvent s'accorder, ils doivent faire rapport de leur opinion respective, accompagnée des motifs sur lesquels elle est basée. » (C. P. 1345) :
« Ce rapport est soumis au conseil de famille coec la demar:le d'autorisation. » (EC. P. 1316) Le notaire doit communiquer au conseil de famille la déclaration contenant ia demande du tuteur
de vendre, et les raisons à l'appui de sa deinande avec l'acte de
nomination des experts, le certificat de la prestation de leur serment et leur rapport.
« S'il s'agit de placements de deniers, où de parts ou actions dans des compagnies financières, commerciales où industrielles, la valeur en doit étre constatée. » (C. P. 1347) On établit cette valeur au moyen d'une expertise régulière. Dans la pratique, une évaluation, assermentée par deux courtiers, est acceptée.
« Si la demande d'uliénation est basée sur la nécessité, l'aulorisation n'est accordée qu'après la production d'un compte préparé en la manière prescrite par l'article 298 du code civil. » (C. P. 13H48)
« L'ordonnance autorisant la ven! «oit fixer la mise à prix de chaque immeuble, part où action, sauf les dispositions de l'article
() Tel qu'amendé par 1 E. VII, e. 37, art. 1.
1356 : et cette mise à prix ne peut ètre moindre constatée, indépendamment des lion. » (CP, 1319)
« L'ordonnance qui autorise la vente des biens de mineurs, pour le paiement de leurs dettes, doit énoncer les dettes qui doivent être payées avec le produit de l+ vente, et, lorsqu'il v a plusieurs immeubles, l'autorisation doit indiquer l'ordre lequel ils seront vendus, et régler qu'ils ne seront vendus que jusqu'à concurrence de ce qui est nécessaire pour payer les dettes indiquées : et, enlin, que si la vente produit au-delà de requise, le surplus ne sera pas mis à
mais restera entre les mains des
que la valeur autres conditions apposées à l'aliéena-
dans
la somme la disposition du tuteur, acquéreurs. pour être payé au mineur, à son âge de majorité, ou sur autorité de justice.» Ilest certain cependant que le juge peut à recevoir la balance du prix de vente, sauf à ploi. L'autorité judiciaire de la vente, En un mot, conditions qu'elle croira
autoriser le tuteur en déterminer l'empeut également prescrire les conditions elle peut mettre à son autorisation les nécessaires, dans l'intérét du mineu C'est cet intérêt qu'il faut protéger avant tout.
« Un avis contenant la description des immeubles ei
le lieu, le Jour et l'heure de la vente doit étre suivante :
indiquant publié de li manière
“1. Si les immeubles sont siriés dans l'Ile de sertion de l'avis en francais, quinze vente, dans un journal publié dans Montréal, et en anglais dans un dans la cité de Montréal :
cilé de Québec,
Mon:réal, par l'injours au plus tard avant la celle langue dans la cité de journal publié dans cette langue el si les immeubles sont situés dans la Trois-Rivières, Sherbrooke, Saint-Hyacinthe où Sorel, où dans la ville de Saint-Jean, par l'insertion de au plus tard avant la vente, dans an francaise et dans un jour
l'avis quinze jours Journal publié dans la langue nal publié dans la langue anglaise de la localité : et s'il n'y a qu'un journal dans la localité de la même langue. dans les deux langues dans le méme journal : ou
2. «Si les immeubles sont situés duns une paroisse attire celles comprises dans les localités ci-dessus, voir et l'affichage de l'avis, le troisième la porte de l'église de La paroisse où, Si n'y a pas d'église
, OÙ que tous soient
que par la lecture à haute dimanche avant la vente, à , à l'issue du service divin du malin, » à l'endroit le plus public de la localité.
) AE me du Juge en Chef Dorion, dans | vrefils, 2, Q. L.
a cause de Beliveau et Cheà. p. 191.
S'il n'y a pas de service, l'affichage suffit.» (C. P. 1352)" Cet avis peut être donné par le notaire procédant à la vente où var un
huissier.
« L'avis de vente, lorsqu'il s'agit de parts où actions dans les compagnies financières, commerciales où industrielles est donné en la
manière indiquée par le décret d'autorisation. » (CP, 1353)
« La vente doit étre fuite en justice, en présence du tuteur et du subrogé-tuleur, ou, en l'absence de ce dernier, s'il a été appelé conformémer à l'article 1581, au plus offrant, sur enchères recuc. publiquement par le juge, le protonotaire où une autre personne à ce commise.» (C. P. 135D°®
« S'il n'y a pas d'enchère au-dessus de la mise à prix, celui qui a demandé la vente peut y procéder de gré à gré, mais seulement durant les quatre mois qui suivent l'autorisalion el pour une somme qui ne doit pas ètre moindre que la mise à prie.» (GC. P, 1359) Avant le code de procédure, le tuteur n'avait pas ce dernier pouvoir.
« La personne chargée de la vente des biens d'un mineur..., doit dresser procès verbal «le ses procédures et le rapporter au grefle de la cour supérieure, avec ses procédures.
« Ce proces verbal et ces procédures restent déposés au gref]e.
« Un double de ce procès verbal et des procédures s'y rattachant doit étre annexé à la minute de l'acte de vente, el,au cas de plusieurs contrats de vente, à la minute de l'un d'eux. » (C. P. 136D Le notaire dresse généralement en brevet son procès verbal de vente.
Le double du procès verbal de vente et des autres pièces doit-il être certifié par le protonotaire ? La loi n'en dit rien. Nous croyons, en conséquence, qu'un double, certilié par le notaire qui a fait toutes les procédures, est suffisant, vü que ce sont tous des documents authenthiques en brevet.
« Le protonotaire de la cour supérieure peut exercer tous les pouvoirs conferés au tribunal où à un juge : mais loule décision rendue par le protonotaire peut étre revisée par le juge, sur requête à cel effet, dont avis doit ètre donné aux parties intéressées.» (C. p:
(1) Amendé par 6 E. VIL e. 42. art. 8.
(2) Remplacé par 1 E. VIF, e. 37, art. 2.
(3) Amendé par 3 E. VIL e. 58.
Le protonotaire n'a cette juridiction qu'en vertu d'une législation relativement récente, * Les codificateurs, dans leur projet du code, proposérent de la lui enlever, mais In législature la lui conserva,
260. Nous avons dit qu'il fallait l'avis du conseil de famille et l'autorisation judiciaire pour que le tuteur puisse hypothéquer où aliéner les immeubles de son pupille, ainsi que ses actions dans des compagnies commerciales, indust. es où financières.
Mais dans quel district doit être tenue Fassemblée des parents, et
quelle est l'autorité judiciaire compétente pour homologuer l'avis du conseil de famille *
Si les biens que l'on veut hypothéquer ou aliéner sont situés dans le distriet du domicile du mineur, ilne se présente aucune difficulté, toutes les procédures doivent être faites dans le district du domicile du mineur. Mais, si ces biens sont situés duns un autre district, il est très important de connaitre la solution de ces deux questions dont dépend la validité de l'hypothèque ou de l'aliénation.
La vente des Liens des mineurs, comme nous venons de le voir, est réglée par les articles 297 ct 298 du code civil et les articles 1341 à 1361 du code de procédure, Aucun de ces articles n'indique le lieu où doit être assemblé le conseil de famille et le tribunal compétent à donner l'autorisation requise,
Nous avons vu que, d'après les articles 219, 250 et 251, l'assemblés des parents, pour la nomination d'un tuteur à un mineur, ne peut être tenue en dehors du district du domicile du mineur, et que le tribunal compétent pour homologuer la délibe:ation du conseil de famille est celui du district du domicile du mineur. Nous croyons qu'il fout également appliquer ceite même règle à la question posée, et décider que le conseil de famille doit être convoqué dans le district du domicile du mineur, et que je juge ou le protonotaire compétent à autoriser ]n vente des biens des mineurs est celui du district du domicile de ce mineur, même si les biens à hypothéquer ou à vendre sont situés dans un autre district. En d'autres termes, le domicile du mineur détermine la juridiction du tribunal, non seulement pour Ja nomination du tuteur, mais aussi pour tous les actes à faire par le tuteur, dans le cours de la tutelle, avec l'autorisation judiciaire,
€2) Supra, Ne 14,
Etablissons cette dernière proposition.
Le code civil a réglé que la tutelle est déférée par le juge d'un tribunal compétent ayant juridietion eivile dans le distriet où le mineur a son domicile, ou par le protonotaire du même tribunal. Or, du fait qu'aucun artiele du code civil ou du code de procédure relatif à la vente des biens des mineurs n'a donné juridiction à aucun autre tribunal, ne sommes-nous pas en droit de conclure que le législateur à voulu s'en tenir à ce qu'il avait décidé pour ln nomination du tuteur, et donner juridiction au juge où au protonotaire du distriet du domicile pour tous les actes relat ‘s à la tutelle ? Le législateur a considéré que cette question de juridiction se trouvait déja réglée par l'article 249, et voilà pourquoi il n'en a pas fait nention aux articles relatifs à la vente, Il nous semble que cette conclusion s'impose.
Cette interprétation est conforme à une autre regle établie que tous les actes juridiques qui intéressent une personne se lont géneralement à son domicile. C'est le juge du tribunal de tout individu qui est le juge naturel des actions dirigées contre lui. « Actio sequitur forum rei », disaient les jurisconsultes romains.
L'on peut encore tirer un autre argument en faveur de cette opinion des articles 115 et 118 du code de procédure. Le jugement d'un tribunal peut être exécuté non seulement dans le distriet où il a été rendu, mais aussi dans tout autre district. Or, l'ordon-
nance du juge ou du protonotaire autorisant d'hypothéquer ou de vendre un immeuble constitue un jugement qui peut, comme tout autre jugement, recevoir son exécution en dehors du distriet
où elle a été rendue.
lLolin, les procédures relatives aux biens des mineurs ont beaucoup d'analogie à celles qui se font en matière de succession. Or, le tribunal compétent pour prendre connaissance des actions en maticre de suecession est celui du distriet de l'ouverture de la succession. (C. P. 102) S'il s'agit d'une action en partage des biens d'une succession, c'est encore le tribunal du district où la .uccession s'est ouverte, du domicile du défunt, qui a juridiction, et ce, quelque soit le lieu de la situation des biens. (C. C. 694) Il nous sen,ble que le domicile du défunt déterminant la juridiction du tribunal, lorsque il s'agit de succession, le domicile du mineur doit également établir celle du tribunal pour autoriser ia vente de ces biens.
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Nous avons entendu soutenir l'opinion que le juge ou tribunal du distriet de la situation des immeubles des mineurs a juridiction pour autoriser la vente de ces immeubles, et ion se basait sur l'article 100 du code de procédure: « Dans toute action réelle, où mixte, dit cet article, le defendeur peut étre assigné devant le tribunal de son domicile où devant celui du lien où se trouve l'objet en litige, » Si, dit-on, le tribunal du distriet de In situation de l'immeuble n juridiction en matière d'action, pourquoi n'en serait-il pas de même pour la vente des biens des mineurs”? Nous croyons avoir
démontré que celle opinion ne peut être admise,
261.--Maintenant consultons la doctrine des auteurs francais sur ce point,
Le code Napoléon permet aussi la vente des biens des Mineurs, sur avis des parents, homologué pas le tribunal compétent, (arts. 157 et I5N) Mais ce code, pas plus que les articles 297 et 298 du nôtre, ne nous dit quel est ce tribunal compétent. Cependant, l'article 106, relatif à la nomination du tuteur, reproduit le principe posé par notre article 219. La loi francaise, bien que différente de la nôtre dans certains détails, contient donc les mêmes règles relatives à la vente des biens des mineurs. Par conséquent, l'interprétation donnée à cette loi par les commentateurs du code Napoléon peut être acceptée ici.
«Le tuteur, disent Aubry et Rau, ! ne peut vendre les immeubles du mineur qu'en vertu d'une autorisation du conseil de famille homologuée par le tribunal du sicge de la tutelle. »
« Quel est le tribunal qui doit homologuer les délibérations du conseil de famille relatives à l'aliénation des immeubles des mineurs, se demande Carré ? 2 Aucun texte ne décide positivement celle question, mais l'article 406 du code civil porte que la nomination du tuteur sera faite par le conseil de famille présidé par le juge de paix du domicile du mineur. »
« Cette compétence une fois fixée, dit Tarrible, * entraine celle du tribunal où doivent être portées toutes les actions et demandes relatives à l'administration des biens des mineurs. »
Armand Dalloz, s'exprime comme suit: « Le tribunal compétent pour homolczuer cette délibération est celui du mineur,
(2) Lois de procédure, voi. 4, No 3167.
(3) Nouveau répertoire, VS transcription, par, 3, Ne 7, (4) Dictionnaire, Ve ventes publiques, No 99.
alors nème que les immeubles seraient silués dans divers arrondissements, car c'est toujours ce tribunal qui prend connaissance des demandes relatives à l'administration. »
Rolland de Villargues, après avoir établi que la délibération du conseil de famille relative à la vente des immeubles des mineurs doit être homologuée par le tribunal, ajoute: «Ce tribunal est celui du domicile du mineur.» ?
262. - Enfin notre jurisprudence s'est prononcée en : sens. Dans la cause ex parte J.-B. Doutre et autre'*, il s'agissait de décider quel était le tribunal compétent à autoriser le vente d'un immeuble substitué, sous l'autorité de l'article 951 du code civil. Le juge du district, dans lequel la succession s'était ouverte, avait refusé d'autoriser la vente d'un immeuble situé dans un autre district. La cour de revision, le 30 avril 1889, assimilant cette autorisation à celle nécessaire à la vente des biens des mineurs, et se basant sur les principes que nous venons d'exposer, renversa cette décision, et décida que le tribunal du lieu où la substitution s'est ouverte avait seul jurisdiction, de même que le tribunal du domicile du mineur pouvait seul autoriser le vente des biens des
mineurs. '!
263. Il nous reste maintenant à résoudre la question de savoir où est le domicile du mineur, afin de déterminer, dans tous les cas, la juridiction du tribunal ou du juge.
D'après l'article 83 du code civil, le mineur a son domicile chez ses père et mère où tuteur. Nous avons déjà dit que s'il devient nécessaire de nommer un tuteur à un enfant mineur qui
n'en à pas encore, s'il s'agit d'une première tutelle, l'assemblée
doit être tenue au lieu du dernier domicile du survivant de ses père el mère, puisque cet enfant y a lui-même son domicile.
264. — Ce domicile, que le mineur avait chez son père ou chez sa mère, lorsqu'une première tutelle lui a été conférée, restera-t-il toujours le mème, pendant toute la durée de la tutelle, jusqu'à la
(1) Répertoire, Ve vente judiciaire, N° 39.
2) Dans ce sens : 7 Demolombe, N° 731; Bioche, Dictionnaire de procédure, Ve conseil de faille, vol. 2, p. 630, Ne 30, et Ve vente judiciaire d'immeubles, vol. 6, p. 710, Nes 10 à 22; 5 Favard, p. 909; 4 Laurent, Nes 447 et 471; 1 Toullier, N° 366: 5 Baudry-Lacantinerie, Nos 397 et 398.
(4) Dans ce sens: Sasseville, requérant, Fortin, J. 13 R. de J. p. 504; 1 Langelier, pp. 480-181.
(5) Supra, Ne |.
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majorité de ce mineur, ou le domicile de la tutelle change-t-il avec celui du mineur? S'il y a lieu de convoquer le conseil de famille pendant la durée de la tutelle, doit-on le faire au nouveau domicile du mineur, c'est-à-dire, de son tuteur, et faire homologuer la délibération dans ce district, ou bien, au lieu du domicile qu'avait le mineur, lors de la première tutelle ? Ainsi un enfant mineur avait son domicile à Québec, lorsque son tuteur lui a été nommé. Ce luteur est allé résider à Montréal. Le mineur acquiert donc par le fait même son domicile à Montréal, chez son tuteur. Dans le cours de la tutelle, il ÿ a lieu de convoquer un conseil de famille pour autoriser la vente d'un immeuble, où encore le t.leur est décédé, et il faut lui nommer un successeur. Le conseil de famille doit-il être convoqué à Québec où à Montréal ?
Cette question est bien controversée parmi les auteurs francais, et la jurisprudence n'est pas uniforme,
Les auteurs, en grande majorité, enseignent que le domicile de la tutelle est immuable et qu'il reste fixé là où la tutelle à été établie, lors du déces du dernier survivant des pére el mère, et ce, quelque soient les changements qu'éprouve le domicile du mineur. D'après cette doctrine, dans l'exemple que nous venons de donner, le domicile de la tutelle était à Québee, et toutes les assemblées de parents intéressant ce mineur doivent être tenues à Québec et non à Montréal.
À l'appui de leur opinion, ces auteurs invoquent l'intérét du mineur et le danger que présenterait pour lui la mobilité du conseil de famille, s'il variait aussi souvent que le domicile légal du mineur change. Ne convient-il pas, disent-ils, que le conseil soit formé là où l'on trouvera les parents les plus proches, les plus affectionnés du mineur. Si l'on forme le conseil là où le tuteur
a son domicile, ne se pourrait-il pas que l'on n'y trouve pas mème
de parents? Ne serait-ce pas là un grand danger pour le mineur”? I serait souvent contraire aux intérêts des mineurs que la convo- ‘ation des conseils de famille suivit les divers domiciles que pourraient prendre successivement les tuteurs."
Laurent ne partage pas celle opinion, refuse de reconnaitre un domicile immuable à la tutelle, et enseigne que le conseil de
A) Dans ce sens : Dalloz, Vo minorité, Nos 209 et 213 : 2 Toullier, Ne 1114; 3 Duranton, No 453: 2 Vallette sur Proudhon, P. 313; 2 Marcadé, No 111 AE Aubry et Rau, p. 376 et les auteurs qu'ils citent en note: 7 Demolombe, Nos 241 et suivants; Bioche, Dictionnaire de procédure, Ve conseil de famille, No 30: Merlin, Ve domicile, section 5, P- 317; 5 Baudry-Lacantincrie, Nes 397-398.
famille doit toujours être formé au domicile du mineur, que le domicile de la tutelle change avec celui du mineur.
« La loi, dit-il, * ne connait pas de domicile immuable ; le domicile est, au contraire, changeant de sa nature ; pour qu'il en füt autrement du domicile de la tutelle, il faudrait un texte, car ce serait une exception à la règle générale. Où est le texte qui déclare le domicile de la tutelle immuable ? Nous le cherchons vainement ; il n'y a pas mème de texte qui détermine le domicile primitif de la tutelle ; c'est par application d'un principe général qu'on le fixe au domicile du mineur, c'est-à-dire du père : eh bien, ce mème principe nous oblige aussi à déclarer le domicile variable.»
Les auteurs du supplément de Laurent * se sont ralliés à l'opinion de la grande majorité des auteurs et reconnaissent, contre Laurent lui-mème, le domicile immuable de la tutelle.
Notre loi sur le domicile de !:: tutelle est la mêine que celle de la France et de la Belgique. Pas plus ici qu'en France et en Belgique, il n'existe de texte qui établisse un domicile immuable. D'après l'article 249 de notre code, comme d'après l’article 406 du code Napoléon, ie domicile de la tutelle est celui du mineur, et, suivant l'article 83 de notre code, en tout semblable à l'article 108 du code Napoléon, le domicile du mineur est celui de ses père et mère, ou tuteur. Par conséquent, notre loi ne faisant aucune distinction, le domicile du mineur, mème s'il varie dans le cours de la tutelle, devrait toujours être celui de la tutelle.
L'opinion de Laurent nous parait donc beaucoup plus conforme à notre loi que celle des auteurs qu'il combat.
Notre jurisprudence, cependant, a consacré la première opinion, et s'est prononcée en faveur du domicile immuable de la tutelle.
Ainsi, dans la cause de Beaudet et Dunn, ‘ la cour du banc de la reine a décidé, le 12 mars 1855, que la tutelle doit être déférée par le juge du dernier domicile du père décédé, lequel domicile reste’cel1i des mineurs.
Cette décision est antérieure au code, mais l'article 249 n'est pas indiqué par les codificateurs comme de droit nouveau. Et, de fait, cet article ne fait que reproduire l'ancien droit, tel que
3) 5 D. T. B. C. p. 344 et 2R. 4. R. p. 328.
EMPRUNT, HYPOTHÈQUE ET ALIÉNATION D'IMMEUBLE 207 nous le trouvons dans Pothier, Meslé et autres anciens auteurs. Par conséquent, cette décision doit nons guider dans l'interprétation de l'article 219,
Dans le rapport de la cause de Doutre, que nous avons citée plus haut, ‘! nous lisons la remarque suivante faite par les juges composant le tribunal de revision: «de là l'opinion des auteurs qui fixent la juridiction du tribunal à l'endroit où la premiére tutelle a été homologuée, de préférence même au domicile des mineurs, qui, par la suite, après la mort du père, a changé. »
L'espèce suivante s'est présentée, à notre connaissance. Une tutelle avait originé à Montréal. Le tuteur avait plus tard changé de domicile pour aller demeurer dans le distriet de Richelieu. Les mineurs avaient des biens situés dans le district de Gaspé, biens qu'il s'agissait de vendre par licitation. Un notaire tint son assemblée de parents à Montréal, domicile de la tutelle, et présenta sc: procès verbal au député protonotaire de Montréal pour le lusse homologuer. Celui-ci refusa, disant qu'il n'avait pas juridiction et que la procédure était illégale. Le notaire soumit la question à l'honorable juge Jetté qui, après avoir pris connaissance des autorités citées, homologua le procès verbal de suite.
Quelques mois plus tard, une requête de la part du même tuteur fut présentée demandant la permission de vendre un immeuble valant moins de quatre cents dollars situé dans le comté de Bonaventure. Le juge Doherty, du distriet de Montréal, accorda aussi cette requête. Il nous semble que ce point est maintenant réglé.
266. Nous avons dit que l'article 83 fixe le domicile du mineur chez ses père et mère où tuteur. « Si l'un des père st mère Vient à mourir, dit Laurent, ® et si le survivant exerce i1 tutelle, le domicile du mineur sera chez son père ou chez sa mère : le survivant réunit alors les deux puissances : la puissance paternelle et la tutelle, qui l’une et l'autre fixe: le domicile du mineur. Mais que faut-il décider si le survivant refuse la tutelle ou se fait excuser? Il y a deux puissances en conflit dans ce cas: le mineur est sous puissance paternelle et, à ce titre, il devrait avoir pour domicile celui du survivant de ses père et mère ; il est aussi sous tutelle, et comme pupille il devrait avoir le domicile de son tuteur. Lequel des deux domiciles légaux
(DL, C J. p. 120.
(2) Vol. 2, No 86.
l'emportera sur l'autre? Celui où est le siège des affaires du mineur, celui où s'exercent ses droits civils. C'est le principe posé par l'orateur du Tribunat ; par suite, ie mineur aura son domicile chez son tuteur; car, aux termes de l'article 450, le tuteur représente le mineur dans les actes civils. Cela décide la question. »
Cette interprétation a élé consacrée par la cour supérieure à Québec, présidée par l'honorable juge Cimon, le 23 avril 1908, dans la cause ex parte Lacasse.
Le 1 avril 1896, Hildevert Hardy, demeurant à Portneuf, avoit convoqué un conseil de famille à Porineuf pour faire nommer un tuteur et un subrogé-tuteur à son fils, Lorenzo. Allred Frenette fut nommé le tuteur, le père ayant relusé d'accepter la charge, et Joseph Hardy fut nommé subrogé-tuteur. Lorenzo Hardy continua de demeurer avec son père el sa mère, à Portneuf, et avec sa mère, après la mort de son père, jusqu'en 1901. Alors la mére se remaria avec Lacasse et alla demeurer chez son mari, à Montréal, avec son fils Lorenzo. Le tuteur, Alfred Frenette, conserva son domicile à Portneuf. Le 26 novembre 1907, Alfred Frenette convoqua le conseil de famille de Lorenzo Hardy à Portneuf, pour faire accepler sa démission et nommer un nouveau tuteur. A cette assemblée, le conseil de famille exprima l'avis que celte démission fui acceptée, et que Joseph Hardy et Louis Hardy fussent nommés respectivement tuteur el subrogétuteur de Lorenzo Hardy. La délibération du conseil de famille fut homologuée par le protonotaire à Québec. La mére du mineur et son mari en appelèrent de cette homologation à la cour de revision sous prétexte, entre autres, que la tutelle n'était pas régulière, que le conseil de famille aurait dû s’assembler à Montréal, lieu du domicile de la mère du mineur, qui était le domicile de ce dernier. La cour a renvoyé cet appel et maintenu
que la délibération du conseil de famille avait été régulière, vü que le mineur, bien que résidant chez sa mère, à Montréal, avait conservé son domicile à Portneuf, chez son tuteur.
Dans cette cause, l'on avait aussi invoqué, pour maintenir la tutelle, la règle des auteurs francais de l'immutabilité du domicile
) Dans ce sens: 1 Demolombe, N° 359; 1 Aubry et Rau, p. 581 ; Baudry-Lacantinerie, vol. 2, Ne 988, et vol. 5, N°: 395, 396, 397 et 498; 1 Laurent, Supplément, Ne 297; 1 Mignault, p. 237. Contra: 1 Langelier, p. 193.
de la tutelle, qui avait originé dans le comté de Portneuf; mais il n'appert pas que le tribunal se soit prononcé sur ce point.
266. Peut-on vendre des imraeubles situés dans la province et appartenant à des mineurs qui n'ont pas leur domicile dans la province? Peut-on nommer un tuteur à de tels mineurs? I] semble que, d'après l'article 219, nos juges se trouvent sans juridiction Pour nommer un tuteur à ces mineurs el autoriser la vente de leurs immeubles.
Nous avons déjà vu que notre ancien droit autorisait une semblable tutelle,
Ainsi la déclaration du roi du 13 décembre 1721, insinuée au Conseil Supérieur, * contenait l’article suivant :
«1. Lorsque nos sujets mineurs, auxquels il doit ètre pourvu
de tuteurs et de Curaleurs, auront des biens situés en France, et d'autres situés dans les colonies, il leur sera nommé des tuteurs dans l'un et dans l'autre Pays, savoir: en France, par les juges de ce royaume auxquels la connaissance en appartient, et ce de l'avis des parents et amis des dits mineurs qui seront en France, Pour avoir par les dits tuteurs ou Curaleurs, l'administration des biens de France seulement, et dans les colonies, par les juges qui y Seront établis, aussi de l'avis des parents et amis qu'ils Y auront, lesquels tuteurs ou curateurs élus dans les colonies n'auront pareillement l'administration que des biens qui S'Y trouveront appartenant aux dits mineurs; et seront les dits tuteurs et curateurs de France et ceux des colonies françaises indépendants les uns des autres sans être responsables que de la gestion et administration des biens du pays dans lequel ils auront été élus, de laquelle ils ne sont tenus de rendre compte que devant les juges qui les auront nommés. »
Nous avons, en outre, une autre déclaration du roi du 1+ février 1743, aussi insinuée au Conseil Supérieur, “qui s'exprime comme suit :
« Par notre déclaration du 1° octobre 1741, nous nous sommes proposé de régler ce qui serait observé pour l'électior., des tuteurs ou curateurs des mineurs qui ort des biens situés en France et d'autres situés dans les colonies lrançaises, ete. Mais, les différentes réflexions qui nous ont été faites sur quelques
(A) Supra, Ne 19.
(2) Reg. E. p. 103.
(3) Reg. À Pr
articles de cette déclaration nous ayant porté à la faire examiner de nouveau par notre conseil, nous avons jugé à propos d'expliquer plus amplement nos intentions sur cette matière, etc., etc.
« À ces causes... nous déclarons et ordonnons ce qui suil :
« Article I. Lorsque nos sujets auxquels, à cause de leur minorité, il doit être pourvu de tuteurs ou curateurs, n'auront plus ni père ni mère el qu'ils posséderont des biens situss en France et d'autres situés dans les colonies françaises, il leur sera nommé des tuteurs où curateurs dans l'un et l'autre pays, laquelle nomination sera faite en France par les juges auxquels la connaissance en appartient, et ce, de Favis des parents ou amis des mineurs qui seront en France, pour avoir par les dits tuteurs ou curateurs l'administration des biens de France seulement, mème
des obligations, contrats de vente et autres droits et actions à exercer sur des personnes domiciliées en France et sur les biens qui y sont situés ; ce qui aura lieu pareillement dans les colonies, où la nomination du tuteur ou du curateur sera faite par les juges qui y sont établis, de l'avis des parents et amis qu'ils y auront,
lesquels tueurs ou eurateurs élus dans les colonies n'auront pareillement que l'administration des biens qui s'y trouveront appartenants aux dits mineurs, ensemble des obligations, contrats de vente et autres droits et actions à exercer sur des personnes domiciliées dans les colonies et sur les biens qui y sont situés ; et seront le. dits tuteurs ou curateurs de France, ou ceux des colonies francaises, indépendants les uns des autres, sans ètre responsables que de la gestion et administration des biens du pays dans lequel ils auront été élus, de laquelle ils ne seront tenus de rendre compte que devant les juges qui les auront nommés.»
Ces déclarations, qui formaient certainement partie de notre ancien droit, ont-elles été abrogées par le code civil? La cour d'appel, confirmant le jugement du juge Beaudry, a décidé la négative, le 13 septembre 1874, dans la cause de Brook et Bloomfield. ! «Les mineurs, a dit la cour, qui n'ont jamais résidé dans la province de Québec, ni avant ni lors de la nomination du tuteur, peuvent y ètre cependant pourvus d'un tuteur en la manière ordinaire, suivant les déclarations du 15 décembre 1721 et du ler février 1743, qui n'ont pas été abrogées par le code. La nomination se fait dans le distriet de la situation des biens. »
Cette question se présente souvent pour des enfants qui demeurent aux États-Unis, et qui ont des biens dans la province de Québec.
Si les juges de la province peuvent nommer un luteur à ces mineurs, ils peuvent également autoriser la vente par le tuteur des immeubles appartenant à ses pupilles, car ils ont juridiction dans toutes les matières relatives à la tutelle
Dans la cause de Donohue v. La Banque Jacques-Cartier, ‘ le juge Lynch a également reconnu que cette règle de l'ancien droit n'avait pas été rappelée par le code civil, et que le juge ou le pronotaire du district de la situation des biens, lorsqu'un mineur était absent de la province, pouvait encore nommer un tel tuteur,
Ce jugement fut infirmé en revision, le 30 novembre 1896, 2 mais les juges de la cour de revision n'exprimérerl pas d'opinion sur ce point en particulier.
I reste donc acquis que le juge ou le protonotaire de la cour supérieure du district de la situation des biens peut autoriser la vente de ces biens de mineurs domiciliés en dehors de la province. ‘
Que devons-nous décider si des mineurs, demeurant en dehors de la province, possèdent des biens mobiliers dans cette province,
par exemple, des actions dans des Compagnies de commerce, de finance où d'industrie ? L'auturité judiciaire en cette province peut-elle autoriser le tuteur de ces mineurs à vendre ces actions ? La question offre des difficultés.
Pour la négative, l'on invoque la règle : mobilia sequuntur personam, les biens meubles sont censés Suivre la personne de leur propriétaire, règle consacrée par nos tribunaux dans la cause de Manuel et Lamb. # 1] en résulte, dit-on, que ces actions n'étant pas censées se trouver dans la province, l'autorité judiciaire de notre province ne peut en autoriser la vente.
Nous croyons, cependant, que cel!e vente peut être ainsi autorisée. En eflet, l’article 6 du code, après avoir dit que les biens meubles sont régis par la loi du domicile du propriétaire, ajoute que c'est cependant la loi du Bas-Canada qu'on leur applique dans les cas où il s'agit de la juridiction des tribunaux.
(3) Voir: Boucher v. Boucher, 31 C. S. p:215.
(4) 18 C:S. p.184. Confirmé par la cour d'appel et le Conseil Privé.
En outre, les déclarations du 15 décembre 1721 et du 1* fevrier 1743 parlent des biens situés dans les colonies, sans distinguer entre les biens meubles et les biens immeubles.
Enfin, le Conseil Privé Ÿ est revenu sur sa première opinion. En décidant que, sous la loi des taxes sur les successions de la province d'Ontario, aucun droit ne pouvait être imposé sur les biens mobiliers situés en dehors de la province d'Ontario il rejetait cette règle : mobilia sequuntur personam, et admettait que ces biens meubles ne sont pas sensés se trouver au domicile de leur propriétaire, mais bier à l'endroit où ils sont situés. Et le juge Malouin, et la cour d'appel après lui, interprétant la loi de la province de Québec des droits sur les successions, ont suivi cette dernière opinion du Conseil Privé. *
&—Licitation volontaire
267. Le partage volontaire en justice existe-t-il dans notre droit? Peut-on vendre des immeubles, actions de banques appartenant par indivis à des mineurs lorsque cette vente a simplement pour but de faire cesser l'indivision existant entre les mineurs et les copropriétaires majeurs? Une telle aliénation serait-t-elle une vente nécessaire prévue par les articles 297 et 298 du £ode civil?
Cette question, d'une très grande importance, est quelque peu controversée.
On a prétendu que la licitation sur action en partage, lorsqu'il y a des mineurs et autres incapables, est la seule reconnue par nos lois, que la vente par le tuteur autorisé par le juge, sur avis du conseil de famille, n'est pas une vente en justice.
Résumons d'abord, les arguments en faveur de cette opinion, saut à les réfuter ensuite.
D'après l'article 693 du code civil, dit-on, si quelques-uns des
héritiers sont absents, s'il ÿ a, parmi eux, des mineurs ou des interdits, le partage ne peut se faire qu'en justice; le seul partage en justice, permis par nos lois, est celui qui se fait sur action, et
«) Woodruff et le Procureur Général d'Ontario, A. C. 1908, p. 508.
(2) Le Roi et Cotton. Cette cause est actuellement en appel à la cour suprême du Canada.
(3) Sur cette question nous avons puisé plusieurs arguments dans une excellente étude de M. Léandre Bélanger, notaire, de Montréal, ancien président de la chambre des notaires, publiée dans la Revue Légale, nouvelle série, vol. 1, p. 186 et vol. 2, p. 162.
celui fait par un notaire, autorisé par le juge, sur avis du conseil de famille, appelé licitation volontaire, n'a aucune valeur légale.
L'on admet bien que dans l'ancien droit, d'après Pigeau, les notaires ont élé maintenus dans le droit de faire tous comptes, partages et liquidations volontaires, méme entre mineurs; muis, dit-on, ilest hors de doute que le code à tranché la question dans le sens contraire,
En eflet, d'après les articles 689 et suivants du code, le législateur à voulu que le partage fut fait au moyen d'une action. La preuve c'est qu'il a intitulé le chapitre relatifjau partage : de l'action en partage et de sa forme. L'article 693, deuxiéme aliéna, dit : «Si quelques-uns des héritiers sont absents où opposants, ete., le partage ne peut se faire qu'en lustice et l'on y suit les règles tracées aux articles suivants.» Par conséquent, cet article soume! le partage des biens des mineurs aux imèmes règles que le partage des biens entre majeurs, parmi lesquels se trouvent des opposants. Or, il n'y a personne qu soutienne que, dans ce cas, il n'est pas nécessaire de recourir à l'action en partage. L'héritier ne peut Pas assigner l'opposan! par requête.
Si l'on examine quelles sont les règies tracées aux articles Suivants, nous voyons que loutes ces règles se rapportent aux
poursuites ordinaires, sauf les modifications introduites par le code de procédure. De son côté, l'article 691 dit que l'action en partage et les contestations qu'elle soulève sont soumises au
tribunal, pas au juge ni an protonotaire,
Toute demande en justice commence par un bref d'assignation, la requête n'est qu'une procédure d'exception, et, comme telle, ne peut être employée que lorsqu'il y a un texie formel, qui l'autorise. Bien plus, l'article 691 défend au tuteur de provoquer le partage. Quand un notaire présente une requête au nom du tuteur pour lui permettre de faire le partage, il lui fait provoquer le partage. En France, cette question ne souffre plus de difficulté. La jurisprudence et les auteurs sont unanimes à .. ‘ider que le Partage en justice ne peut originer que par une action.
L'article 1355 du code de procédure semble bien reconnaitre la licitation volontaire, mais cet article contredit les articles 300 et 793 du code civil, et, d'après un jugement du Conseil Privé, ! Je code civil doit prévaloir dans ce cas. L'on conclut que la licitation lorcée est la seule reconnue par nos codes.
Cette doctrine ne peut être suivie, et nous allons essayer de le démontrer.
268.--lin dehors du partage où de la licitation forcée dont les règles sont tracées aux articles 1037 et suivants du code de procédure, il y a aussi le partage et la licitation volontaires que les tuteurs et autres représentants d'incapables ont toujours eu le droit de faire, par le ministère des notaires. Les formalités de cette licitation font exception aux articles 117 et suivants du code de procédure.
Le mot action, employé aux articles 689 et suivants du code civil, n'a pas le sens restreint qu'on cherche à lus donner? Ces articles, au contraire, traitent du droit de tous les echéritiers ou copropriétaires de demander à sortir de l'indivision, et donnent des règles générales sur l'exercice de ce droit s'appliquant au partage conventionnel entre majeurs, (C. €: 693) et au partage en justice soit volontaire, soit forcé. (€. C. 691 et 693 et C. P. 1046)
269. Les notaires, avant le code civil, jouissaient du droit incontestable de faire les partages d'immeubles dans lesquels les mineurs étaient intéressés.
Il est faciie de le démontrer.
« Les notaires, dit Pigeau ‘!, ont été maintenus dans le droit de faire tous comptes, partages et liquidations volontaires entre mineurs. »
D'après Merlin : ? «une jurisprudence, aussi ancienne que
constante, avait maintenu en France, les notaires dans le droit de faire des partages de successions dans lesquelles les mineurs étaient intéressés. »
Pothier * va maintenant nous prouver que, dans l'ancien droit francais, le tuteur ne pouvait, pas plus qu'il ne le peut maintenant, provoquer le partage définitif des immeubles appartenant par indivis à son pupille et que, cependant, l'on recourait à la licitation volontaire.
« Notre principe, que le pouvoir du tuteur ne s'étend pas à pouvoir aliéner les immeubles de son mineur, s'entend des aliénations volontaires ; car les nécessaires appartiennent à l'administration de la tutelle.
(2) Questions de droit, vol. 3, p. 633.
(3) Persoanes, tit. 6, section 3, p. 617.
« De là il suit que, lorsque le mineur est propriétaire par indivis avec des majeurs, de quelque immeuble, le tuteur de ce mineur ne peut pas provoquer & un partage définitif, ni à une licitation, les copropriétaires de son mineur: car le partage ou licitation contiennent une aliénation volontaire de la part de celui qui a provoqué, puisqu'il re tenait qu'à lui de ne le pas faire. Mais le tuteur du mineur peut être provoqué par quelqu'un des majeurs copropriétaires de son mineur: et ce partage où licilation, faits sur la demande du majeur avec le tuteur du mineur, sera valable ; car l'aliénation que contient ce partage ou licitation, est une aliénation nécessaire de la part du tuteur qui y a été provoqué, et partant n'excède pas les bornes de l'administration de la tutelle,
€ I suit aussi de notre principe, que les créanciers d'un mineur peuvent saisir réellement, et faire adjuger sur le tuteur les héritages du mineur : car c'est une aliénation nécesssire.
« Le tuteur menacé de ceite saisie, ne peut pas, de sa seule attorité, vendre volontairement quelques héritages du mineur, pour salisfaire les créanciers, et éviter les frais énormes d'une saisie,
« Mais, si on ne peul pas sans cela éviter la saisie, et qu'on ne puisse pas acquitter les dettes des épargnes du mineur, Île tuteur doit, dans ce cas, convoquer la famille du mineur devant le juge, de qui il obtiendra une ordonnance qui lui permettra de vendre certains héritages du mineur, pour salisfaire ses créanciers.
L'aliénation qui s'en fera en vertu de cette o,donnance, quoique volontaire, sera valable, et tirera sa force de l'autorité du juge, à qui la loi donne le droit de Ja permettre en connaissance de cause, Cette vente, pour être valable, doit se faire en justice, au plus offrant et dernier enchérisseur, »
Pothier donne cette même opinion dans plusieurs de ses traités.
On doit done conclure, d'après Pigeau, Merlin et Pothier, que l'ancien droit français reconnaissait aux notaires le droit de faire ces partages d'immeubles, que le tuteur ne pouvait les demander, mais qu'il pouvait y être provoqué par quelqu'un des copropriétaires du mineur et, qu’alors, le tuteur, lorsque tous les copropriélaires y consentaient, non seulement pouvait, mais devait convoquer le conseil de famille, et le juge lui permeitait ensuite de faire la vente pour opérer le partage, vente que l’on considérait
comme faite en justice en ce qu'elle tirait sa force de l'autorité du juge.
270. Ces principes de l'ancien droit français, qui était aussi le nôtre, personne ne le conteste, furent reproduits aux chapitres 48 et 86 des statuts refondus du Bas-Canada.
Le chapitre SG donnait le mode de convoquer le conseil de
famille, dans tous les cas où il y avait lieu de le faire, et le chapitre 48 traitait de la vente des biens des mineurs, de la licitation volontaire et des licitations forcées. Il prescrivait la procédure à «ivre pour la licitation volontaire et pour la vente des biens des mineurs. Voici des extraits de cette loi :
« Chaque fois que l'on entend vendre ou aliéner, ‘'e quelque manière que ce soit, les immeub'es d'un mineur ou de toute autre personne, dont les dits biens ne peuvent être vendus ou aliénés que d'après les formalités voulues par la loi pour la vente ou la licitation des biens des mineurs, le notaire, avant de convoquer l'assemblée de parents, conformément à lai, fera nommer deux experts, etc., ete,
« Les experts procéderont alors à constater la valeur de ces immeubles, et, si la vente en était demandée pour cause d'indivision, ils procéderont à constater si les dits immeubles peuvent commodément se partager, et feront leur rapport par acte devant notaire, suivant la formule de la cédule C... »
L'existence de la licitation volontaire avant le code est donc prouvée d'une manière irréfutable.
271.- Les codificateurs n'ont manifesté nulle part leur intention de changer la loi. Le contraire est consigné dans leurs rapports.‘ « La licitation, disent-ils, à laquelle sont intéressés les mineurs, les interdits et les absents, doit se faire en justice et être accompagnée des formalités requises pour la vente des biens des mineurs. Toutes ces règles sont conformes à l'ancien et au nouveau droit et ne présentent aucune difficulté. »
Enfin aucun de ces articles 691, 709 du code civil, 1646 et 1355 du code de procédure n'est indiqué comme étant de droit nouveau.
Bien loin d'avoir changé les dispositions de l'ancien droit sur les partages et les licitations volontaires, nos codificateurs les ont reproduites en entier, en les généralisant autant que possible.
d) Vol. 2, p. 134.
C'est ce qu'ils déclarent dans leur rapport sur les articles de l'an cien code de procédure, Correspondant aux articles 919, 1256 et 1267 et suivants du nouveau code. Le articles 1037, 1331 et LH du code de procédure et les articles 691 et 709 du code civil en font foi,
272. Nos codilicateurs ont reconnu Trois especes de partage :
1. Le partage à l'amiable, lorsque toutes les parties sont capables, présentes et d'accord: (GC. €. 60)
dE Partage mixte ou volontaire, auquel le tuteur peut être forcé sur provocation d'un Copropriétaire majeur de son pupille, se faisant en justice, par tous les intéressés, d'après les formalités requises pour l'aliénation des biens des mineurs; (GC. C. 691, 693, 297, 298 et C. P, 1016, 1331, et 1311) et
3, Le partage lorcé ordonné par une action, lorsqu'il ne peut Y avoir d'accord entre les copropriétaires majeurs ou incapables, CC. C. 698 et C. P, 1037 ct suivants)
La licitation volontaire en justice, qui nous occupe plus parliculiérement, est reconnu par les textes suivants :
Le tuteur peut être forcé au partage des immeubles dont son pupille est copropriétaire, et le Partage se lait en justice, avec les formalités requises pour l'aliénation des biens des mineurs, (GC. C, 691)
Lorsque la licitation a lieu par suite de ce que, parmi les copropriélaires, il se trouve des mineurs, elle ne peut être faite qu'en justice avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs. (C. C. 709, )
Lorsque toutes les formalités requises à l'égard des mineurs, soit pour l'aliénation d'immeubles, soit pour un partage de succession, ont été remplies, les contrats ou actes ont la mème force et le même eflet que s'ils étaient faits par des majeurs. (C. €. 1010)
On refuse au tuteur le droit de vendre des immeubles du mineur lorsqu'un Copropriétaire en demande le partage, et, cependant, le tuteur peut, d'après l'article 307 du code civil. avec l'autorisation voulue, transiger au nom du mineur, c'est-à-dire, terminer un procès déjà commencé ou prévenir une contestation à naître dont le résultat serait incertain : et lorsque le droit du copropriétaire majeur de provoquer le partage est certain, lorsqu'il n'y a aucun doute que le mineur devra nécessairement succomber, on lui refuse le droit de vendre !
Le législateur n'a pu vouloir une telle inconséquence. Les autorités du droit moderne francais ne peuvent être invo-
quées à l'appui de la prétention contraire, car le code Napoléon ne reconnait pas cette licitation volontaire, lorsqu'il y a des mineurs. D'après ce code, il faut toujours recourir à l'action en partage, dans ce cas.
Cependant, mème en France, l'on procède très souvent au partage, lorsqu'il v a des incapables, par voie de transaction, en remplissant les formalités reproduites dans notre article 307. La jurisprudence et les auteurs favorisent ce mode. !
273. Les articles 691 et 709 du code civil disent que le partage ete., doit se faire d'après les lormalités voulues pour la vente des biens des mineurs. A quoi serviraient ces articles si lon n'admet pas la licitation volontaire, lorsque des mineurs sont intéressés? En ellet, si tous les copropriétaires sont majeurs, présents et d'accord, le partage se fait dans la forme que les parties jugent convenable. (C. C. 693) Si l'on recourt à la licitation forcée, l'on doit suivre les règles établies aux articles 1037 et suivants du code de procédure, Aueune de ces règles n'exige l'observation des formalités requises pour la vente des biens des mineurs ; au contraire, l'article 300 du code civil déelare que ces dernières formalités ne peuvent s'appliquer au cas où un jugement à ordonné le partage. Done, à moins de prétendre que les codificateurs ont parlé pour ne rien dire, pour expliquer la raison d'être de ces articles 691 et 709, il faut nécessairement admettre la licitation volontaire. Ainsi entendus, ces divers articles de nos codes se concilient parfaitement.
274. A part de ces articles 691, 709 et 1010 du code civil, plusieurs autres textes reconnaissent l'existence de la licitation volontaire, ainsi que le caractère judiciaire de la vente des immeubles des mineurs autorisée par le juge sur avis du conseil de famille.
L'article 1046 du code de procédure dit que les règles concernant la licitation volontaire se trouvent dans la dixième partie de ce code. Nous venons de voir que, d'après les artieles 691 et 709 du code civil, ce partage se fait en justice avec les formalités voulues pour la vente des biens des mineurs. Ces dernières
(1) Beauchamp, sous art. 693, Ne 11 et les auteurs qu'il cite.
formalités se trouvent dans Ja dixième partie du code de procédure, aux articles 13141 et suivants. C'est certainement à ces articles que les codilicateurs réftrent dans l'article 1046, comme contenant les règles de la licitation volontaire. Nous en avons la preuve dans les articles 691 et 7o à di code civil, dans les formules que nous allons citer et 4: l'article 1237 Cu code de procédure,
La formule, donnée à ia suit de l'art.cle 1343 du code de
rocédure pour la nomination des \perts est générale: elle s'ap- 5 Ï
plique au cas où il s'agit de seuur a Hameuble appartenant en lotalité au mineur et à celui où l'immeuble ne lui appartient que pour partie ; on v lit: et si la vente est demandée pour cause d'indivision ete. Il en est de mème de celle du rapport des experts relative à l'article 1344. L'on peut objecter que des formules ne sont pas des articles de loi et que, par conséquent, elles ne peuvent faire autorité. Nous répondrons que ces formules ont été acceples par les codificateurs. Elles ont été empruntées au chapitre IS des statuts relondus du Bas-Ca ida, elles Se trouvaient à l'appendice de l'ancien code de procédure, et elles ont été reproduites dans le nouveau. L'article 1359 de l'ancien code de procédure et l'article 6 du nouveau en permettent l'usage. Les codilicateurs auraient-ils accepté des formules pour des procédures qu'ils auraient abolies ?
Entin, l'article 1355 du code de procédure, qui se trouve aussi dans la dixième partie, avec les dispositions relatives à Ia vente des biens des mineurs, dit que dans la licitation volontaire d'un immeuble possédé par indivis par le tuteur et son pupille, et qui ne peut se partager commodément, il est procédé en la forme ci-dessus prescrite. [est difficile de reconnaitre la licitation volontaire en termes plus formels !
276. Il y à un axiome de droit que l'on peut, crovons-nous, appliquer à la question débattue : qui peut le plus, peut le moins. Or, personne ne conteste le droit du tuteur de vendre les iirmeubles appartenant en totalité à un mineur, lorsqu'il y a nécessité ou avantage évident, (C. C. 297 et 298) S'il peut vendre l'immeuble qui appartient pour le tout à son pupille, où est la raison qui l'empêcherait de vendre celui qui n'est sa propriété que pour partie, lorsque ses copropriétaires capables consentent eux-mêmes à se joindre à lui pour en vendre la totalité, sur provocation de l'un d'eux ?
276.- Voici maintenant des textes qui établissent clairement que la vente des biens des mineurs, autorisée par le juge sur avis du conseil de famille, est une vente en justice.
L'article 691 : «alors ce partage se fait en justice et avec les formalités requises pour l'aliénation des biens des mineurs. » L'article 709 se sert des mêmes expressions. L'article 951 du code civil permet au grevé de substitution de transiger sur la propriété des biens, de manière à lier l'appelé dans le cas de nécessité où l'intérèt de ce dernier est concerné, et après y avoir élé autorisé en justice, comme pour la vente des biens des mineurs. Et l'article 1391 du code de procédure ajoute : la vente doit être faite en justice en présence du subrogé-tuteur.
Si nous laissons les codes, pour consulter les auteurs sur le caractère de cette vente, nous arrivons à la même conclusion.
D'après l'extrait déjà cité de Pothier, * «l'aliénation qui se fait en vertu de l'ordonnance du juge est valable et tire sa force de l'autorité du juge. Cette vente se fait en justice au plus offrant et dernier enchérisseur. »
« La vente autorisée par le juge n'en conserve pas moins son
caractère judiciaire, alors mème que l'adjudication a lieu devant
notaire et non à l'audience. » ?
« Mais le juge ou le notaire n'agit pas, dans cette espèce, par la volonté des parties : il agit par [1 volonté de la loi ; il agit en vertu de la mission que lui donne le tribunal. 1] représente donc le tribunal qui l'a commis, et, dans ce cas, l'acte qui se fait devant lui, est censé fait devant le tribunal, en justice. »
277.— Répondons à une dernière objection. Le partage mixte ou volontaire en justice, dit-on encore, auquel le tuteur peut être forcé sur provocation d’un cohéritier majeur ne peut être soutenu sérieusement: car, enfin si c'est un partage lorcé, il ne peut pas être volontaire. Quand quelqu'un est forcé de faire une chose, il ne la fait pas volontairement. Par conséquent, quand Île tuteur est forcé de partager, il ne partage pas volontairement.
Avant le code, ce partage volontaire existait. Des jurisconconsultes comme Pigeau, Merlin et Pothier, ainsi que les auteurs de la loi reproduite au chapitre 48 des statuts refondus du Bas- Canada, ne voyaient pas la contradiction que l'on signale, et pourtant,
(1) Supra, N° 269.
(2) Rousseau et Laisney, Dictionnaire de procédure, p. 407. (3) Chabot, Des Successions, sous art. 839, p. 260.
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d'après leur répulition, tous étaient des gens sérieux, Dans l'espèce, ces mots partage volontaire s'expliquent très bien, Lorsqu'il Y a provocation au partage, si toutes les parties intéressées, Y comprise celle qui à provoqué le partage, au lieu de recourir à l’action, veulent bien adopter ce mode, s'entendre sur ce point, il nous semble qu'alors ce partage est bien volontaire, Le partage volontaire est donc celui qui est fait, du consentement de tous les intéressés, sans [orme spéciale, si ces intéressés sont tous capables, et, d'après les formalités de la loi, si, parmi eux, il y a des incapables.
278.- Enfin, la licitation volontaire offre un avantage évident au mineur, Les frais d'une action en Partage sont très éleves, les délais sont relativement longs. La licitation volontaire entraine généralement peu de frais et se fait dans un court délai.
Comment, avec tous ces textes et ces autorités, peut-on soutenir sérieusement que la licitation volontaire n'existe pas dans notre droit, et que la vente des biens des mineurs, faite d'après les formalités que uous connaissons, n'est pas une \ente en jus-
tice ? La chose nous parait impossible.
Si nous consultons notre jurisprudence, nous en venons
à la même conclusion. A notre connaissance, plusieurs partages de cette nature ont été faits, en vertu d'autorisations données par les honorables juges Cas=:/;, Routhier, Caron, Andrews et Langelier, et l'on n'a jamais les faire annuler par les tribunaux, lorsque les formalités té suivies.
Nous avons parcour tous Îles rapports judiciaires, et nous n'avons trouvé aucun jugement, et les adversaires de celte doctrine n'en citent aucun, qui ait déclaré nuls de tels partages et de telles ventes, pour défaut de juridiction de la part du juge qui les avait autorisés.
Des juges peuvent bien avoir refusé leur autorisation, mais leur opinion n'est pas celle de la grande majorité de leurs collegues de la province.
De plus, la question s'est présentée dans deux causes rapportées, où l'on à reconnu la validité de la licitation volontaire. Ce sont celles de : Monette v. Molleur, décidée par le juge Chagnon, le 6 octobre 1874 * et de Dufort v. Chicoyne, jugée par le juge Mathieu, le 8 octobre 1887. ?
(2)3M:E. RS. cC. p. 211.
Le 30 mars 1880, * le juge Torrance ayant décidé, se basant sur l'article 1278 de l'ancien code de procédrre, que le tateur ne peut acquérir pour lui-même l'immeuble + son pupille à la vente qui en est faite par licitalion volontaire, reconnait aussi par làmème la licitation volontaire.
Voyons une autre cause dans laquelle la question s'est présentée : ceile de Murray v. Lespérance, jugée par la cour de re isisn, le 30 septembre 1895, et dont le jugement fut confirmé par la cour d'appel, le 19 mai 1896. *# Nous ne résumerons que les faits ayant rapport à notre question.
Louis Beauvais était décédé en 1884. Sa veuve ne fit pas d'inventaire des biens de la communauté. Le 4 obtobre 1889, la veuve, tutrice de ses enfants mineurs, fit faire l'inventaire de la communauté continuée. Le mème jour, le conseil de famille autorise la défenderesse, en sa qualité de tutrice à ses enfarts mineur®, à vendre en justice les partsde ces derniers dans un immeuble avant
appartenu à la communauté. Par la mème délibération, un tuteur
ad hoc fut nommé aux mineurs, avec autorisation de représenter les mineurs dans le partage et la liquidation des aflaires de la communauté, et de représenter les mineurs à la vente des immeubles, dans le cas où la mère achèterait les immeubles, et à lui en passer contrat de vente. Le 31 octobre 1889, cette délibération du conseil de famille fut homologuée, et, par conséquent, la vente de l'immeuble, possédé par indivis par la mère et ses enfants mineurs, fut autorisée. Le 20 novembre 1889, les immeubles furent vendus et adjugés à la mère des mineurs, et le tuteur ad hoc lui en passa litre, le 28 novembre. C'était bien là une licitation volontaire ! Ni la délibération du conseil de famille, ni l'ordonnance du protonotaire autorisant la vente, nila vente faite en vertu de cette ordonnance ne furent mises de côté par aueun des jugements rendus. Cette vente fut admise comme valable. Le juge Charland, en première instance, avait déclaré qu'il n'y avait pas eu continuation de communauté entre la mère et ses enfants, mais ne déclara pas cette vente nulle, et la cour de revision et la cour d'appel jugerent que cette continuation avait eu lieu. L'ordonnance du protonotaire, l'adjudication de l'immeuble, et la vente par le tuteur ad hoc, sont des considérants du jugement de la cour de revision. Voici ce que dit cette dernière : ‘considérant que lorsque les
(1) Rawley v. Monarque, 3 L. N. p. 114.
@ 8 C. Se p. 184: 5 B. Rp. 401.
formalités requises à l'égard des mineurs, soit pour l'aliénation d'immeubles, soit pour partage de sucecession, ont été remplies, tels contrats ou actes ont la même force et le même effet que s'ils élaient faits par des majeurs non interdits”, (C. C. 1010) Enfin, la cour d'appel à implicitement reconnu la validité de toutes ces procédures en donnant à l'ordonnance du Pretonotaire une ÿortée encore plus grande que celle que voulaient lui donner les appelants.
Si l'on consulte les régistres des licitations volontaires à Québec, l'on peut constater que nos juges ont invariablement autorisé ces licitations.
Nous nous contenterons de citer quatre espèces particulières dans lesquelles la vente des biens de mineurs a été autorisée, dans le seul but de faire cesser l'indivision.
La première ordonnance, datée du 5 avril 1876, donnée par Sir L. N. Casault, autorisait Ja vente d'un immeuble possédé par A. D. Riverin et ses enfants. 1
Le 30 août 1901, l'honorable Juge Andrews nous autorisait, en notre qualité de curateur à un interdit et de tuteur à des mineurs, à partager des actions de banques appartenant à iajeurs, à cel interdit el à ces mineurs.
des
Le 5 décembre 1901, l'honorable juge Andrews permettait Ja
vente d'immeubles valant plus de trente mille dollars possédés par des majeurs et des Mineurs, dans le but de faire cesser l'indivision.
Enfin, un arrêt, rendu le 30 avril 1907, par Sir Langelier, dans la cause de Belleau v. La Banque de Montréal, 2 devra mettre fin à toute contestation sur ce point.
Francois
Des actions de plusieurs banques appartenaient à des majeurs et mineurs. Un des majeurs en demanda le
à des parlage et sSomima, en conséquence, le tuteur de se faire autoriser à faire une licitation volontaire. Le tuteur fut autorisé par ordonnance du juge,
sur avis du conseil de famille, à parlager ces actions. Par
son ordonnance, le Juge commit un notaire pour procéder au partage.
Le partage fut fait, Toutes les banques intéressées, saut Ja Banque de Montréal, acceptérent ce partage, Seule la Banque de Montréal refusa de S'y conformer, sous prétexte que c« partage n'avait pas été fait en vertu d'une action en Partage commencée par un bref de sommation. Une action fut intentée contre Ja
(1) Registre de 1876 à 1878, p. 134.
(2) 9 Revue du Notariat, p. 345.
banque de Montréal pour lui faire reconnaitre ce parlage, et Île jugement condamna la Banque à s'y soumettre. La cour a jugé :
«1. Lorsque le code civil (art 693) dit que s'il y a des mineurs parmi les héritiers, le partage de la succession doit se faire en justice, cela ne veut pas dire qu'il doit être ordonné par la cour, sur une action en partage, mais qu'il doit être fait sous la surveillance de l'autorilé judiciaire :
«2. Le partage est fait sous la surveillance de l'autorité judiciaire, s'il est autorisé, pour les mineurs, sur avis du conseil de famille, par un juge de la cour supérieure, qui commet un notaire pour y procéder. »
« On prend une action, dit l'honorable juge Langelier, contre quelqu'un pour le forcer à faire une chose à laquelle il est tenu, et quand il refuse de la faire. Il serait ridicule d'intenter une action contre üne personne pour la faire condamner à exécuter une obligation qu'elle se déclare prète à remplir. C'est ce qui a lieu dans une licitation volontaire où lous les intéressés sont d'accord. »
Aucun appel de ce jugement ne fut interjeté et la banque de Montréal dût s'exécuter et accepter le partage ainsi préparé.
280. —De tout ce qui précède nous pouvons sûrement tirer les conclusions suivantes :
Si un mineur est propriétaire de parts indivises d'un immeuble, d'actions de banques où de compagnies industrielles ou financières, et que quelqu'un de ses copropriétaires majeurs en exige le partage, le tuteur doit demander l'autorisation nécessaire de faire ce partage, ou la vente, si le partage est impossible, du moment que tous les propriétaires sont d'accord pour procéder de cette manière,
Ce partage ou cette vente devient une aliénation nécessaire pour éviter l'action en partage, et le juge peut même l'autoriser, lorsqu'il n'y a aucune autre raison de nécessité.
Si toutes les parties sont majeures, présentes et d'accord, aucune forme particulière de partage n'est requise.
Enfin, s'il n'y a pas d'entente entre les parties pour faire Île partage ou la vente à l'amiable, alors l'action en partage est le seul moyen de faire cesser l'indivision.
281.-—Mais le tuteur, nous l'avons déjà vu, ne peut demander le partage définitif d'un immeuble. Il faut qu'il y soit provoqué.
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Comment cette demande peut-elle se faire ? Il n'est nullement nécessaire de recourir à l'action. Il suffit d'une mise en demeure faite au tuteur, d'obtenir l'autorisation nécessaire de faire le par-
lage ou la vente. Ou bien encore, 12 copropriétaires majeurs peuvent se joindre au tuteur dans la requèle au juge ou dans la déclaration préliminaire, faite devant notaire, pour obtenir ceite autorisation. C'est ce qui se fait dans la pratique.
S'il s'agit simplement du partage d'actions de banque et de Compagnies industrielles où commerciales, le tuteur, si l'on adopte l'opinion de Sir Francois Langelier, ! pourrait méme demander ‘€ partage sans attendre aucune demande des héritiers, car ce sont des biens meubles.
4'—Aliénations nécessaires
282. L'autorisation du juge donnée sur l'avis des parents pour vendre les biens immeubles des mineurs ainsi que leurs actions dans les compagnies de commerce, de finance et d'industrie n'est exigée que pour les aliénations volontaires, faites à la demande du tuteur, mais les aliénations nécessaires, qui ne peuvent être évitées par le tuteur, appartiennent, suivant l'expression de Pothier, à l'administration de Ja tutelle,
Ce principe s'applique aux licitations lorcées, aux ventes par le shérit, à l'expropriation pour cause d'utilité publique.
285. La licitation d'un immeuble est inévitable, Nul n'étant forcé de rester dans l'indivision (C. C. 689), la vente en exécution d'un jugement sur action en Partage ne peut être empèchée par le tuteur, et c'est pour cette raison que le tuteur n'a besoin d'au- Cune aulorisaticn pour répondre à une demande en partage diririgée contre son pupille. (C. C. 305)
Cette disposition a pris son origine dans le droit romain ? et a loujours été suivie dans l'ancien droit. ‘
284. 11 y à encore aliénation nécessaire lorsque les biens sont vendus en exécution de jugements rendus contre le mineur. À quoi servirait-il au conseil de famille de donner un avis sur une vente qu'il ne peut empêcher ?
(1) Voir Supra, N° 245.
(2) Cod, loi 17, de prædiis et aliis rebus.
(3) Meslé, c. 8, Ne 70; Pothier, Personnes, tit. 6, art. 2, p. 617.
Il enest de mème encore des immeubles expropriés
pour cause d'utilité publique. Plusieurs lois spéciales permettent
au tuteur de consentir, sans autorisation, la vente d'immeubles de mineurs pour cause d'utilité publique.
La loi d'expropriation de Québec ! s'applique dans tous les cas où une personne, compagnie ou corporation ne peut s'entendre avec une autre, au sujet de la valeur où de l'indemnité à payer, pour un immeuble que l'on peut exproprier en vertu d'une loi, fédérale ou provinciale, qui n'en règle pas le mode d'expropriation. En vertu de cette loi, le tuteur, sans aucune autorisation, peut contracter, vendre, ou transporter de gré à gré à la personne, compagnie ou corporation qui exproprie les terrains appartenant à son pupille.
La loi des cités et villes ? donne ce mème pouvoir au tuteur, quant aux lerrains appartenant à son pupille qu'une cité ou une ville a le pouvoir d'exproprier.
Le tuteur a également le pouvoir, en vertu de la loi des chemins de fer de Québec, * de vendre mais, avec Fautorisation d'un juge de la cour supérieure, sans avis du conseil de famille, tout terrain requis par une compagnie de chemin de fer et apparnart à des mineurs. Mais le juge doit donner des ordres nécessaires pour le replacement Gu prix d'acquisition, en la manière qu'il trouve utile, suivant les lois de la province, alin de sauvegarder les droits des mineurs.
D'après la loi des expropriations du Canada, un tuteur, sans aulorisation, a le droit de passer tout contrat et faire toute convention avec le ministre chargé de la construction d'un ouvrage publie pour lui vendre tous terrains requis pour des fins publiques et jes transférer à la Couronne, et pour déterminer le montant de l'indemnité à payer pour ce terrain.
En vertu de la loi des chemins de ler du Canada, * tout tuteur, avec l'autorisation d'un juge de la cour supérieure, peut traiter avec toute compagnie de chemin de fer, relativement à tout terrain appartenant à ses pupilles et requis par la compagnie. Le juge peut prescrire ce qu'il croira avantageux au
(1) Statuts refondus de 1909, arts. 7981 et suivants. (2) Statuts refordus de 1909, arts. 9256 et suivasts et notamment l'article
(3) Statuts refondus de 1909, art. 6595.
(4)S. revisés de 1906, c. 143, art. 15.
(5) S. revisés de 1906, c. 37, arts. 183 et 184.
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mineur pour le remploi du PUX d'acquisition, afin de SaUVegarder les intérèts du pupille.
La charte de la cité de Québec ! autorise également le tuteur à vendre à la eit# tout terrain nécessaire pour les fins publiques, appartenant à son pupille, et tout tel contrat est valable, comme
S'il eût été signé par des majeurs jouissant de la capacité de contracter,
Ilest impossible de apporter Loutes les lois autorisant de semblables ventes, mais ous pouvons dire que toutes leschartes de villes et plusieurs autres lois autorisent de semblables ventes.
Nous ferons cependant remarquer que, suivant les dispositions du code municipal, bien que les corporations musicipales jouissent du droit d'exproprier, l'indemnité à paver pour chaque terrain ne peut être fixée Par convention avec le propriétaire du terrain que s'il est majeur et en possession de ses droits civils, 2 et qu'il faut procéder à l'arbitrage, si le Propriétaire est mineur.
286. Une personne consent une Simple promesse de vente d'un immeuble, Toutes les conditions de la promesse ont été exécutées, mais, dans l'intervalle, celni qui a donné cette promesse est décédé laissant pour ses héritiers des enfants mineurs. Un tuteur est nommé à ces enfants. Ce tuteur, requis de signer un acte de vente de cet immeuble en exécution de cette promesse, peut-il le faire, ou lui faut-il suivre ja procédure que nous venons d'exposer ? Suivant l'article 1476 du code, le créancier peut demander que le débiteur lui passe un litre de vente, suivant les conventions de la promesse, et qu'à défaut par lui de ce faire, le jugement équivaille à tel titre et en ait tous les effets légaux. Cette promesse de vente n'a NE pas transmis la propriété, elle n'a fait que conférer un droit de créance.
Suivant nous, le tuteur seul, sans aucune autorisation, a le droit de signer un semblable contrat de vente,
En effet, il s'agit ici d'exécuter un contrat consenti par l'auleur des mineurs. Si le tuteur n'avait pas le pouvoir de consentir cette vente, celui qui a obtenu la promesse aurait certainement une action pour faire condamner le tuteur à lui signer ce contrat de vente, Ne serait-il pas absurde de refuser au tuteur le pouvoir de faire volontairement un acte que les tribunaux pourraient le forcer à faire ?
) 29 V. c. 57 (2) C. M. art.
A quoi servirait-il de consulter le conseil de famille qui serait dans l'impossibilité d'empêcher l'exéeution du contrat ?
En procédant à la vente par autorité de justice, d'après les formalités que nous avons vues, le tuteur serait encore incapable d'exécuter le contrat fait par l'auteur de son pupille. En eflet, cette vente se ferait à l'enchère. Toute personne serait admise à enchérir, et immeuble pourrait être adjugé à un prix plus élevé que celui porté dans la promesse de vente. Enfin, celui qui a obtenu la promesse de vente aurait le droit de s'opposer à une telle vente. En lorcant le tuteur à suivre ces formalités, la loi le mettrait ainsi dans l'impossibilité complète d'exécuter un contrat fait par l'auteur de son pupille, contrat qu'il est tenu de respecter et d'exécuter.
Mais, dit-on, si vous ne pouvez procéder par une vente à l'enchère obtenez au moins, pour le tuteur, l'autorisation du juge, sut avis du conseil de famille, de consentir à cel acte. Où est le texte qui autorise le juge à intervenir, qui lui permet d'autoriser une vente, sans suivre les formalités de la vente à l'enchère? I nyenapas. Si age a le droit d'interenir, il ne peut permettre que la v: et l'enchère, et la vente à Fenchère, nous venons de le démontrer, est impossible ; s'il ne peut autoriser que la vente à l'enchère à quoi vaudra la prétendue autorisation
qu'il accordera ? Cette autorisätion ne peut donner aucune valeur
à la vente, que ferait le tuteur, et, par conséquent, elle est inutile. En fait, il ne s'agit pas, dans l'espèce, de ia part du tuteur de faire une vente, puisqu'en réalité la vente a été faite, mais simplement de signer un acte établissant que les conditions de la promesse de vente faite par l'auteur du mineur ont été exécutées. Un tel acte ne peut être considéré, dans les circonstances, que comme un acte nécessaire d'administration. À quelque point de vue que l'on se place, il faut en venir à cette conclusion. Naturellement, l'acte que signera le tuteur devra exposer fidèlement tous les faits afin de faire connaitre les circonstances dans lesquelles il a été signé.
287.- Au lieu d'une promesse de vente, l'auteur du mineur a réellement vendu un immeuble à un tiers, mais il n'en a pas exécuté l'acte de vente de son vivant. Après sa mort, l'acheteur requiert le tuteur de l'héritier du vendeur de lui signer cet acte. Le tuteur ne peut certainement pas refuser de se conformer à cette demande, sous prétexte qu'il lui faut vendre à l'enchère.
VENTE DE COUPES DE BOIS, DE CAURIÈRES ET DE MINES
Les raisons sont les mêmes que pour la promesse de vente, Le tuteur est tenu d'exécuter ce contrat,
« Les conditions et les formes jreseriles pour la vente des immeubles appartenant au mineur, dit Laurent, ! doivent ètre observées pour toute vente volontaire. Cela suppose que les
mineurs sont réellement vendeurs : Si done la vente avait été consentie par leur auteur, bien que la chose füt contestée, il n'y aurait pas lieu de suivre le code Napoléon et la loi de 1816 : en eflet, dans ce cas, la vente est réellement parfaite, le jugement qui le décide ainsi ne forme pas le contrat, il déclare seulement son existence ; il ne s'agit plus que de le réaliser en passant l'acte de vente, » 2
Il a, en outre, été jugé en France que la vente à l'annable eU par parcelles de biens immeubles appartenant à des mineurs peut être valablement ordonnée, sans l'accomplissement des formalités de justice lorsque ces ventes partielles sont la conséquence d'une convention intervenue avec les auteurs de ces mineurs, laquelle lie ces derniers au même litre que leurs auteurs.
288 - Ce que nous venons de dire de la vente et de la promesse de vente s'applique “ncore à l'exercice du droit de réméré, Le tuteur ne peut refuser de remettre un immeuble acquis par le mineur où son auteur, avec cette faculté. Le vendeur, s'il exerce sa faculté de rachat dans le délai stipulé, à droit à un titre de la part du tuteur, et celui-ci ne peut le lui refuser,
Si, d'aprés Baudry-Lacantinerie, + un legs est fait à un + “ous la condition d'abandonner à un tiers une propriété immobilière, il suflira au tuteur d'obtenir l'autorisation du conseil de famille et l'homologation de justice : il ne peut être queslion de remplir les formalités de l'article 459 du code Napoléon relatives à la vente à l'enchère.
5"—V'ente de coupes de bois. de carrières et de mines.
289.—Quels sont les pouvoirs du tuteur en ce qui concerne les coupes de bois ? En France, si le bois est déjà mis en coupes réglées, au moment où commence la gestion du tuteur, on décide
A) Vol. 5, Ne 90,
(2) Dalloz, 1852, 1, 73.
(3) Cour de cassation, nov. 1871 ;: 3R. L. p. 319. (4) Vol. 5, No 562.
240 DE LA TUTELLI
que le tuteur peut seul vendre les coupes en se conformant à l'aménagement. Un tel acte est considéré comme un acte d'administration:; mais si le bois du mineur est une futaie non aménagée il en serait autrement, La futais non aménagée est un capital immobilier dont le tuteur ne peut disposer, sans observer Îles formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs. !
Dans notre pays, le système d'aménagement des coupes de bois n'existe pas encore, et nous croyons que le tuteur ne peut vendre ces coupes qu'en observant les formalités exigées pour la vente des immeubles des mineurs. Les arbres sont des immeubles tant qu'ils tiennent au sol par les racines, (C. C. 378) et le tuteur ne peut les vendre seul, pas plus que l'usufraitier ne peut les abattre, aux termes de l'article 459.
290. -Le tuteur peut-il disposer des carrières qui appartiennent à son pupille ? Les auteurs français font, quant aux earrières, la mème distinction que pour les coupes de bois. ? Dans notre droit, nous croyons qu'une distinction est nécessaire. Si une carrière, avant la gestion du tuteur, a été exploitée comme source de revenus par l'auteur du mineur, le tuteur peut continuer cette exploitation de la mème manière qu'elle a été commencée. C'est l'application au tuteur de la règle posée pour l'usufruitier, par l'article 460. Nous serions disposé à accorder au tuteur le droit d'exploiter cette carrière, même si l'exploitation n'était pas commencée avant sa gestion, car dans cette exploitation, nous ne voyons qu'une acte d'administration ; mais le tuteur ne peut seul vendre cette carrière.
Ce que nous disons des carrières peut également s'appliquer aux mines qui appartiennent au mineur,
6°— Autres aliénations
291. La prohibition de l'article 297 doit s'appliquer à toutes les aliénations, soit totales ou partielles.
Ainsi, le tuteur ne peut pas consentir, sur les biens du mineur, sans autorisation, un bail emphythéotique, un usufruit, un servitude passive, renoncer à une servitude active, prolonger le délai
(1) 7 Demolombe, N° 617 ; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 507, note 2. (2) 7 Demolombe, N° 647.
VENTE D'ACTIONS DE HANOUES
fixé pour l'exercice d'un droit de réméré, ni délaisser les biens du MINEUr SUr action hypothécaire intentée contre le mineur, consentir une antichrèse sur Les immeubles du mineur, Ce sont tous des actes de disposition, ‘
292.-- Le tuteur, avec l'autorisation voulu par l'article 297, peut-il échanger un immeuble du mineur? La plupart des auteurs soutiennent l'aflirmative.
Nous crovons, cependant, que le tuteur n'a pas ce pouvoir, I faudrait que l'échange se fit sous la seule condition de Fautorisation du juge sur avis du conseil de famille. Or, cette autorisalion ne suffit pas pour l'aliénation des biens immeubles : il faut,
en outre, une estimation, des aNIS, méme des encheres, ete.
comme l'échange ne peut se faire avec ces formalités, il faut
conclure que le tuteur ne peut le faire,
293. - Un pere avait donné un immeuble à son fils à la charge, par cedernier, de payer les dettes qu'il devait alors. Le donataire mourut peu de temps aprés, et son cpouse el ses enfants mineurs allérent demeurer aux États-Unis. 1 ü tuteur ad hoc, nommé aux enfants du donataire, retrocéda au donateur l'immeuble donné à la charge de payer les dettes. La cour de revision déclara cette retrocession nulle, et avec raison, parce que le tuteur n'avait pas d'autorisation du juge sur avis du conseil de famille. I n'y avait pas là aliénation nécessaire. à
Î— Vente d'actions de banques, ele.
294. — Nous avons vu que la vente des actions dans les compagnies de commerce, de finances ou d'industrie, appartenant à des mineurs se fait comme celle des immeubles
Cependant, un amendement à l'ancien code de procédure réglementé la vente de ces actions.
dd) Hacété Jugé, dans la cause de Taché et Levasseur, 3 R. de Législation, p. 36, que le tuteur peut, dans une action hypothécaire, produire un plaidoyer de déguerpissement, pour son pupille, avec l'autorisation du Juge sur avis du conseil de famille.
(2) 1 Aubry et Rau,p. 450: 7 Demolombe, Ne 737: 5 Baudry-Lacantinerie, No 562.
(3) 5 Laurent, Ne 90.
CH) Beaumont v. Lamonde, 23 C. S p. 139.
(9) 42:et 43 V. c. 26. maintenant reproduit à l'article 1356 du code de procédure actuel,
«Dans le cas de vente de valeurs, telles que capitaux, actions ou intérèts dans des compagnies de finance, de commerce et d'industrie, ou effets publics, appartenant à des mineurs, le 19e qui autorise la vente, sur avis du conseil de famille, peut, s'il le juge à propos. ordonner que la vente ait lieu, au cours de la bourse, par un courlier ou par toute autre personne préposée à celle fin, sans annonces ni autres formalités, et autoriser, pendant le délai qu'il five, l'écoulement graduel de ces valeurs au cours de la bourse.
Le courtier ou le préposé doit faire un rapport des ventes, qu'il a faites, et le transmettre au greffe où a été déposée l'autorisation de la vente, avec une attestation sous serment, constatant la cote des valeurs vendues au jour de chaque vente.»
Si ces valeurs n’excèdent pas quatre cents piastres, le tuteur et le subrogé-tuteur peuvent être autorisés à en faire la vente, suivant les dispositions de l’article 1357 du code de procédure civile.
Cette loi ne donnait pas au protonotaire de juridiction concurrente avec le juge pour autoriser ces ventes. Mais, comme elle forme maintenant l'article 1356 du code de procédure qui se trouve dans la dixième partie de ce code, le protonotaire a juridiction en vertu de l'article 1310 du code de procédure.
Cet article est tout à l'avantage des mineurs en ce qu'il diminue les frais de vente et assure un meilleur prix.
D'après cet article, le tuteur, qui veut vendre de telles actions, fait d'abord une déclaration devant le notaire, comme pour la vente des immeubles, dans laquelle il allègue la nécessité de la vente ou son avantage évident, et requiert la convocation du conseil de famille. Le notaire convoque ce conseil, donne lecture de la déclaration, assermente les membres du conseil de famille, et dresse un procès verbal des délibérations, puis soumet le tout à l'approbat 1n de l'autorité judiciaire. [l n'y a pas, par conséquent, d'expertise . i de vente à l'enchère.
296.— Le code Napoléon n'avait aucune disposition relative à la vente des valeurs mobilières appartenant au mineur. Du silence gardé par ce code, plusieurs auteurs avaient conclu que le tuteur pouvait vendre ces valeurs sans aucune autorisation. La jurisprudence avait cependant longtemps résisté à cette interprétation. Jusqu'en 1873, elle annulait, en général, les aliénations de valeurs mobilières faites par un tuteur sans autorisation. En 1873, la cour de cassation décida que le tuteur
VENTE DES BIENS N'EXCÉDANT PAS QUATRE CENTS PIASTRES
pourrait disposer seul et sans autorisation de ces valeurs mobilières._ Et l'on suivit ensuite celte jurisprudence ; mais cette interprétation produisit des résultats désastreux pour les mineurs. Une réforme était nécessaire, et Ia loi du 27 février 1880 détendit au tuteur de vendre ces valeurs sans l'autorisation du conseil de famille et, quelquefois, sans l'autorisation du tribunal. Ces valeurs mobilières sont : les rentes, actions, parts d'intérêts, obligations et autres meubles incorporels.
Cette loi de 1880 ressemble à la nôtre,
S&— Vente des biens n'ercédant pas quatre cents piastres.
296.—Comme cette procédure de la vente des biens de mineurs entraine des frais assez élevés, la loi, dans un but de protection des mineurs, a établi des dispositions spéciales pour la vente des biens de peu de valeur.
Ainsi, deux lois, ’ postérieures à l'ancien code de procédure, ont décrété que les dispositions du code civil et du code de procédure réglant la vente volontaire des immeubles des mineurs ne s'appliquent pas aux droits immobiliers dont la valeur réelle n'excède pas quatre cents piastres.
Les articles 1357 à 1360 du code de procédure ont reproduit les dispositions de ces deux lois.
« Si la valeur réelle de la totalité des immeubles, où des droits immobiliers, des capitaux ou des actions ou inlérèts dans des compagnies de finances, de commerce ou d'industrie, appartenant à un mineur,.... n'excède pas la somme de quatre cents piastres, le juge peut, sur requête à lui présentée à cet effet par le tuteur et le subrogéluleur,.... après s'être enquis sommairement de la valeur de ces biens, en ordonner la vente à l'enchère publique, aux prix et condiditions qu'il croit juste et convenable d'établir dans l'intérét du mineur...» (C. P. 1357)
« Dans le cas de refus ou d'incapacité d'agir, par absence ou autrement, du subrogé-tuteur, constaté par affidavit du tuteur, il suffira que la requête soit présentée par le tuteur seul, pourvu qu'un duplicata en ait été signifié au subrogé-tuteur avec un avis des lieu, jour et heure qu'elle sera présentée.
CD) 35 V. c. 7 et 36 V. c. 17.
Le délai de notification est d'un jour intermédiaire lorsque le subrogé-tuteur réside à moins de quinze milles du lieu où la requête doit ètre présentée, avec en plus un délai d'un jour pour les quinze milles additionnels. »
«Le juge peut émettre sous son seing une ordonnance pour forcer de comparaitre, sans frais, toute personne qu'il croit capable de lui donner les renseignements nécessaires pour en déterminer la valeur.
Cette personne se rend coupable de mépris de cour si elle refuse d'obéir à l'ordonnance. » (C. P. 1358)
« L'avis de vente est assujetti aux règles des articles 1352 et 1353 » (C. P. 1359).
«Le juge peut, lorsqu'il le juge à propos, dispenser les requérants de faire les annonces mentionnées dans l'article précédent, et les autoriser à vendre ces biens de gré à gré à toute personne qui en payera le prix par lui fixé. » (C. P. 1360).
D'après cette loi, telle qu'originairement adoptée, le juge seul avait juridiction. Mais, comme nous l'avons dit pour la vente des actions de banques par un courtier, le protonotaire peut, en vertu de l'article 1310 du code de procédure, également autoriser celte vente.
La rec aète au juge doit exposer clairement le but de la vente, mentionner la valeur et la description de cet immeuble, et demander l'autorisation requise pour faire la vente de gré à gré et la dispense de publier les avis. Elle est signée par le tuteur et le subrogé-tuteur.
297,—L'article 1357 du code de procédure n'autorise ce mode de vente que si la valeur réelle de la totalité des immeubles n'excède pas quatre cents piastres. Supposons qu'un mineur soit propriétaire d'un immeuble valant mille piastres et d'une part indivise dans un autre immeuble ne valant que cent piastres ; peut-on obtenir la permission de vendre de gré à gré cette part indivise ? Nous sommes porté à croire que cette permission ne pcat-être donnée, puisque la totalité des immeubles du mineur vaut plus de quatre cents piastres. Cependant, dans la pratique, cette permission est donnée du moment que la valeur de la part du mineur dans l'immeuble à vendre n'excède pas quatre cents piastres, sans tenir compte de la valeur des autres immeubles
(> FE: VIF c. 37, art. 3.
VENTE DES BIENS N'EXCÉDANT PAS QUATRE CENTS PIASTRES
dont le mineur peut être propriétaire, et dont la vente n'est pas demandée. et voici le raisonnement que l'on fait, L'article premier dela loi d'où sont tirés ces articles, ! ditque lesarticles 298 et 299 du code civil et le titre V de la troisième partie du code de procédure ne s'appliquent pas à la vente des biens immobiliers dont la valeur réelle n'excède pas la somme de quatre cents biastres ; la vente de tels immeubles Pourra avoir lieu en la maniere indiquée dans la section suivante. Cet article pose le principe, pour tous les biens immobiliers, dont la valeur n'excède pas quatre cents piastres. L'article 2 indique la manière de vendre. Il'est vrai que cet article 2, dont on a fait l'article 1357 du code de procédure, se sert aussi des mots la totalité de l'immeuble où des immeubles, mais l'on est averti par l'article 1 que c’est la totalité des immeubles qu'il s'agit de vendre et non pas tous ceux possédés par le mineur. Cet article L n'a jamais été abrogé. Le code de procédure n'a reproduit que l'article 2, il est vrai, mais il ne parait nulle p « que l'on ait voulu changer la loi originaire. ?
Si l'on consulte les motifs de la loi, l'on en vient à la mème conclusion. L'on a voulu protéger les mineurs : lorsqu'il s'agissait de biens de peu de valeur, les frais absorbaient la pius grande partie du prix de vente. S'il fallait restreindre l'application de la loi, les occasions seraient relativement rares où il v aurait lieu de procéder de cette manière. L'on en conclut donc que les mots totalité des immeubles appartenant aux mineurs veulent dire «des immeubles que l'on veut vendre, que l'on a besoin de vendre, et non des’ autres immeubles des mineurs. » C'est l'opinion de Ja plupart des juges du district de Québec.
L'interprétation de cet article offre encore une autre difficulté.
Cinq enlants mineurs sont conjointement propriétaires de la moitié indivise d'un immeuble dont la totalité vaut trois mille six cent piastres. La valeur de la part de chaque mineur est ainsi de trois cent soixante piastres. Le tuteur de ces cinq enfants mineurs peut-il être autorisé à vendre, en même temps, sur la simple autorisation du juge, suivant cet article, les parts de ses pupilles dans cet immeuble ? Nous savons que des autorisations de cette nature ont déjà été données et que des ventes
(HS AE
(2) Sur ce point cependant, si l'on refère à l'appendice A des statuts refondus de 1888, l'on constate que toute cette loi, 35 V. €, 7, a été abrogée par les statuts refondus de 1888.
ont été faites en vertu d'une simple ordonnance du juge, parceque la valeur de la totalité des droits de chaque mineur n'excède pas quatre cents piastres. L'on ne doit considérer que la valeur de la part de chaque mineur et non :: valeur de toutes les parts des mineurs ensemble. Chaque mineur, dit-on, est propriétaire de sa part, ou plutôt y a droit dans le partage, comme faisant partie de son patrimoine distinct. Si l’on nommait un tuteur à chaque mineur, ce qui r'est pas impossible, quand ils n'ont ni père ni mère, on aurait autant de tutelles différentes et d'administrations différentes, et la valeur des biens à considérer serait celle des biens du mineur dont il s'agit seulement, et non des biens de ses frères et sœurs. De plus, les biens de chaque mineur peuvent être différents. Telles sont les raisons que l’on fait valoir pour permettre la vente sur simple requête, dans ces circonstances, et que les juges du district de Québec acceptent.
Pour nous, si ces ventes ne sont pas contraires à la lettre de la loi, elles nous paraissent opposées à son esprit. En effet, les s-ntes de biens de mineurs en général se font à l'enchère, dans !: put d'en obtenir un meilleur prix par la compétition. Le conseit de famille doit être consulté afin d'exprimer son opinion sur l'opportunité de cette vente, ou sur sa nécessité. Et, sous prétexte que la part de chacun des cinq enfants mineurs est audessous de quatre cents piastres, l'on s'expose à sacrifier un immeuble d'une grande valeur, à faire une vente qui serait même contraire aux vues du conseil de famille, et, au lieu de protéger les mineurs, on leur enlève toutes les garanties d'une vente à l'enchère ; on les met à la merci d'un tuteur, quelque fois malheureusement peu scrupuleux.
Mais, dit-on encore, cette vente peut se faire à l'enchère. d'après l'article 1357 ? C'est vrai ; mais, l'article 1360 autorise le juge à permettre cette vente de gré à gré, et le juge dispense toujours de la publication des avis. Il ne faut pas qu'une loi destinée à protéger le mineur tourne à son détriment, et c'est ce qui arrive, si on lui donne une interprétation aussi large. Nous ajouterons mème que la question des frais d'une vente à l'enchère ne doit pas, dans ces circonstances, être considérée puisque ces frais seront supportés par tous les mineurs réunis et non par un seul. Quoiqu'il en soit, la pratique contraire existe et d'excellents jurisconsultes l’adoptent.
L'article permet ja vente des immeubles, où des droits immobiliers, valant moins de quatre cents piastres. La loi originaire ! disait: les immeubles et propriétés immobilières. La loi de 1872 a interprété ces mots en disant qu'ils comprenaient tous les droits immobiliers quelconques. Les droits immobiliers des mineurs, autres que les biens fonds, seraient, par exemple, le prix des immeubles des mineurs vendus pendant la minorité ainsi que les Capilaux des rentes constituées leur appartenant, (C. C. 382) une servitude, etc.
298.— L'article 1357 du code de procédure parle des capitaux, ou des actions ou intérêts dans les compagnies de finances, de commerce, etc. Ces expressions, reproduites de l'article 297 du code civil, comprennent-elles les capitaux déposés dans une banque ? Nous ne le pensons pas. Le tuteur peut retirer ces Capitaux, cornme il peut recevoir toute autre créance de son pupille, sans aucune autorisation. Suivant nous, le mot capitaux dans ces articles est synonyme du mot actions. Les dépôts ne sont considérés que comme une créance ordinaire contre la banque.
298a.—Le juge peut permettre cette vente, dit l’article, après s'être enquis sommairement de la valeur de ces biens. Une déposi-
tion assermentée constatant cette valeur est généralement acceptée, mais le juge peut entendre des témoins, s'il le croit à propos.
9—Acceptation et répudiation de successions
290.—-« Le tuteur ne peut accepter ni répudier une succession échue au mineur, sans autorisation, sur avis du conseil de famille. L'acceptation n'a lieu que sous bénéfice d'inventaire. Accompagnée de ces formalités, l'acceptation on la renonciation à le méme effet que si elle était faite par un majeur. » (C. C. 301)
Cet article est de droit nouveau. 1 a été emprunté à l'article 461 du code Napoléon, mais les mots accompagnés de ces formalités, ete, ne se trouvent pas dans le code francais.
Le second paragraphe de l'article 613 du code civil ajoute : « Les successions échues aux mineurs et aux interdits ne peuvent être valablement acceptées que conformément aux dispositions contenues aux litres relatifs à la minorité, et à la majorité. » C'est la
(1) 35 V. c. 7 art. 1.
(2) 36 V. ce. 17, art. 1.
reproduction du deuxième paragraphe de l'article 776 du code Napoléon.
En droit romain, ! la répudiation d'une succession faite par le pupille, sans l'autorité de son tuteur, était nulle. De mème, d'après les Institutes, * le pupille ne pouvait, sans l'autorisation de son tuteur, faire addition d'hérédité, ni recevoir une succession par fideicommis, bien qu'elle fût lucrative, à peine de nullité absolue. Si l'acceptation était faite par le pupille autorisé par son tuteur, le pupille pouvait encore se faire restituer pour lésion.
Dans l'ancien droit, le tuteur pouvait, de sa seule autorité, accepter ou répudier la succession dévolue à son pupille : mais
celui-ci était toujours restituable.
L'article 301, lout en protégeant davantage le mineur, est aussi une sauvegarde pour le tuteur qui, avec l'autorisation voulue, ne peut plus craindre que son acceptation ou sa répudiation soit annulée. La société v trouve aussi son avantage, car il importe que les aflaires et les propriétés ne restent pas trop longtemps
incertaines.
300.— Pourquoi la loi exige-t-elle que le tuteur soit autorisé par le juge, sur avis des parents, à accepter la succession, lorsque cette acceptation ne peut être faite que sous bénéfice d'inventaire ? Le bénéfice d'inventaire ayant pour effet (C. C. 671) de donner à l'héritier l'avantage de « n'étre tenu au paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis, » il semble que le tuteur aurait pu faire, seul, cette acceptation qui n'offre aucun danger pour le mineur! Il n'en est pas ainsi pourtant ; l'acceptation sous bénéfice d'inventaire peut devenir préjudiciable.
D'abord, si la succession est mauvaise, si les dettes excèdent les biens, pourquoi l'accepter, même sous bénéfice d'inventaire ? Cette acceptation aurait pour effet de jeter :? mineur ou ses représentants dans les embarras d'une liquidation compliquée, pour arriver en définitive à un résultat négatif.
En outre, «font héritier, même bénéficiaire, venant à une succession, doit rapporter à la masse tout ce qu'il a recu du défunt, par donation entre vifs, directement ou indirectement ; il ne peut
(1) Cod. loi 5, de repud. vel abstr. hæreditatis. (2) Liv. 1, tit. 21, loi 1.
(3) Pothier, Personnes, tit. 6, art. 2, p. 616.
relenir les dons, ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient éte faits ex: ressément par préciput et hors part, ou avec dispense de rapport, » (C. C. 712)
Or, il est bien possible que les dons ou legs faits par le défunt au mineur, el sujets au rapport, soient d'une bien plus grande valeur que la part qui lui reviendrait dans une succession bénéliciaire, et qu'il soit pour le mineur du plus grand intérêt d'y renoncer,
L'acceptation, même sous bénéfice d'inventaire, peut donc ètre désavantageuse au mineur, et voilà pourquoi, la loi qui oblige le tuteur d'obtenir l'autorisation du Juge est très sage.
301. —La disposition de l'article 301 qui veut que l'acceptation ne soit faite que sous bénéfice d'inventaire est impérative, D'où il résulte que l'autorité judiciaire, sur l'avis du consvil de famille, ne peut changer ce mode d'acceptation.
Le tuteur qui aurait fait des actes d'héritier, détourné des eflets, et omis sciemment de faire entrer à l'inventaire des biens de la succession (C. C. 670) ne Pourrail pas empêcher que la succession füt acceptée sous bénéfice d'inventaire. Le défaut même de l'inventaire des biens de la succession échue au mineur,
ne pourrait lui faire perdre ce privilège. La loi a établi en faveur des mineurs une garantie dont l'existence ne peut dépendre des actes ou omissions de leurs tuteurs.
302.— L'article 660 du code exige, pour être admis au bénélice d'inventaire, que l'héritier en fasse la demande par requête présentée au tribunal, et, d'après l'article 661, la sentence accordant la demande doit être enregistrée au lieu de l'ouverture de la succession,
Ces deux articles doivent-ils s'appliquer au tuteur? Ils sont en lermes généraux et ne font aucune distinction ; le tuteur devrait donc s'y soumettre. Cependant, ces formalités sont absolument inutiles puisque le mineut ne peut jamais être déclaré héritier pur et simple. En France, où, d'après l'article 793 du code Napoléon, une simple déclaration au grefle du tribunal remplace la demande exigée par notre article 660, l'on décide que l'héritier mineur est de droit héritier bénéficiaire, sans déclaration d'acceptation, en cette qualité. ‘
(D) Sirey, 1841, 1, 522: 1846, 2, 569 ; 1853, 2,701; 6 Aubryet Rau, p. 309 ; 15 Demolombe, Ne 133; 2 Baudry-Lacantinerie, Successions, Ne 1203.
L'article 11406 du code de procédure oblige l'héritier bénéficiaire à donner des avis de sa qualité. Le tuteur, acceptant pour l'héritier mineur, est-il tenu à cette obligation” L'article du code ne fait pas non plus de distinction. 11 faudrait donc donner la mème solution qu'à la question précédente. Cet avis est cependant inutile dans le cas du tuteur. Pourquoi l'avis est-il requis ? Pour faire connaitre aux intéressés que l'héritier n'a accepté que sous bénéfice d'inventaire. Lorsqu'il s'agit de l'acceptation pour le mineur, tous les intéressés savent qu'elle n'a été faite que sous bénéfice d'inventair:
303.—S'il v a dans une succession des héritiers majeurs et mineurs, comment la succession est-elle acceptée? Sous bénéfice d'inventaire pour les mineurs. Quant aux majeurs, ils peuvent faire l'acceptation qu'ils veulent, mais ils ne peuvent empécher l'acceptation sous bénéfice d'inventaire pour les mineurs.
304.--Nous venons de voir que l'article 301 permet au tuteur de répudier une succession échue à son pupille, avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille. Des commentateurs du code Napoléon ont beaucoup critiqué cette disposition. On l'a trouvée exorbitante. On est même allé jusqu'à dire que le tuteur, en vertu de cette disposition, pouvait dépouiller son pupille. «Nous ne voyons pas beaucoup, lisons-nous dans les Pandectes Françaises, ‘en quoi cette loi peut-être dangereuse pour le mineur. D'abord, ce n'est pas l'héritier qui suit en degré qui détermine le mineur à renoncer à la succession. C'est le tuteur d'abord qui en examine les forces, c'est la famille du mineur ensuite qui, oprès vérification, croit que la renonciation peut se faire, » c'est enfin le juge ou le protonotaire qui ne permettra la renonciation qu'en connaissance de cause. Il faut avouer qu'il y a peu de danger pour la fraude.
306.—L.e tuteur, après avoir accepté une succession échue à son pupille, avec l'autorisation voulue, peut-il renoncer purement et simplement à cette succession, même avec autorisation du juge sur avis du conseil de famille”?
C'est encore là l'une de ces questions sur lesquelles les commentateurs francais sont loin d'être d'accord. Pour la résoudre, nous allons d’abord mettre en regard l’article 671 de notre code
() Vol. 4, p. 591.
et l'article 802 du code Napoléon ;
nous résumerons la discussion
soulevée en France, nous indiquerons les différences qu'il va
entre les deux textes, et nous é
tablirons, par le rapport même des
codilicateurs, que les autorités du droit français moderne ne
peuvent être suivies ici,
CODE CIVIL 671. « L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage ;
1. De n'être tenu du paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis :
?. De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de lu succession, el de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances, »
CODE NAPOLEON
« L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avanlage: 1. De n'étre tenu du paiement des dettes de la succession concurrence des biens qu'il a recueillis, méme de pouvoir se décharger du paiement des dettes en abandonnant tous
que jusqu'a
les biens de la succession aux créanciers el aux légataires : 9.
De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession el_de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances.
Occupons-nous d'abord de la doctrine des cours et des
auteurs qui autorisent Je bénéficiaire à renoncer.
Dans cette
‘alégorie, sont la cour de ‘assation, la cour de Lvon et la cour
de Nancy.
«Attendu que l'article 802
du code donne à l'héritier bénéti-
ciaire le droit de se décharger du fardeau de l'hérédité .
donnant les biens aux créanciers, que le droit de faire cet abandon
est le même que celui de renoncer à la succession, » etc., ‘te. QI n'y a que l'héritier pur el simple qui ne puiss” pas
renoncer à la succession,
Il n'en est Pa ainsi du bénéficinire.
Tant que dure le bénétice d'inventaire, il n'existe pas d'accepta ion
irrévocable », ‘2
Voici maintenant les autorités qui refusent de reconnaitre cette faculté de renoncer à l'hé
() Arrêts du 6 juin 1815, 14 mai 1813 et 4 janvier 1827. 657; vol. 15, p. 319 et vol. 17, p. 259; Bilhart, Bénéfice d'inventaire, p. 487 et suivantes ; Lebrun, Des suce. liv. 3, c. 4, No 85:
Questions de droit, Ve bénéfice d'inventaire, parag. 5, art. 1 ; Toullier, voi. 4
202) Dans ce sens :
Ne 358.
ritier bénéliciaire: ce sont d'abord
Sirey, vol. 5, p.
Malleville, vol. 2, P. 280: Merlin,
la cour de cassation, la cour de Paris, la cour de Douai, la cour de Colmar, dans divers arrêts du 10 août 1809, du 29 décembre 1829, du ler février 1830, etc.
Ces arrêts, rapportés par Sirey, portent en substance: que la faculté donnée par l'article 802 à l'héritier bénéliciaire d'abandonner les biens aux créanciers n'équivaut pas à celle de reno cer, que l'héritier bénéficiaire est vraiment héritier et qu'il ne peut abdiquer son titre, ni y renoncer ; qu'une fois acceptée, de quelque manière que ce soit, une succession ne peut pas devenir vacante, La règle semel haeres semper haeres tranche la question. Celui qui a été une fois héritier ne cesse pas de l'être. «La chose est si évidente, dit Laurent, que l'on a de la peine à comprendre que la question ait donné lieu à des débats judiciaires et que les meilleurs auteurs la décident en sens divers. C'est la tradition qui a obseurci cette matière. . Le droit moderne met l'héritier bénéficiaire sur la mème ligne que l'héritier pur et simple ; l'acceptation bénéficiaire doit avoir le méme effet, partant elle est toujours irrévocable, » =
Il parait done certain que Îles meilleurs auteurs modernes français n'admettent plus cette renonciation.
307.— 11 doit en être ainsi à plus forte raison dans notre droit. Car notre article 671 ne contient pas, comme on peut le constater en les comparant, cette partie de l'article 802 du code Napoléon qui a donné lieu à celte discussion. Les codificateurs eux-mêr.es nous donnent les raisons de la différence que l'on trouve e ces deux articles.
« D'après l'article 802 du code Napoléon, auquel corr: «ond
le présent, (78 du projet et 671 du code ) le bénétice d'inventaire a un troisième effet, celui de permettre à l'héritier, après acceptation, de renoncer encore et de se libérer de la gestion qu'il à commencée, en abandonnant tous les biens qu'il a recueillis. Cette faculté, accordée par le code (Napoléon), parait contraire à l'ancien droit francais et à la ‘arisprudence des arrêts, ainsi que l'établissent les autorités en marge, et plusieurs autres. '?
) Vol, 10, No as
(2) Dans ce sens: 15 Demolombe, Ne 208 ; 6 Aubry et Rau, p. 449 et les auteurs qu'ils citent; 2 Baudry-Lacantinerie, Successions, Ne 968 et 1487.
(3) 2 Rap. des codificateurs, p. 126.
(4) 3 Nouveau Denisart, p.404; 9 N. Denisart, p. 626; 3 Merlin, Rep. p 81; Loyseau, Déguerpissement, liv. 4, ce. 1, Ne 13; 2 Laurière, p. 266.
«Quoique l'opinon contraire, favorable à celle du code Napoléon, ait aussi quelques défenseurs, les commissaires tiennent l'ancienne régle plus facile à exécuter et plus conforme aux vrais principes, et ont, en conséquence, retranché de leur article ja partie de celui du code [Napoléon 802] qui permet au bénéficiaire d'abandonner l'administration commencée, »
Ainsi, sous l'empire de notre code civil, non seulement l'héri-
tier bénéficiaire ne peut renoncer à la succession, mais il ne peut
pas méme faire aux créanciers l'abandon des biens, abandon que le code Napoléon permet,
Nous devons admettre, cependant, que de semblables renonciations ont été faites mème avec l'autorisation de juges. Nous en trouvons la preuve dans la cause de Julien +. Hart. 1 Nous avons eu Connaissance de plusieurs renonciations de celle nature. Quel serait l'effet d'une telle renonciation? « Elle serait nulle, dit Laurent, ? d'une nullité absolue; l'héritier resterait héritier, »
Notre code n'autorise le bénéficiaire qu'à renoncer au bénéfice d'inventaire pour devenir héritier pur el simple, où à demander sa décharge. après avoir rendu compte. (OC. C, 677) Ilne peut aller au-delà. Ainsi, lors même qu'il renoncerait, les créanciers et les légataires pourraient le forcer de leur rendre compte des biens composant la succession.
308.— Peut-on appliquer cette méme régle au mineur dont le luteur aurail ainsi accepté une succession sous bénélice d'inventaire?
Certains auteurs français, tout en refusant à l'héritier bénéliciaire majeur la faculté de renoncer, enseignent que le tuteur qui à accepté la succession pour le mineur, et que le mineur luimème devenu majeur, peuvent faire une telle renonciation. Quelques arrêts des tribunaux francais ont été aussi rendus dans ce sens.
Que devons-nous décider ici” Le mineur n'est pas plus privilégié que le majeur, sous ce rapport. En effet, d'après l'article 301, le tuteur ne peut accepter une succession échue à un mineur, sans autorisation judiciaire, sur avis du conseil de famille. L'acceptation n'a lieu que sous bénéfice d'inventaire. Accompagnée de ces formalités, l'acceptation a le même effet que si elle était faite par un majeur. Or, l'acceptation sous bénéfice d'invenlaire, faite par un majeur, étant irrévocable, cell: faite pour un
(2) Vol. 10, No 112.
mineur suivant les formalite. preserites, ayant le mème effet, est également irrévoeable, Le mineur, comme le majeur, semel haeres manet semper haeres.
C'est par app''ral . principe que le juge Casault a pu dire, et avec raiso! “tte cause de Julien v. Hart, lu renonciation par la bséquemment à son acceptation, était sans valeur, et.” Is, malgré elle, étaient restés héritiers bénéficiaires et sou re condnmnés comme tels.»
nation
309. - «La donati faite peut étre acceplée par son tuteur ou un tuleur au hoc, par ses père el mére où autres ascendants, sans qu'il soit besoin d'aucur avis de parents pour rendre valable cette acceplation. » (C76:-309)
Eu droit romain, l'autorisation du tuteur n'était pas nécessaire au pupille pour l'acceptation des donations qui lui étaient faites.
Domat ‘? enseignait que le tuteur pouvait accepter seul des donations qui n'imposaient pas de charge au mineur. Ricard était d'opinion qu'il fallait au tuteur l'autorisation du conseil de famille, confirmée par un décret du juge : mais il ajoutait * que,
d'après l'usage fondé sur des arrêts, cette mesure de rigueur avail
fini par disparaitre.
D'après l'article 163 du code Napoléon, la donation faite au mineur ne peut être acceptée par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille; et, ainsi acceptée, elle a le mème effet qu'à l'égard du majeur.
Un tuteur ad hoc ne peut accepter la donation que si elle est faite par le tuteur même. Si la donation est faite par lout autre que le tuteur, elle peut être acceptée par ce dernier, les père et mère du mineur ou autre ascendant, Le subrogé-tutenr peutil accepter lorsque la donation est faite par le tuteur? Nous avons vu ‘t que le subrogé-tuteur agit pour les intérêts du mineur chaqu fois qu'ils sont en opposition avec Ceux du tuteur, par exemple,
€) Lemieux v. Naulin, 6, C. S. p. 408.
> Liv. 2, tit. 1, p. 2, No 5,
€) Donations, ec. 4, s. 1, Ne 852.
(4) Supra, Nes 85, 108.
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lorsque le tuteur doit contracter avec le mineur, Comme la donation est un contrat, l'on devrait done décider que le subrogétuteur peut accepter cette donation, Nous ne croyons pas cependant que cette acceptation puisse sé faire par le subrogé-tuteur, vü que l'article 30% ne mentionne pas le subrogé-tuteur parmi les personnes capables de l'accepter.
Mais les personnes qui peuvent accepter une donation pour le mineur doivent-elles être autorisées par le juge sur avis du conseil de famille, à faire cette acceptation ?
Notre article 303 ne l'exige pas. Cependant, si l'on réfère aux articles 789 et 792 de notre code, l'on constate que le mineur lésé
par une donation acceptée par son tuteur, sans autorisation judi-
ciaire, peut attaquer cette donation, En effet, l'article 789 dit que «la donation entre vifs peut être acceptée : par le donateur lui-même, autorisé el assisté, s'il a lieu. comme pour les autres contrats : par le mineur... .sauf le cas de restitution, et par les tuteurs. ...pour les mineurs ainsi qu'il est porté au titre de la minorité ».
«Le mineur et l'interdit, ajoute l'article 792, ne sont pas reslituables contre l'acceptation où la répudiation en leur nom par une personne capable d'accepter, s'il y à eu autorisation préalable du juge sur avis du conseil de famille. Accompagnée de ces formalités, l'acceptation a le méme effet que si elle était faite par un majeur usant de ses droits. »
Ces articles se complètent, la chose est évidente, et appliquent ainsi aux donations les principes qui régissent les autres contrats du tuteur.
Le tuteur, sans autorisation du juge, peut accepter une donation pour son pupille. Toute donation ainsi acceptée est valable, mais le mineur, s'il est lésé, peut l'attaquer. D'un autre côté, toute donation faite au mineur et acceptée par le tuteur autorisé par le juge sur avis du conseil de famille, est définitive et ne peut pas être attaquée par le mineur, même s'il est lésé.
Du moment done qu'il s'agit d'une donation à charge, il est important que le tuteur se fasse autoriser par le juge, sur avis du conseil de famille, s'il ne veut pas s'exposer à voir cette donation annulée plus tard, à la demande du mineur. En définitive, la doctrine du code Napoléon a été suivie par nos codilicateurs. ‘! Cette autorisation serait également nécessaire, d'après l'article
(4) 1 Langelier, sur art. 303: 2 Mignault, p. 214.
792, si l'acceptation était faite par les père et mère du mineur, ou tout autre ascendant.
M. Langelier dit que toute donation de cette nature par laquelle le mineur serait lésé ne peut être qu'une donation à charge, et qu'une telle donation, qui serait plus onéreuse que profitable, n'est pas une donation que le tuteur peut accepter sans autorisation.
11°—Acceptation et répudiation des legs
310.- Le tuteur peut-il accepter, sans autorisation, les legs, mème les legs particuliers, faits au mineur? Si ces legs sont soumis à quelque charge, Aubry et Rau ‘enseignent qu'il faut une autorisation pour que l'acceptation puisse lier le mineur. Duranton ? semble croire que, dans tous les cas, le tuteur peut accepter sans aulorisation, et Laurent * prétend que le tuteur ne peut jamais accepter sans autorisation. *
L'opinion de Laurent doit être suivie. Notre article 867, traitant des legs en général, sans distinguer entre les legs particulers et les legs universels, règle que le tuteur peut accepter les legs sous les mêmes modifications que les successions ab inlestat. Or, les successions ab intestat ne peuvent être acceptées par Île tuteur qu'avec l'autorisation du juge sur l'avis des parents. (C. C. 301) Donc, le tuteur ne peut valablement accepier aucun legs sans celte autorisation. Il en est de même pour leur répudiation.
il u cependant été décidé par notre cour d'appel, % que Île défaut d'autorisation d'accepter un legs avant que l’action de la part du tuteur pour réclamer ce legs soit intentée, peut-être couvert par une autorisation subséquente.
D'après Baud:y-Lacantinerie , l'on doit appliquer aux legs particuliers ce que nous avons dit des donations entre vifs. Il faudrait, en conséquence, l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille, pour accepter ou répudier un legs avec charges.
) Vol. 1, p. 448.
(2) Vol. 3, No 582.
(3) Vol. 5, No 73.
(4) Dans ce même sens, quant aux legs universel où à titre universel; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 548.
(5) Powers et Martindale, 1 B. R. p. 144, confirmé par la Cour suprême, 23 R. C. suprème, p. 597.
(6) Vol. 5, No 548.
ACCEPTATION D'UNE SUCCESSION RÉPUDIÉE
Cependant, comme le mineur ne peut être lésé par un legs pur et simple, nous croyons que le tuteur peut l'accepter sans aucune autorisation.
12 —Exercice du retrait successoral
311.—Nous croyons que les dispositions de l'article 301 doivent encore s'appliquer au retrait successoral, (EC. C. 710) ainsi qu'au retrait de droits litigieux. (C. C. 1982) Si la loi exige celle autorisation pour accepter une succession, même sous béncfice d'inventaire, le tuteur doit, il nous semble, avoir cette autorisalion pour exercer ces retraits qui emporteraient pour le mineur l'obligation de rembourser Je prix de la cession et pourraient ainsi constituer, pour ce dernier, une opération désavantageuse #,
13—Acceptation d’une succession répudice
312." Dans le cas où la succession répudiée au nom du mineur n'a pas éle acceplée par un autre, elle peut être reprise soil par le luleur autorisé à cet effet, sur nouvel avis du conseil de famille, soit par le mineur devenu majeur, mais dans l'état où elle s trouve lors de la reprise ; et sans pouvoir attaquer les ventes où autres actes qui ont été légalement faits pendant la vacance. » (EC, C. 302)
Cet article, emprunté au code Napoléon, est de droit nouveau. Il consacre une application particulière du principe posé par l'article 637, qui étend ce pouvoir à lout héritier, Ces deux articles doivent être interpretés ensemble; ils se complètent reciproquement.
Celte disposition ne peut ètre appliquée que lorsque la succession est devenue vacante, c'est-à-dire, lorsqu'elle n'a été acceplée par aucun héritier, pur et simple, bénéficiaire ou irrégulier. (C. C. 636 à 640)
Des auteurs ont soutenu, en France, que l'acceptation de la succession par des héritiers irréguliers ne privait pas l'héritier qui avait renoncé de son droit de reprendre la succession; mais plusieurs autres enseignent, avec raison, que l'héritier est privé
() Rolland de Villargues, Ve tuteur, No 212: 1 Aubry et Rau, p. 448 : 7 Demolombe, No 678: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 544.
de ce droit par l'acceptation des héritiers irréguliers, qui, bien qu'irréguliers, n'en sont pas moins héritiers, Notre code n'ayant
fait aucune distinction, le caractère d'hérilier chez celui qui a acceplé suffit pour empêcher que tout héritier quelconque puisse être relevé de sa renonciation. ‘ Ainsi, l'envoi en possession des successeurs irréguliers empêche l'héritier de revenir sur sa renonciation.
Par héritiers, il faut entendre exclusivement ceux qui prolitent de la renonciation; ce sont donc les héritiers appelés conjointement avec l'héritier qui a renoncé. Ainsi, si des frères et sœurs sont appelés à la succession concurremment avec un ascendant, l'acceptation de l’ascendant n'empêche pas l'un des frères et sœurs de revenir sûr sa renonciation. Si la succesion est échue à deux lignes, la renonciation d'un héritier ne met obstacle à une acceptation de sa part que si la succession n'est pas acceptée par un héritier de la même ligne. "?
L'acceptation d'une succession repudiée ne peut aussi se faire par le tuteur que sous bénéfice d'inventaire, comme sous l'article 301.
313.--L'héritier renoncant qui, en vertu de cet article, se trouve admis à accepter la succession, ou son tuteur pour lui, a le droit de demander compte au curateur, qui aurait été nommé à la succession vacante, ou à tous autres qui auraient administré les biens. Il aurait même le droit de se faire restituer les fruits.
Mais, d'un autre côté, il est tenu d'exécuter tous les actes que le curateur ou l'administrateur a pu valablement faire, et il doit respecter tous les droits que les tiers auraient acquis sur les biens de la succession depuis sa renonciation, et même depuis l'ouverture de la succession, soit par ventes ou autres actes légalement faits pendant la vacance. C'est ainsi que la faculté accordée au mineur de reprendre la succession à laquelle il avait renoncé peut lui être avantageuse, sans causer aucune injustice aux tiers.
Le respect pour les droits légalement acquis zendant que la succession a été vacante, doit-il exister, non seulement à l'égard des droits résultant des ventes et autres actes, comme le comporte l'article 302, mais aussi pour les droits résultant de la prescription”? La question est controversée. L'on ne doit rien induire du silence
@) Chabot, sur art. 790, No 4: 1 Fréminville, N° 563; 2 Baudry-Lacantinerie, Successions, N° 980.
(2) 2 Baudry-Lacantinerie, Successions, Nc 978.
TRANSACTION
de l'article 302 contre les droits acquis par prescription, dit-on. Les termes de l'article 657 sont formels. Il est vrai que cet article ne parle pas expressément du mineur, mais il pose le principe général qui doit s'appliquer à tous les héritiers majeurs ou mineurs, puisqu'il ne contient aucune exception.
Il peut paraitre étrange, ajoute-t-on, que la prescription qui, en général, ne court pas contre les mineurs pour les biens que le tuteur administre, court au Contraire contre lui, à raison des biens abandonnés qu'il reprend ensuite.
Les deux situations sont cependant différentes. Les biens de la succession répudiée par le tuteur n'étaient plus les biens du mineur, et, par conséquent, n'étaient pas sous la protection du tuteur, ” Cependant, dit Baudry-Lacantinerie ?, «il est impossible de ne pas être frappé de la différence de rédaction que présentent les deux textes, au point de vue du respect des droits acquis. L'un et l'autre appliquent ce principe aux droits résultant d'actes passés avec le curateur à la succession va ‘ante, mais seul l’article 790 (657 de notre code) formule l'application aux droits acquis par la prescription. Il est difficile de ne pas considérer cette différence de rédaction comme intentionnelle et de n'en pas tirer cette conclusion que l'héritier mineur, qui revient sur sa renonciation n'est pas obligé, comme le serait ur majeur, de respecter les droits acquis à des tiers par prescription. ‘
314. Les articles 301 et 302 ne se servent que du mot autorisalion, sans dire de qui ; mais il ne peut y avoir de doute que cette autorisation doit être donnée par le juge ou le protonotaire sur l'avis de conseil de famille.
L'article 462 du code Napoléon n'exige, dans les cas prévus par nos articles 301 et 302, que l'autorisation du conseil de famille. Cette autorisation, sans homologation, n'est jamais valable dans notre droit.
14°— Transaction
316.—« Le tuteur ne peut transiger au nom de son mineur ; après y avoir été autorisé par le tribunal, le juge ou le protonotaire,
(1) 7 Demolombe, Ne 701; 2 Fréminville, Ne 559, Chabot, Successions, sur art. 790, Ne 5.
(2) Vol. 2, Successions, No 990.
(3) Dans ce sens : Laurent, vol. 9, No 455, et vol. 10, Ne 208.
sur ovis du consal de famille: accompagnée de ces formalités. la transaction 4 le méme effet que si elle était faite avec un majeur. » (EC 307)
Cet article découle encore du principe posé par les articles 297 et 298, qu'aucune aliénation ne peut se faire, sans l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille.
La transaction est un contrat par lequelle les parties terminent un procès déjà commencé, ou préviennent une contestation à naitre, au moyen de concessions ou de réserves. Ainsi, celui qui transige abandonne une partie de ses prétentions, parfois des droits certains, alin d'acheter sa tranquillité et de prévenir des procès. Ces concessions ne sont permises qu'à ceux qui ont la pleine capacité de contracter. La loi, en permettant la transaction au tuteur, devait exiger toutes les précautions voulues pour les aliénations.
L'aliénation qui résuli: de la transaction a un caractère particulier, la cause en est douteuse et il était prudent dès lors de ne laisser, dans aucun cas, au tuteur seul le pouvoir de la consentir.
En droit romain, plusieurs textes permettaient au tuteur de transiger, sans autorisation, sur les droits du mineur, pourvu que la transaction n'emportät pas aliénation. ! Quand la transaction entrainait la disposition des biens du pupille, le tuteur ne pouvait la faire, en droit romain, comme dans l'ancien dreit, que sur l'avis des parents et avec le décret du juge, et le mineur était toujours restiluable contre la transaction faite par le tuteur, même après l'accomplissement de ces formalités. ?
L'article 467 du code Napoléon exige encore une plus grande solennité pour la transaction, en ce que le tuteur, mème autorisé par le conseil de famille et par le tribunal, ne peut la faire qu'avec l'avis favorable de trois jurisconsultes désignés par le procureur de la république près le tribunal de premicre instance.
Le tuteur peut-il, sans cette autorisation. transiger sur les biens mobiliers de son pupille? La loine distingue pas. La défense doit s'étendre aux meubles comme aux immeubles. *
) Dig. Loi 46, de adm. et peric. tutel.
(2) Guyot, Vo Transaction, p. 234 ; Meslé. e. 8, Ne 22; Domat liv. 2, tit. 1, s. 2, No 5.
(3) Dans ce sens : à Laurent, N° 96 ; 5 Baudry-Lacantinerie, No 589 ; 1 Aubry et Rau, p. 453 ; 7 Demolombe, No 747.
ACQUIESCEMENT, AVEU 15—Acquiescement
316.—_Le tuteur peut-il, sans autorisation, acquiescer à une demande judiciaire dirigée contre le mineur ? L'acquiescement est un acte beaucoup plus dangereux que la demande en justice, En acquiesçant, le tuteur renonce aux prétentions que le mineur Peut avoir; en poursuivant, le mineur a la garantie de l'instance judiciaire. Or, l'article 307 soumet le tuteur à l'autorisation du juge pour transiger, c'est-à-dire, pour ne renoncer qu'à une partie de ses prétentions. Il est donc évident que le tuteur ne peut pas acquiescer sans cette même autorisation.
L'article 464 du code Napoléon soumet le tuteur, pour l'acquiescement dans les actions immobilières, à l'autorisation du conseil de famille. D'où les auteurs ! concluent, par argument a Contrario, que le tuteur peut acquiescer aux actions mobilières. Notre code ne contenant aucune disposition soumettant le tuteur à l'aulorisation du juge, sur avis du conseil de famille, pour l'acquiescement aux actions immobilières, nous ne pouvons nous servir de cet argument pour décider, ici, que le tuteur peut acquiescer, même aux demandes mobilières.
Il y a des arrêts en France, qui assimilent l'acquiescement à la transaction; la cour de Toulouse va jusqu'à dire que l'acquiescement est une vraie transaction. La règle de notre code, pour la transaction, doit s'appliquer à l'acquiescement, aux demandes mobilières comme aux demandes immobilières. "2
16°— Aveu
317.—Le tuteur ne peut pas non plus, san: autorisation, faire d'aveu sur des actes étrangers à sa propre gestion. L'aveu est certainement un acte de disposition. * L'aveu se présente trés souvent sous la forme suivante. Un tuteur reconnait qu'une créance à été payée à l'auteur du pupille et donne, en conséquence, une quittance el mainlevée de l'hypothèque garantissant cette créance. C'est là un acte étranger à sa gestion. Nous croyons
CHI Aubry et Rau, p. 466; 5 Laurent, No 67; 5 Baudry-Lacantinerie, No 54.
(2) Roy, Droit de plaider, No 108.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 466; 7 Demolombe, No 690 : 5 Laurent, No 54.
que c'est un aveu formel et que le tuteur ne peut donner cette quittance et mainlevée qu'avec l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille. Le régistrateur, appelé à faire la radiation, doit, suivant nous, pour mettre sa responsabilité à l'abri, exiger cette autorisation.
Cependant, le tuteur peut, sans aucun doute, faire des aveux sur des faits personnels se rattachant à des actes d'administration qu'il a passés.
318. - Aux opinions que nous venons de soutenir concernant l'acquiescement et l'aveu, on fait l'objection suivante: le tuteur peut intenter toutes les actions de son pupille, sans aucune autorisation. Or, s'il a ce pouvoir, pourquoi lui refuser le droit de faire des aveux et d'acquiescer, actes qui ne sont que des incidents à cette action? Nous répondrons qu'il n'y a rien de commun entre la poursuite d'un droit, l'aveu et l'acquiescement. Le tuteur, intentant une action, loin de disposer du droit qu'il réclame, l'affirme, au contraire; tandis que l’aveu et l'acquiescement sont l'abandon volontaire de ses prétentions. La transaction peut aussi être un incident dans un procès, mais, à raison de sa nature, la loi n'a pas moins défendu au tuteur de la faire seul.
17°— Désistement
319. Le tuteur peut-il se désister d'une action intentée pour
ille? Si le désiste ê bjet l'abandon d
son pupille? Si le désistement na pour objet que l'abandon de
l'instance, le tuteur peut le faire; mais si le désistement compor-
tait une disposition ou un abandon des droits du pupille, il ne pourrait le faire, sans autorisation."
18° — Appel
320.—« Le tuteur ne peut appeier d'un jugement qu'après y avoir été autorisé par le juge ou le protonotaire sur avis du conseil de famille.» (C. C. 306)
Le droit romain et notre ancien droit ne contiennent rien de formel sur ce point. Les auteurs ne parlent que de l'utilité, pour
(1) 1 Aubry et Rau, p. 467 ; 5 Laurent, No 68; 5 Baudry-Lacantinerie, N°
APPEL 253 le tuteur, d'une autorisation dans les actions inportantes du mineur.
Le code Napoléon n'a pas de disposition semblable à celle de notre article 206. Aussi, il s'est élevé bien des discussions sur ce droit d'appel, en France.
Nos codilicateurs, n'ayant pas cru devoir obliger le tuteur à prendre une autorisation pour poursuivre, ont agi avec prudence en lui imposant cette autorisation pour l'appel, car les frais d'appel, toujours considérables, peuvent avoir des conséquences désastreuses pour le mineur.
Bien que le tuteur ne puisse, aux termes de l'article 306, appeler d'un jugement qu'après v avoir été autorié par le juge sur avis du conseil de famille, cependant, lorsque le tuteur a fait ratilier son appel par le conseil de famille après l'avoir porté, la cour lui permettra de produire l'autorisation, mais il sera condamné à payer les dépens de sa requ le à cette fin. La cour suivait, dans ce jugement, la règle posée dans les causes de Clement «it Francis, ? et de Laforce et la ville de Sorel. *
Le tuteur peut-il répondre à un appel, sans cette autorisation ? L'affirmative nous parait certaine. De même que le tuteur n'a pas besoin de l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille, pour faire les aliénations nécessaires, de même il peut répondre à l'appel pris contre son pupille. Il ne peut éviter cet appel. 'V
Le tuteur peut-il, sans la même autorisation, se désister d'un appel qu'il a interjeté conformément à l'article 306 ? Nous ne le croyons pas. Les raisons sont les mêmes que pour l'appel.
321.— Au lieu de porter cet appel devant la cour du banc du roi, le tuteur peut-il, sans autorisation, en appeler à la cour de revision? L'affirmative a été jugée par la cour de revision, à Montréal, en 1893. L'on alléguait, comme raison, que la cour de revision n'est pas une cour d'appel originale, mais que c'est la même cour que celle qui a rendu le jugement en premiére instance. La seule différence, a-t-on dit, est que la cour siégeant en revision, est composée de trois juges au lieu d'un, et que ses fonctions consistent uniquement à reviser le jugement qui, lorsqu'il
(1) 9 B. B. p. 11 : Greenwood et Dent.
(3) 6 M. L. hi. Q. B. p. 109.
(1) 1 Langelier, p. 496 ; 2 Mignault, p. 234. (5) Barrette v. Lallier, 3 C. S. p. 489.
a été revisé, reste toujours le jugement de la cour supérieure. M. Mignault cite ce jugement sans commentaire.
La question est venue de nouveau dans la cause de Beaumont v. Lamonde, en octobre 1902, et la cour de revision, à Québec, présidée par les juges Casault, Routhier et Andrews, a décidé dans le mème sens. Mais la cour d'appel"? a infirmé ce jugement, et déclaré que la cour de revision était une cour d'appel au sens de l'article 306 du code civil, et que le tuteur, pour inscrire en revision, devait être autorisé par le juge, sur avis du conseil de famille.
M. Langelier * dit que cette question n'est plus discutable depuis le nouveau code de procédure qui traite la cour de revision comme une véritable cour d'appel.
L'opposition à jugement, la requête civile et la tierce opposition n'étant pas des appels, le tuteur n'a pas besoin d'autorisation pour les faire. *
19 —Mariage du mineur
322.—-11 faut encore au tuteur l'autorisation du tribunal, du juge ou du protonotaire, sur l'avis du conseil de famille, pour consentir au mariage de son pupille, si celui-ci n'a ni père, ni mère, ou s'ils se trouvent tous deux dans l'impossibilité de manifester leur volonté. (C. C. 122)
Le consentement au mariage du mineur est un des actes les plus importants du tuteur. De là, la raison de cette autorisation.
En droit romain, une loi du Code exigeait, pour le mariage du mineur, l'autorisation du tuteur. Suivant la loi de nupiiis, au Code, l'autorité de justice n'était requise que dans le cas où il y avait contestation entre le tuteur et les parents du mineur.
Dans l'ancien droit, l'Ordonnance de Blais Ÿ prescrivait, en outre de l'autorisation du tuteur, l'avis des parents. T
L'article 122 dit que le tuteur, pour consentir au mariage, doit prendre l'avis du conseil de famille. Cet avis suffit-il? Nous
@) 5 R. de Prat. p. 113.
(2) 6 R. de P. p. 6.
(3) Vol. 1. p. 496.
(4) 2 Mignault. p. 234.
(5) De auctoritate prestanda.
(6) Art. 43.
(7) Mesié, ec. 10, Ne 9.
avons déjà parlé de cette disposition, et nous avons dit alors que,
dans notre droit, contrairement à ce qui existe en France, le conseil de famille n'autorise pas mais donne simplement son avis. Nous sommes, en conséquence, d'opinion que cet avis doit ètre confirmé par le juge ou le prolonotaire,
I faut en outre remarquer que le tuteur n'est appelé à donner son consentement que si le mineur n'a ni pere ni mére, où que si ces derniers sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Si le père est absent, pe t-on dire qu'il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté” Les aut urs enseignent tous que l'absence constitue une impossibilité de cette nature, !
323.- Aux termes de l'article 138 du code, à délaut de pére ou de mère, le tuteur peut faire opposition au mariage de son pupille. Le tuteur peut-il faire cette opposition de sa propre autorité, où devra-t-il être autorisé par le juge sur l'avis du conseil de famille? L'ancien texte de cet article disait: « mais le tribunal auquel elle est soumise ne peut slaluer sur cette 6:position qu'après avoir pris l'avis du conseil de famille. » Cette dernière partie a été abrogée, ?
L'on serait done porté à croire que le tuteur peut maintenant laire cette opposition, sans cette autorisation. I n'en est pas ainsi pourtant,
Cette partie abrogée de l'article 138 à été transportée au nouveau code de procédure et forme maintenant le paragraphe deux de l'article 1111 de ce code. Le tuteur doit donc, aujourd'hui comme autrelois, se faire autoriser pour S'opposer au mariage de son pupille.
Ce droit du tuteur de faire opposition au mariage, avec l'autorisalion requise, se limite-t-il au cas de la mort des père et mère, où s'élend-if, comme sous l'article 122, à celui où le pére et la mère sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté * Nous croyons que le tuteur peut faire cette opposition, même dans ce cas. Pourquoi le tuteur, en po-session de l'autorit: palernelle, comme dans le cas de mort des pére et mére, ne maintiendrait-il pas cette autorité par une opposition au mariage ° C'est une sanction nécessaire, et, si Ja disposition de l'article 122 n'a pas été répétée dans l'article 138, ce silence doit ètre attribué
(1) 2 Laurent, Ne 313; 5 Aubry et Rau, p. 72; 2 Loranger, No 195: 1
Mignault, p. 351.
(2) Par 60 V. €. 50, art. 8.
à un oubli du législateur, ou à sa persuasion que la chose s'entendrait d'elle-mème. "!
L'article disant que le tuteur peut faire opposition au mariage de son pupille semble lui en laisser la faculté, sans lui en imposer l'obligat‘on. Le juge Loranger * n'hésite pas à dire que, dans certains cas, il y a devoir pour le tuteur de faire une telle opposition. Si le tuteur, par une faiblesse coupable, une négligence grossière ou pis encore, par une connivence frauduleuse, omettait de s'opposer à un mariage fatal au mineur, il serait tenu responsable en dommage.
324.—Le tuteur peut-il demander la nullité du mariage de son pupille, sans y être autorisé” « Le mariage contracté sans le consentement des père el mère, tuteur où curaleur, où sans l'avis du
conseil de famille, dans le cas où ce consentement où avis étail
nécessaire, ne peul étre allaqué que par ceux dont le consentement où avis élait requis.» (C. C. 150)
Il est done certain que le tuteur, s'il n'a pas donné son consentement, en cas de mort du père et de la mère du pupille, ou dans le cas où tous deux étaient dans l'impossibilité de manifester leur volonté, peut demander la nullité du mariage, avec l'autorisation du conseil de famille. Le consentement du tuteur et l'avis du conseil de famille étant requis pour le mariage, il faut ce mème avis pour en demander la nullité. L'avis du conseil de famille est exigé pour le consentement au mariage et pour l'opposition au mariage ; l'on ne peut done pas permettre au tuteur de demander, sans cet avis, la nullité du mariage, acte beaucoup plus grave et dont les conséquences peuvent être fâcheuses.
Mais, dit-on, par l'article 304, le tuteur prend les actions du mineur sans autorisalion, pourquoi lui imposer cette autorisation, lorsqu'il s'agit de l'action en nullité du mariage? L'action en nullité, dans ce cas, n'est pas une action du mineur, mais une action contre lui, et c'est tellement le cas que le mineur lui-même n'a aucun droit d'action.
(1) 2 Loranger, N° 266.
(2) 2 Loranger, N° 267.
CONTHAT DE MARIAGE DU MINEUR 2P—Contrat de mariage du mineur
326. -«Le mineur, habile à contracter mariage, dit l'article 1267, peut valablement consentir en faveur de son futur conjoint et des enfants à naître, toutes conventions où donations dont ce contrat esl susceptible, pourvu qu'il y soit assisté de son tateur, S'ilen a un, el des autres personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage : les avantages qu'il y fait à des tiers suivent les régles applicables aux mineurs en général. »
Cet article est complété par l'article 1006 qui dit: « Le mineur n'est pas resliluable contre les conventions portées en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites ave le consentement et Eassistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage. »
L'article 1267 correspond à l'article 1398 du code Napoléon dont il diffère cependant.
«Le code Napoléon, disent les codificateurs, dans leurs rapports, permet au mineur habile à contracter mariage de faire toutes les conventions, donations, ele., qu'il pourrait faire s'il était majeur pourvu qu'il soit assisté au contrat par ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage.
«C'est aller plus loin que l'ancien droit, d'après lequel le mineur ne pouvait faire entrer dans la communauté qu'une cerlaine portion de ses biens, et n'avantager son conjoint que dans cerlaines proportions réglées par l'usage et les circonstances des parties,
«Les commissaires ont cru devoir adopter un milieu entre ces deux systèmes, et, dans cette vue, ils ont soumis l'article 1267, lequel n'est conforme ni à l'ancien droit, ni à celui du code Napoléon... Ainsi, d'après l'article soumis, il faut l'assistance du tuteur, ce que n'exige pas l'article 1398, lorsque son consentement n'est pas nécessaire au mariage, et les avantages ne sont permis qu'en autant qu'ils sont faits en faveur du conjoint et des enfants, Ces règles, sans être contraires à l'ancien droit, ne s'y trouvent pas en termes exprès et sont, en conséquence, soumises en addition à la loi actuelle, »
326.—Les articles 119, 120, 121 et 122 énumérent les personnes qui doivent consentir au mariage d'un mineur, et le tuteur,
dans le cas où il doit donner son consentement, ne peut le lire que sur l'avis du conseil de famille. Mais si le père ou la mère sont vivants et capables, le consentement du tuteur n'est pas requis.
Pour le contrat de mariage, au contraire, le mineur doit être assisté non seulement de son père ou de sa mère, si le pére est décédé, mais de son tuteur, s'il en a un. Il faut remarquer que le mineur figure lui-même dans son contrat de mariage ; son tuteur ne peut le représenter. En second lieu, si le mineur a son père ou sa mère capable de consentir à son mariage, et s'il n'a pas de tuteur, il n'est pas nécessaire de lui en faire nommer un. Le mineur ne doit ètre assisté de son tuteur que s'il en a un. Son contrat de mariage sera valable si le mineur est autorisé par ses père et mère, et, en cas de dissentiment, par son père, ou enlin par sa mère, si le père est mort ou est dans l'impossibilité de manifester sa volonté. (C. C. 119 et 120)
L'article 119 exige le consentement du père et de la mère, lorsqu'il sont tous deux vivants. Il faut que le consentement de la mère soit demandé, car ce n'est qu'en cas de dissentiment entre le père et la mère que le consentement du premier suffit, et, pour constater ce dissentiment, il faut consulter la mére. M. Langelier enseigne * que la mère, dont l'assentiment n'aurait pas été demandé, pourrait demander la nullité du mariage de son enfant mineur. S'ensuit-il que la mère pourrait demander la nullité du contrat de mariage de son enfant mineur fait sans son assentiment? Nous répondrons à cette question en traitant plus loin des conséquences du défaut d'autorisation du mineur à son contrat de mariage. ?
Mais le tuteur, pour assister le mineur à son contrat de mariage, doit-il être autorisé par le conseil de famille, et le contrat de mariage être soumis au conseil de famille ? I faut distinguer. Si le mineur est assisté de son père ou de sa mère et de son tuteur, il n'est pas nécessaire d'avoir l'assentiment du conseil de famille. 11 se trouve dans les conditions voulues par l'articel 1267. Mais, s'il s'agit d'un enfant qui n'a ni père ni mère, ou dont le père et la mère sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, comme le tuteur, aux termes de l'article 122, ne peut consentir au mariage qu'après avoir pris l'avis du conseil de famille, nous croyons que le contrat de mariage doit ètre approuvé
par le conseil de famille.
«) Vol. 1, p. 211.
(2) Infra, Nos 330 et suivants.
L'article 1006 dit que le mineur n'est pas restituable contre les conventions portées en son contrat de Mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement ct l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage, et l'article 1267 parle aussi de l'assistance du tuteur et des autres personnes
dont le consentement est nécessaire pour la validité, Enfin, l'article 122 exige l'autorisation du conseil de famille, Pour nous, il est clair, en combinant ensemble ces trois articles jue l'autorisation du conseil de lamille est nécessaire au luleur 1 pour consentir au mariage el pour assister le mineur dans son contrat,
327. — Mais cette autorisation peut-elle être générale où fautil que le contrat de mariage soit aussi soumis au conseil de famille et à l'autorité judiciaire? L'article 1308 du code Napoléon, nous l'avons déjà dit, déclare valables Le nientions et donations que le mineur à faites dans son contra de inariage, S'il a ét assisté, dans le contrat, des personnes dont Le consentement est nécessaire pour la validité du mariage. Et le mineur qui n'a ni père ni mère ne peut contracter mariage sans le consentenn lu conseil de famille, d'après l'article 160 du même code, Ainsi, d'après le code Napoléon, comme d'après le nôtre, il est évident que le conseil de famille doit être consulté et pour le mariage el pour le contrat de mariage,
Voici maintenant comment les auteurs français et la jurisprudence française interprètent cet article 1398. « Lorsque le mineur, n'ayant plus d'ascendants, disent Aubry et Rau, ! a besoin pour le mariage du consentement du conseil de famille, l'assistance de ce conseil se réalise à l'aide d'une délibération contenant une approbation des conventions et dispositions projetées, délibération dont une expédition: est produite par le tuteur ou par les membres du conseil chargés de concourir à la passation du contrat de mariage.
« Le vœu de la loi ne serait pas suffisamment rempli par une délibération du conseil de famille qui, sans spécifier les conventions et donations que le mineur sera autorisé à faire, se bornerait à désigner le tuteur ou quelques membres du conseil, à l'effe: de l'assister dans la passation de son contrat de mariage.»
Si les membres du conseil de famille n'ont pas besoin d'intervenir personnellement et peuvent se faire représenter par un
D) Vol. 5, p. 244.
délégué, il est du moins nécessaire que les conventions matrimoniales soient soumises au conseil de famille et approuvées par lai, et que le délégué soit muni d'un pouvoir spécial déterminant les conditions de son adhésion au contrat.
La jurisprudence française nous parait parfaitement arrètée sur ce point. ?
Nous croyons que, d'après notre code, comme d'après le code Napoléon, le tuteur doit soumettre le contrat au conseil de famille et au juge, et qu'aucun changement ne peut y être fait après qu'il a été approuvé.
«Il n'est pas nécessaire, dit M. Mignault, que le conseil assiste au contrat. Le système contraire donnerait lieu à de trop grandes difficultés d'application, chaque membre du conseil pouvant avoir un domicile trop éloigné du lieu où se fait le contrat. Le but de la loi est suffisamment atteint au moyen d'un acte dans lequel sont détaillées les conventions sur lesquelles on a consulté le conseil de famille. Du reste, dans notre droit, le conseil de famille ne fait que donner son avis, il n'autorise pas et l'avis qu'il donne peut être écarté.»
La jurisprudence française va même jusqu'à dire qu'il v
aurait lieu à une action en responsabilité contre le notaire qui aurait négligé de soumettre le contrat de mariage au conseil de famille, si ce contrat était plus tard déclaré nul. *
328.-—-L'article 1398 du code Napoléon 1: que le mineur soit assisté dans le contrat. Notre article 1267 dit que le mineur peut consentir, en faveur de son futur conjoint et des enfants à naître, toutes conventions et donations pourvu qu'il y soit assisté, ete. Les expressions sont à peu près les mêmes. Il ne suffit pas que le consentement soit donné, mais il faut que le mineur soit assisté dans le contrat mème, que les personnes dont l'assistance est nécessaire soient présentes au contrat. Ainsi, l'approbation, donnée antérieurement au contrat, ne suffit pas. Ce point est cependant controversé par les auteurs, mais la jurisprudence
(1) Cass. 16 juin 1879, Sirey, 1880, 1, 166; 21 Laurent, No 25 ; 1 Baudry- Lacantinerie, Contrat de mariage, Nes 151, 152, et 153.
(2) M. J. Edmond Roy, Directeur de la Revue du Notariat, a résumé, sur ce point, l'opinion des commentateurs du code Napoléon et la jurisprudence française dans la Revue du Notariat, vol. 4, p. 41; vol. 6, p. 158 ; vol. 7, p. 267 ; vol. 9, p. 209 ; vol. 10, p. 149.
3 Vol. 6, p. 142.
(4) Tribunai de Nancy, Revue du Notariat français, No 11896.
française exige 'a présence. !" Nous croyons cependant que le consentement du tuteur peut ainsi se donner par un mandataire spécial,
L'article 1267 énumére les Conventions que le mineur
peut faire dans son contrat de mariage, avec l'assistance requise : “toutes conventions et donations dont ce contral est susceptible en faveur de son futur conjoint ».. Sous ce rapport, on peut dire que le mineur est comme le majeur,
Ainsi, comme application de cette règle, l'on peut établir n'importe quel régime matrimonial, la séparation de biens, la communauté, l'exclusion de Communauté, ele. L'on peut stipuler la clause d'ameublis: nent, celle de réalisation, ete, Le mineur peut aussi faire toute espèce de donatious à son Conjoint ou aux enfants à naître du mariage.
Il n'existe aucune restriction, sous ce rapport, puisque le mineur, dans ce cas, est répulé majeur. La seule limite à son pouvoir est établie par la dernière partie de l'article 1267 : les avanlages que le mineur fait à des tiers suivent les règles applicables aux mineurs en général. En d'autres termes, le mineur ne peut être considéré comme majeur, lorsqu'il s'agit de conventions qui intéressent le: tiers. Dans ce dernier cas, le mineur reste soumis au droit commun. Ainsi, Supposons que le mineur donne un immeuble à son père, ou encore donne pouvoir à un étranger dvendre un immeuble, cette donation et cette Procuration ne peuvent valoir. Elles sont étrangères au contrat. L'article 1398 du code Napoléon ne fait pas cette distinction, et cependant presque tous les auteurs adinettent que les conventions étrangères au mariage restent sous l'empire du droit commun, et qu'elles peuvent être rescindées dans le cas où la rescision est donnée au mineur, II ne peul v avoir de doute sur ce point, dans notre droit.
Ne peut-on pas soutenir que, lorsque le contrat ne contient aucune donation par le mineur en faveur de son futur conjoint, le mineur peut le faire sans aucune autorisation? Le mineur ne pourrait-il pas, par exemple, stipuler seul la séparation de biens, l'exclusion de communauté Nous ne le croyons pas. La disposition de l'article 1267 est générale ; elle s'applique non seulement aux donations mais à toutes les conventions laites en
(1) Dans ce sens : 21 Laurent, Nes 24 et 25 ; Dalloz, Vo contrat de mariage, N° 468 ; Dalloz 1858, 1, 439 ; Dalloz, 1871, 2, 167. Contra : 6 Colmet de Santerre, p. 27, Ne 15 bis: 5 Aubry et Rau, p. 244, note 28 : 1 Baudry-Lacantinerie, Contrat de mariage, No 151.
faveur du futur conjoint ou des enlants à naître du mariage. Les clauses de séparation de biens, d'exclusion de communauté, etc., tombent certainement dans cette catégorie.
330.—Si les formalités du contrat de mariage n'ont pas élé suivies, si le mineur n'a pas été assisté suivant la loi, le contrat de mariage est nul. C'est l'application de la règle générale : lorsque la loi prescrit des conditions et des formes dans l'intérêt d'un incapable, l'inobservation de la loi entraine la nullité de l'acte. Cette règle est admise de tous, mais il y a une grande divergence d'opinion sur le caractère de cette nullité.
Il existe trois théories différentes. La nullité est absolue, et toute personne intéressée peul s'en prévaloir. Cette opinion est consacrée par la cour de cussation, dans un arrêt du 5 mars 1855. * Voici le motif de cet arrèl: «La solennité et l'immutabilité du pacte matrimonial n'intéressent pas seulement les époux, les deux familles qui s'unissent et la famille à naître, elles intéressent aussi les tiers, dans leurs relations avec les époux et avec les ayant droit de ceux-ci; et, sil dépendait de l'époux qui, après le mariage, a contracté avec les tiers, de faire tomber ou laisser subsister ses conventions matrimoniales, selon qu'ii lui plairait d'en demander la nullité, la condition des tiers demeurerait perpétuellement incertaine, et, à leur égard, le pacte matrimonial perdrait le caractère d'immutabilité que la loi a voulu attacher. » D'après ce premier système, mème l'époux capable de contracter pourrait invoquer la nullité du contrat de mariage, ruisque toute personne, y ayant un intérêt, peut le faire ! *
« La nullité du contrat de mariage, résultant du défaut de capacité de l'un des époux, disent Aubry et Rau,'* est simplement relative, en ce sens du moins que l'époux qui jouissait de la capacité nécessaire, ne peut l'opposer à son conjoint, et que, dès lors, les clauses et stipulations du contrat de mariage devront, si celui-ci ou ses héritiers le demandent, servir de base à la liquidation de leurs üroits respectifs.» Cette opinion s'appuie sur la disposition de l'article 987 du code, aux termes duquel l'incapacité des mineurs est établie en leur faveur, et ceux qui sont capables de contracter
(4) Dalloz, 1855, 1, 101.
(2) Dans ce sens: Revue Critique, 1862, p. 195.
ne peuvent opposer l'incapacité des mineurs avec qui ils ont contracté. ‘!
Enlin, d'après la troisième Opinion, non seulement le conjoint incapable peut demander la nullité du contrat, en vertu de l'article 987, non seulement les créanciers de ce conjoint peuvent également se prévaloir de cette nullité, en vertu de l'article 1031, mais les créanciers de l'autre conjoint ont également ce droit. Telle est l'opinion de Laurent. La nullité est établie dans l'intérêt des tiers, puisque les tiers ÿ sont intéressés, puisqu'on peut leur opposer le contrat de mariage. Îl ne faut pas que la condition des tiers demeure livrée au bon plaisir de l'un des époux qui, après avoir invoqué son coirat de mariage dans une circonstance où il aurait intérèt à le faire, n'en resterait pas moins le maître de le reprendre plus tard,
La disposition de l'article 987, d'après laquelle les personnes apables ae s'engager ne peuvent, pour se soustraire à l'exécution de conventions qu'elles ont passées avec un incapable, se faire une arme de son in ‘apacilé, est étrangère aux rapports des deux parties avec leurs créanciers communs ou respectifs, et ne s'oppose, en aucune manière, à ce que les tiers intéressés puissent demander la nullité,
Aubry et Rau * ne voient pas de raison sulflisante pour écarter l'application de cet article 987, quand il ne s'agit plus que de régler entre les époux eux-mêmes, le sort et les effets du contrat de mariage, annulable pour cause d'incapacité de l'un d'eux.
Donc, d'après cette dernière opinion, que nous croyons la rilleure, la nullité n'est pas absolue, l'époux capable ne peut l'invoquer. Les droits des époux entre eux doivent être réglés par le contrat, si l'époux incapable n'en demande pas la nullité, mais les créanciers des conjoints peuvent s'en prévaloir et la demander.
331. -Enfin, cette nullité peut-elle êtr: invoquée de plein droit, ou bien faudra-t-il prouver lésion ? À prendre au pied de la lettre la disposition de l'article 1006, aux termes de laquelle le mineur n'est pas restiluable contre les conventions portées dans son contrat
(1) Dans ce sens : 1 Rodiére et Pont, p. 46; 1 Larombiére. p.179; Marcadé, sur art, 1398; 6 Mignault, p. 142.
(2) Vol. 21, No 35.
(3) Vol. 5, p. 245, note 20.
(4) Voir opinions diverses dans Laurent, Supplément. vol. 5, No 596 ; 1 Baudry-Lacantinerie, Contrat de mariage, N°: 208 et suivants.
de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance voulus, l'on devrait décider qu'il faut prouver la lésion. Le mot restituable suppose lésion, perte. C'est le sentiment de Colmet de Santerre,! et de Aubry et Rau.® Laurent * combat leur opinion et enseigne que l'action en nullité peut être prise pour le simple défaut d'assistance et qu'il n'est pas nécessaire de prouver lésion. que le mot restituable de l’article 1006 est synonyme d'attaquabie. «En d'autres termes, ajoute-t-il, la loi dit seulement que le mineur peut attaquer son contrat de mariage quand il n'a pas été assisté, elle ne dit pas que le mineur non assisté ne peut attaquer l'acte que s’il a été lésé. Cette interprétation est aussi fondée en raison. Dès que le mineur n'a pas joui de la protection que la loi a voulu lui assurer, il doit avoir le droit d'attaquer l'acte. Il est réellement lésé par cela seul qu'il n'a pas élé assisté; donc il doit suffire qu'il prouve le défaut d'assistance.» Le Supplément de Laurent" rapporte plusieurs autorités dans ce sens.
Que devons-nous décider dans notre droit? Nous croyons qu'il y a lieu de faire une distinction. Si le contrat de mariage contient une aliénation d'immeuble de la part de l'incapable, ou une disposition par laquelle l'incapable grève ses immeubles, aucune preuve de lésion n'est nécessaire, d'après l'article 1009, suivant lequel on est dispensé de prouver lésion, dans les contrats faits par le mineurs pour aliéner ou grèver leurs propriétés immobilières, avec ou sans autorisation de leur tuteur, sans observer les formalités requises par la loi.
Si, au contraire, le contrat ne contient aucune clause ayant pour effet de disposer ou d'aliéner les immeubles de l'incapable, il faudra prouver la lésion. L'article 1009 est sans effet dans ce as, et l'on doit appliquer la disposition de l'article 1006. L'article 1009 ne constitue qu'une exception à la règle de l'article 1006 et ne peut être étendu au delà des cas qu'il prévoit.
Mais il est un cas, suivant nous, où le contrat serait radicalement nul; celui où le mineur qui l'a consenti n'était pas habile à contracter mariage, car alors il y a incapacité absolue. *
) Vol. 6, p. 29.
(2) Vol. 5, p. 246.
(3) Vol. 21, No 34.
(4) Vol. 5, No 596.
(5) 6 Mignault, p. 143, note 1.
3832.- Enlin, si le contrat de mariage est déclaré nul, les époux seront présumés s'être mariés sous le régime de la communauté légale. C'est le sentiment général des auteurs, accepté par la jurisprudence francaise.
Demolombe est le seul qui soit en faveur du régime de la séparation de biens, dans ce cas.
La communauté légale existant de droit, en l'absence de conventions matrimoniales, il nous semble tout à fait rationel de décider que le mème régime doit exister lorsque le contrat de mariage gst nul.
333. L'article 1267 parle du mineur habile à contracter mariage. L'article 115 déclare que l'homme, avant quatorze ans révolus et la femme, avant douze ans révolus, ne peuvent contracter mariage. Avant cet âge, ils sont donc inhabiles et ne peuvent, par consécuent, même avec les autorisations requises par l'article 1267, faire un contrat valable. Ce contrat serait absolument nul.
Un garçon n'a pas encore atteint l’âge de quatorze ans: il fait un contrat de mariage assisté de son tuteur, autorisé à cet effet, mais ne se marie qu'après avoir atteint cet âge. Le contrat estil valable ? Certainement non, car, au moment où il a signé ce contrat, il n'avait aucune capacité po r le faire : à ce moment, il était inhabile à contracter mariage. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point, sauf le dissentiment de Marcadé et de Boileux.
L'article 126 déclare que le mariage est prohibé entre l'oncle et le nièce, la tante et le neveu. Un oncle se marie avec sa nièce mineure, même avec une dispense valable au point de vue du droit canonique. Le tuteur de la mineure a donné son consentement au contrat de mariage après v avoir été autorise par l'autorité judiciaire. Ce contrat est-il valable * Non encore, parceque les contractants, d'après le droit civil, ne sont pas habiles à contracter mariage, même avec une dispense de l'autorité ecclésiastique.
334.— Le contrat de mariage du mineur et son :, iriage sont viciés par la même cause, défaut d'âge ou défaut d'assistance, (EC. C. 150) Plus tard, la nullité du mariage est couverte. Les articles 151 et 153 nous disent quand un mariage semblable devient valide. Si le mariage même est validé, ne doit-on pas admettre que le contrat de mariage l'est également, alors que c'est un seul et même vice qui entache ces deux actes ?
) Vol. 8, Ne 740.
Les auteurs français, à l'exception de Troplong et Marcadé, enseignent la négative, et la jurisprudence francaise est aussi conlorme à cette doctrine. Les motifs d'ordre naturei et d'ordre public, dit-on, qui mettent le mariage à l'abri de toute attaque n'ont rien de commun avec le contrat de mariage ; les conventions matrimoniales ne sont pas d'ordre publie, puisque la loi les abandonne à la liberté illimitée des parties intéressées.
Qu'arrive-t-il, quand le mariage est maintenu et que les conventions matrimoniales sont annulées ? Les parties sont censées s'être mariées sous le régime de la communauté, {n'y a là rien de contraire à l'intérêt de la société, puisque la communauté est considérée par la loi comme le régime qui concilie le mieux les droits et les intérêts des parties. ‘!
336. Aux termes de l'article 1008, cul n'est restituable contre un contrat qu'il a fait durant sa minorité lorsqu'il l'a ratifié en majorité. »
Le mineur, devenu majeur, peut-il, pendant le mariage, ratilier son contrat? La négative nous parait certaine. Celui qui ne peut consentir ne peut confirmer. Or, du moment que le mariage est célébré, il est trop tard pour faire un contrat, les époux sont
absolument incapables. Si les époux ont fait un contrat, il doit rester t | que passé; aucun changement ne peut être fait. Ce serait le changer que de déclarer valable le contrat qui serait nul. Il y a peu de discussion sur ce point.
SECTION VIH
1° —Achat des biens du mineur
336.— Le tuteur «ne peut acheter les biens du mineur. » (C. C. 290)
La prohibition de cet article a pris son origine dans la Novelle 72 de Justinien. Cependant, en droit romain, le tuteur
(4) Dalloz, 1855, 2, 321; 5 Aubry et Rau, p. 232, notes 10 et 11; 21 Laurent, Ne 32.
pourait devenir acquéreur des biens du pupille, lorsqu'il le faisait palam et bona fide,'* et mème, dans notre ancienne jurisprudence française, on maintenait l'acquisition faite par le tuteur des biens du mineur, dans une vente publique, bonnement et sans mauvaise foi. ‘?
«Nous ne pouvons, dit Pothier, * acheter ni par nous-mêmes, ni par personne interposée, les choses qui font partie des biens dont nous avons l'administration ; ainsi un tuteur ne peut acheter les choses qui appartiennent à son pupille.» Notre article 290, sur ce point, reproduit l'ancien droit,
Cette prohibition est établie dans le but d'empêcher le tuteur de sacrifier à son bénélice personnel les intérêts de son pupille. Il ne doit pas y avoir de conflit entre l'intérêt personnel du tuteur et son devoir.
Cette partie de l'article 290 doit ètre interprétée avec l'article 1184 du code qui dit, quant au tuteur : « Ne peuvent se rendre acquéreurs, nipareux-mèmes, nipar parties interposées, les tuteurs... des biens de ceux dont ils ont la tutelle, …. exceple dans le cas de vente par autorité judiciaire. »
Cet article 1184 reconnait comme valable, malgré la prohi-
bition de l'article 290, qui pourtant parait absolue, l'acquisition faite par le tuteur des biens de son pupille à une vente par autorité judiciaire. Il constitue, par conséquent, une exception à l'article 290.
337.— Que signifient ces mots vente par autorité judiciaire ? est certain que la vente par le shérif, en exécution d'un jugement, ou que la vente faite sur action en licitation sont des ventes de celle nature.
Îl nen est pas ainsi de la vente des meubles du mineur faite par le tuteur, en vertu de l'article 293 du code civil. Il n'y a pas là vente par autorité judiciaire, car, non seulement le tuteur peut la faire, sans autorisation, mais doit la faire. Par conséquent, le tuteur ne peut se porter adjudicataire des meubles du mineur à une telle vente,
Que devons-nous décider de la vente des immeubles des mineurs faite en vertu des articles 1311 et suivants du code de procédure, avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de
(1) Cod. loi 5, de auct. tut.
(2) Meslé, ce. 9, No 3.
(3) Vente, No 13.
famille ” Le tuteur peut-il acquérir les biens de son pupille à une telle vente? Voyons d'abord ce qu'était notre ancien droit sur ce point.
Plusieurs anciens auteurs enseignent que la vente était valable, lorsqu'elle était faite publiquement et sans mauvaise foi, à l'enchère. ?
«On prétend, dit M. Thibault," que les tuteurs peuvent être adjudicataires des biens de leurs pupilles, mais il est encore nécessaire que les parents y consentent et que toutes les formalités pour la vente des iens des mineurs soient scrupuleusement observées.
«Dans l'ancien droit, dit Laurent, ‘* les tuteurs pouvaient acheter les biens de leurs pupilles aux enchères publiques ; on supposait que la publicité de la vente mettait le tuteur dans l'impossibilité de nuire au mineur. »
L'ancien droit reconnaissait donc comme valable l'adjudication faite au tuteur, à une vente à l'enchère. Notre code parait avoir reproduit l'ancien droit.
Nous avons démontré que la vente des biens de mineurs, faite en vertu d'une ordonnance du juge sur avis du conseil de famille, est une vente en justice. Par conséquent, aux termes de l'article 1484, le tuteur pourrait, en principe, se porter adjudicataire à une telle vente.
La vente de biens des mineurs, en vertu d'une ordonnance du juge sur avis du conseil de famille, offre, suivant nous, plus de garantie d'impartialité de la part du tuteur que la vente par décret. En effet, pour arriver à cette vente, il faut une expertise; les experts, sous serment, évaluent les immeubles à vendre, et font un rapport ; ce rapport est soumis au conseil de famille, puis le juge approuve cette expertise et fixe la mise à prix qui ne peut être moindre que la valeur constatée par les experts. Il est difficile de supposer que le tutenr ait pu exercer sur les experts, les membres du conseil de famille et le juge une influence telle qu'il puisse obtenir ainsi à vil prix les biens de son pupille Pour la vente par décret, aucun prix n’est fixé d'avance. Le tuteur peut très bien écarter les enchérisseurs et avoir à vil prix
(1) Meslé, c. 9, N°3.
(2) Despeisses, vol. 1, p. 11, Ne 11.
(3) Traité des criées, p. 218.
(4) Vol. 24, Ne 34.
(@) Supra, N° 276.
l'immeuble vendu, tandis que dans le premier cas, s'il réussit à écarter les enchérisseurs, il devra au moins payer le prix fixé par l'ordonnance du juge. La raison de la prohibition d'acheter faite au tuteur disparait, car celui-ci, dans ce ‘as, ne peut acheter à sacrifice pour le mineur.
I ne faut pas oublier que la règle de l'article 1484 est une exception au pouvoir d'acheter de toute personne, et que les exceptions sont de stricte interprétation. Ce serait donc étendre celle exception que de ne pas reconnaitre au tuteur le droit d'acheter dans ce cas.
Si nous n'avions que l'article 1184, nous serions en droit de conclure, avec M. J. J. Beauchamp," si nous remontons aux sources de l'article 1484 du code civil qui se trouvent dans le droit romain, dans la doctrine et la jurisprudence de notre ancien droit, si également nous recherchons l'esprit du législateur, et si nous étudions les termes mêmes de cet article, que les mots vente par autorité judiciaire du premier paragraphe de l'article 1184, comprennent non seulement les ventes et expropriations forcées, mais aussi les ventes et licitations volontaires faites par autorité de justice : que, par conséquent, les tuteurs peuvent à ces ventes enchérir et se porter adjudiciataires des biens de leurs pupilles.
Ajoutons que l'article 1596 du code Napoléon prohibe également celle vente au tuteur, et ne reconnait pas mème la validité de l'adjudication faite au tuteur, dans le cas de vente par autorité judiciaire. Cependant, malgré ce texte, la jurisprudence française admet une exception à la prohibition qui frappe le tuteur, dans le cas de la licitation de biens indivis entre lui et son pupille, où s'il est usufruitier ou créancier inscrit.
L'article 1355 de notre code de procédure, conforme à ja jurisprudence française, reconnait la validité de la vente au tuteur : « dans le cas de licitation volontaire d'un immeuble possédé par individis par le tuteur et ses pupilles et qui ne peut se parlager commodément, il est procédé en la forme ci-dessus, et l'adjucation au tuteur n'est pas valable si les mineurs ne sont pas représentés à la venie par un tuteur ad hoc.»
Que devons-nous décider s'il s'agit de la vente d'un immeuble appartenant pour la totalité au mineur ?
CHHRSLNES vol: 2 p. 206.
Le tuteur peut-il s'en porter adjudicataire à une telle venti autorisée par le juge sur avis du conseil de famille, mème après avoir fait nommer un tuteur ad hoc? Hle pourrait, si nous n'avions que l'article 1484. Mais l'article 1355 du code de procédure, ne permettant au tuteur de se porter adjudicataire que de l'immeuble qu'il possède par indivis avec le mineur, exelut toute autre vente, Inclusio unius, exclusio alterius. M nous semble que si le législateur eût voulu donner ce droit au tuteur, il n'aurait pas simplement spécifié le as d'une propriété indivise du tuteur et de ses pupilles, comme il l'a fait dans cet article 1355. Cet article modifie donc l'article 1484.
A une tell: vente, si le tuteur se portait adjudicataire, il ne pourrait se donner un titre à lui-même: car c'est le tuteur ct le subrogé-tuteur qui font la vente. Si la loi permettait la non:ination d'un tuteur ad hoc, pour ce cas particulier, comme pour celui de l'article 1355 du code de procédure, il y aurait moins de doute, car le tuteur ad hoc pourrait donner un titre au tuteur adjudicataire, mais il n'en est rien. EL nous avous vu qu'un tuteur ad hoc ne peut être nommé que dans les cas prévus par la loi. Il nous faut done conclure que l'adjudication au tuteur, à une vente de biens des mineurs, d'un immeuble du mineur ne vaut que dans le cas de l'article 1355.
Nous avons vu souvent des tuteurs prendre des moyens détournés pour devenir propriétaires des immeubles de leurs pupilles. Le mode le plus généralement employé est celui de faire acquérir l'immeuble par une personne qui, quelques jours après, le cède au tuteur. Ce moyen est absolument illégal. Le tuteur n'acquiert pas ainsi un titre valable. Une personne ne peut pas faire par personne interposée ce qu'elle ne peut faire directement. L'article 1484 le dit bien formellement.
Entin, la nullité prononcée par l'artiele 1484 n'est que relative, en ce sens que le mineur seul peut la demander.
2__Louuge des biens du pupille
Le tuteur ne peut prendre les biens de son pupille à
ferme ou à loyer, (C. C. 290) pour les mêmes raisons qu'il ne peut les acheter.
() Supra, N° 99.
D'après l'article 150 du code Napoléon, le subrogé-tuteur, si le conseil de fuinille l'y autorise, peut louer au tuteur les biens du mineur. Nos codilicateurs! « ont preléré ancienne règle, conforme au droit romain et à l'ancienne jurisprudence et qui, interprétée comme elle doit l'être, permet au juge d'autoriser l'aflermage, si, sur l'avis du conseil de famille, il est regardé Comme avantageux au mineur de le faire, » I va là contradiction évidente,
Nos codilicateurs rejettent }a disposition du code Napoléon qui permet au conseil de famille d'autoriser le subrogé-tuteur à louer au luteur un immeuble du mineur, et ils admettent que l'ancienne régle, interprétée comme elle doit l'être, permet au juge d'autoriser l'affermage, s'il est avantageux de le faire, Il nous sembte que celle permission au juge aurait du être donnée formellement par un texte, el qu'il est difficile d'admettre cette interprétation en face de la disposition prohibitive de l'article 290. I faut donc Sen tenir au texte du code. Aussi, nos tribunaux ont décidé, avec raison, que le tuteur ne peut ètre locataire des biens de son pupille, et que cette défense est absolue. ?
Cession de créance contre le pupille
339. - Il est egalement interdit au tuteur d'accepter la cession d'un droit où d'une créance contre son pupille, (C. C. 290)
La Novelle 72% prohibait toutes les cessions au tuteur ou Curateur, faites à titre de vente, de donation aut alio quolibet modo, et déclarait la cession nulle, en ce sens que le mineur n'était désormais débiteur ni du cédant, qui avait cessé d'être créancier, ni du tuteur où curateur qui ne l'état pas devenu.
L'ancien droit francais avait aussi adopté le principe de cette prohibiion, mais, dans les Pays coulumiers, on n'acceptait pas la sanction rigoureuse de la Novelle 72
Celle défense est encore fondée sur le même principe ; en acquérant des droits contre son pupille, le tuteur pourrait se trouver placé entre son devoir et son intérêt personnel, il pourrait
Hi Rapports, p. 211.
(2) D'Orsonnens et Christin, appel, 1885, 30 L. C. J .p. 9; Terrien et Labonté, appel : 2 BR. p.94; Belanger v. Beauchamp, 36 CS p. 1.
63) Chapitre 5.
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faire disparaitre les titres qui établiraient la libération du pupille ou serviraient à sa défense.
« Si le tuteur pouvait se porter cessionnaire d'une créance contre le mineur, il se trouverait placé entre son intérêt et son devoir : le marché est-il avantageux, le tuteur doit le faire pour le compte de son pupille ; s'agit-il, au contraire, d'une créance douteuse, qu'il achète à bas prix pour la recouvrer toute entière contre le mineur, il manque à son devoir d'administrateur, il doit contester les droits litigieux, au lieu de spéculer au préjudice de celui dont il est le défenseur. Ces spéculations favoriseraient mème la fraude ; le tuteur pourrait s'entendre avec le prétendu créancier pour faire revivre une créance déjà éteinte. » "
340.— La prohibition au tuteur est conçue dans les termes les plus généraux : il ne peut accepter la cession d'aucun droit ou d'aucune créance contre son pupille. Ce mot cession comprend-il l'acquisition à titre gratuit d'un droit ou d'une créance contre le pupille ? Les commentateurs admettent, pour la plupart, que ce mot signifie simplement vente ou transport à litre onéreux. Ainsi, si le tuteur trouve dans une succession, qui lui échoit, un droit contre son pupille, ou encore, si un semblable droit lui est légué, ou enfin, si la créance est donnée entre vifs, il y a bien cession mais non transport dans le sens de cet article. L'esprit de la loi lève tout doute. Ce que la loi a craint, c'est que le tuteur ne spécule au préjudice de son pupille; or, le titre gratuit exclut l'idée de spéculation.
Cette opinion, quant à la donation, est néanmoins contestée par certains auteurs, et la Novelle 72, prohibait spécialement la cession par donation: mais les meilleurs auteurs s'accordent à dire que cette défense n'existe plus pour la cession par donation. ?
Si le tuteur devenait l'acquéreur d'un immeuble jouissant d'un droit de servitude sur celui du mineur, il acquerrait ce droit valablement, comme accessoire de l'héritage dominant.
Cette prohibition n'empêche pas que le tuteur intéressé dans un partage ne recoive valablement dans son lot la totalité d'une créance due par le mineur."
(1) 24 Laurent, N° 51; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 622.
(2) 7 Demolombe, No 759 et 761; 1 Aubry et Rau, p. 472; 3 Duranton, No 600 ; 24 Laurent, N° 52; 5 Baudry-Lacantinerie, No 622,
(3) 1 Aubry et Rau, p. 472, note 4.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 473; 7 Demolombe, Nos 754 à 762; C. C. 746.
Mais si le tuteur accepte une semblable cession en paiement d'une créance à lui due, cette cession ne serait pas valable vis-àvis du mineur,
341.— L'article 290 défend au tuteur d'accepter toute cession contre son pupille. Le tuteur, payant de ses deniers une dette personnelle du mineur, peut-il réclamer de ce dernier ce qu'il a ainsi payé ? Nous le pensons, et cela, « soit que le tuteur, dit Demolombe, ® ait payé comme caution ou co-débiteur solidaire, ou dans toute autre circonstance où il était obligé, ou du moins intéressé, à l'acquittement de la dette : circonstances dans lesquelles il serait légalement subrogé aux droits du créancier: soit qu'il l'ait payée sans être obligé ou intéressé personnellement à le faire, dans le seul but d'être utile au mineur, qui n'avait pas alors de fonds «lisponibles ; comme, pai exemple, afin de le garantir des Poursuites imminentes d'un créancier menaçant. Et, dans cette dernière hypothèse, je ne ferai non plus aucune diiférence, aucune distinction, entre le cas où le tuteur aurait payé, sans stipuler à Son profit la subrogation conventionnelle et le cas où il aurait stipulé cette subrogation. »
Quelques auteurs ne voient dans le paiement avec subrogation conventionnelle que l'achat de la dette. «Mais, ajoute Demolombe, autre chose est la cession, autre chose est le paiement même avec subrogation.
«Le paiement avec subrogation n'en est pas moins un paiement qui éteint la dette, et qui fait naître, seulement au prolit de celui qui paye, une nouvelle créance, jusqu'à concurrence du montant de ses avances, contre le débiteur qu'il a libéré.
«Ce recours, ce n’est pas la subrogation qui le crée, il existe sans elle, indépendamment d'elle; il est l'effet même du paiement ; la subrogation n’a pour but et pour résultat que d'en garantir l'efficacité. Or, le tuteur, qui paye sans subrogation, a son recours contre le pupille ; c'est un point convenu et accordé par les partisans de l'opinion que je combats : donc le tuteur qui paye, même avec subrogation, doit avoir également son recours contre le pupille ; car, dans l’un et l’autre cas, il n'a fait que payer la dette de celui-ci.
(1) 1 Aubry et Rau, P. 473; 7 Demolombe, Ne 762; 3 Duranton, N° 600.
(2) Vol. 7, No 770.
(3) Dans ce sens : 1 Aubry et Rau, p: 472; 5 Laurent, Ne 51,5 Baudry- Lacantinerie, N° 622. 18
«Et maintenant, pourquoi donc refuseriez-vous au tuteur le bénéfice de la subrogation conventionnelle ? La subrogation, mais c'est l'équité même ! Elle profite au subrogé, sans jamais nuire, ni aux autres créanciers dont la position reste la même, ni au débiteur, dans l'intérêt duquel le paieinent a été fait. »
Et nous ajouterons, avec Laurent, ® «que l'esprit de la loi ne laisse aucun doute. Elle veut empècher le tuteur de spéculer aux dépens de son pupille. Or, la subrogation, loin d'être une spéculation dangereuse pour le mineur, est une opération qui lui est favorable. C'est un paiement qui se fait dans l'intérêt du débiteur; si le créancier consent à recevoir en paiement une somme moindre que le montant nominal de la créance, le tuteur subrogé ne pearra répéter contre la pupille que la somme qu'il a déboursée ; il ne peut donc pas spéculer à son préjrdice. »
342.— Notre article dit que le tuteur ne peut accepter aucune cession contre son pupille. Mais, si le tuteur a accepté une telle cession, quelles seront les conséquences de son acceptation? Les auteurs sont bien divisés sur ce point ; et, de leurs discussions, il est résulté trois systèmes distincts.
Les uns, se basant sur la Novelle 72, disent que la créance ainsi cédée est complètement éteinte, c'est-à-dire, que le pupille
ne peut plus être poursuivi, ni par le cédant, qui n'est plus son créancier, ni par le tuteur cessionnaire, quin’'a pu le devenir.
Le tuteur, qui a acquis la créance, est le seul qui perd, mais c'est sa faute : il a fait un acte qui lui était défendu. *
D'autres sont d'opinion que la cession seule est nulle, d’une nullité absolue, et que le cédant conserve tous les droits qu'il avait contre le pupille. ® Il est vrai, disent ces derniers auteurs, que la Novelle 72, déclarait le pupille libéré envers le cédant et envers le cessionnaire, mais cette déchéance, dont elle frappait le tuteur, devait être prononcée par un texte formel, et la Novelle la prononçait expressément. Or, notre article ne renferme aucune disposition semblable.
Enfin, les auteurs de la dernière cawgorie affirment que le mineur seul peut se prévaloir de cette prohibition, et, qu'en
(1) Dans ce sens: 1 Aubry et Rau, p. 473; 2 Marcadé, sur art 450; 2 Valette sur Proudhon, p. 400 ; 2 Mignault, p. 237.
(2) Vol. 24, No 53.
(3) Dans ce sens: Delvincourt, p. 125, cité par les codificateurs sous l'article 290, $ 3 ; 2 Marcadé, sur art. 450.
(4) Dans ce sens : 2 Taulier, p. 69 ; 2 Fréminville, No 794.
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conséquence, il a le choix, soit de demander la nullité de la cession, soit de ne point l'attaquer, et d'accepter par là son tuteur pour son C,éancier. (!
Cette dernière opinion nous parait la meilleure, car, en principe général, ce n'est qu'à celui en faveur de qui une prohibition est introduite, qu'il appartient de s'en prévaloir, Or, cette prohibition n'est établie que dars l'intérêt du mineur ; lui seul peut donc l'invoquer.
Assimilant la cession d'un droit à la vente, il faut lui appliquer la règle du dernier alinéa de l'article 1 181 et, pur conséquent, décider que le mineur seul peut demander la nullité de la cession, comme il peut seul demander la nullité de la vente faite au tuteur.
343.—Si le mineur n'invoquait pas cette nullité et que le tuteur eûl payé au cédant une somme moindre que celle cédée, pourrait-il ne payer au tuteur que la somme réellement déboursée par ce dernier ?
Il s'agit encore ici d'une question controversée, Nos codifi- Cateurs citent, au bas de ce paragraphe 3 de l'article 290, entre autres: Meslé, Louet et Brodeau et Cochin.
Que disent ces auteurs? Les arrêts, rapportés par Louet et Brodeau, accordent au tuteur ce qui lui en a coûté pour le prix du transport. Il en est de mème de Meslé.
Un tuteur avait acquis, pour quatre cents livres, une créance de huit cents livres due par son pupille; un arrêt, du 22 avril 1595, réduisit la dette à quatre cents livres, montant pour lequel elle avait été cédée.
«Le tuteur ne peut accepter un transport sur son mineur, même après la tutelle finie, En conséquence, s’il y a eu une remise faite par le cédant, ce bon marché tourne au profit du
sineur. »
Il est évident que l’ancien droit, lorsque le mineur maintenait la cession d'un créance faite au tuteur, ne permettait au tuteur de réclamer que le montant payé par lui.
«Le tuteur, dit Demolombe, aurait dû s'abstenir de cette acquisition, ou ne la faire, si elle était bonne, qu'au nom et dans
(1) Dans ce sens : 1 Aubry et Rau, p: 472 ; 7 Demolombe, No 767; 24 Laurent, No 54; 5 Baudry-Lacantinerie, No 622 ; 2 Mignault, p. 239. (2) Vol. 1, p. 321
(3) Bibliothèque du code civil, vol. 2, p. p. 712 et 714. (4) Vol. 7, p. 768.
l'intérêt de son pupille ; or, ce dernier en prenant l'opération pour son compte plare le tuteur dans la position même que son devoir l'obligeait de prendre. Donc, le tuteur n'est pas recevable à se prévaloir lui-même de sa faute et à se faire, contre le pupille, un titre de son infraction à ses devoirs envers lui.»
«Le mineur, d’après Aubry et Rau ‘, est autorisé à se faire tenir quitte par le tuteur, en lui remboursant les sommes qu'il a réellement déboursées pour obtenir la cession. Le bénéfice que peut avoir fait le tuteur en obtenant une remise du cédant, n'est pas légitime au regard du mineur. Celui-ci est autorisé à réclamer ce bénéfice, par cela même que le tuteur aurait dû, pour remplir complètement les devoirs que ses fonctions lui imposaient, faire l'affaire pour le compte de son pupille. »
D'un autre côté, répond-on, le mineur est absolument protégé. 11 a le choix : il peut demander la nullité de la cession ou la maintenir. S'il la maintient, il doit l'exécuter en payant la dette intégralement. La loi ne lui donne aucun autre privilège. Lorsqu'une vente de droits litigieux a lieu, dit l'article 1582, celui de qui ils sont réclamés est entièrement déchargé, en remboursant à l'acheteur le prix de vente avec les frais et loyaux coûts et les intérêts. Voilà un texte clair, lorsqu'il s'agit de vente de droits litigieux, mais la loi n’a aucune disposition semblable pour le pupille. Il nous semble que cela est décisif. Le pupille ne peut donc pas invoquer ce privilège, s'il maintient la cession, et il doit rembourser au tuteur tout ce que celui-ci a payé.
Quelle est la meilleure de ces deux opinions? Si nous n'avions pas l'autorité de l’ancien droit, nou: accepterions la dernière que nous trouvons plus juridique ; mais il est difficile de mettre de côté l'opinion des anciens auteurs cités au bas de cet article, d’après laquelle le tuteur ne peut se faire payer que ce qu'il a déboursé.
C'est bien notre ancien droit, et nous ne voyons aucune disposition qui ait pour effet de l'abroger et d'établir une règle nouvelle.
Si le mineur demande la nullité de la cession, toutes les parties sont remises dans la position qu'elles avaient auparavant: le mineur reste le débiteur du cédant, et le tuteur cessionnaire
(1) Vol. 1, p. 473.
(2) Dans ce sens : 2 Colmet de Santerre, No 206 bis ; 2 Mignault, p. 239.
(2) Dans ce sens : 24 Laurent, N° 54 ; 2 Fréminville, N° 795; 5 Baudry-Lacantinerie, No 622 ; 3 Huc, N° 386.
peut réclamer du cédant la somme par lui payée, et c'est tout-àfait juste.
344. Devons-nous appliquer au subrogé-tutenr les prohibilions du dernier alinéa de l'article 290? Le subrogé-tuteur n'a pas l'administration des biens du mineur, il ne peut pas même, comme sous le code Napoléon, remplacer le tuteur. (C. C. 268) Par conséquent, nous ne pensons pas que ces prohibitions puissent être appliquées au subrogé-tuteur. Cet article 290 contient une dérogation au croit commun, «et les principes du droit commun, disent Aubry et Rau, ® sont, en général, applicables aux rapports qui peuvent s'établir entre le mineur et le subrogétuteur, en dehors des fonctions de ce dernier. Les incapacités qui, par dérogation à ces principes, pèsent sur le tuteur, ne sont point applicables au subrogé-tuteur. »
Ainsi done, le subrogé-tuteur peut se rendre cessionnaire des droits et actions du mineur et prendre ses biens à loyer et à ferme, sans qu'au préalable, le tuteus ait été autorisé à les jui vendre ou louer ; il peut même, en théorie, devenir acquéreur des biens du mineur sur vente volontaire. *
Cependant, nous croyons que, dans les ventes où la présence du subrogé-tuteur est requise, celui-ci ne ‘ut devenir l'acquéreur des biens du mineur, car, dans ce cas, il se trouve l'un des vendeurs, et il ne peut pas se vendre une chose à lui-même.
On peut objecter que le subrogé-tuteur n'est pas l’un des vendeurs, mais qu'il n'intervient à la vente que pour surveiller le tuteur. Supposons que cette objection soit fondée : qui surveillera le tuteur, si le subrogé-tuteur acquiert lui-mêine la propriété vendue ?
Baudry-Lacantinerie 4 déclare le subrogé-tuteur incapable d'acquérir lorsque, n'étant pas remplacé par un subrogé-tuteur ad hoc, il est appelé à surveiller la vente. Comme, dans notre droit, la vente des biens c'es mineurs doit se faire en présence du subrogétuteur, cette opinion doit être suivie, d'après nous.
() 1 Aubry et Rau, p. 473; 7 Demolombe, No 769 ; 24 Laurent, No 54; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 622.
@) Vol. 1, p. 479.
(3) Dans ce sens : Laurent, vol. 5, No 107, et vol. 24, No 46; 5 Baudry- Lacantinerie, N° 389. Contia: 7 Demolombe, No 375.
(4) Vente, No 237.
4°—Doncation
346.—I1 est interdit au tuteur de donner les biens de son pupille. (C. C. 763) Le tuteur ne le pourrait même pas avec l'autorisation du juge, sur avis du’ conseil de famille, en supposant qu'une semblable autorisation eût été obtenue. Cependant il peut, même sans l'autorisation de la justice, faire sur les biens du mineur, ces petites libéralités qu'il est d'habitude de faire, qui sont, pour ainsi dire, d’une nécessité sociale: comme Îles gratilications aux domestiques, les cadeaux de noces aux proches parents du pupille. L'article 763 permet ces petites libéralités, qui sont
plutôt des dépenses obligatoires.
Il n'était pas même nécessaire par une disposition spéciale de faire cette défense au tuteur de disposer à litre gratuit des biens de son pupille. Cette défense n'est qu'une conséquence naturelle et évidente du principe que pose la loi sur les pouvoirs du tuteur, Il n’est qu'administrateur et, comme tel, il ne peut aliéner que dans les cas spécialement prévus par la loi.
346.—De cette règle, l'on doit tirer les conséquences suivantes : le tuteur ne peut faire la remise d'aucune dette de son pupille, renoncer à aucune garani*: assurant la créance du mineur, par exemple, donner main-levée d’une hypothèque appartenant au pupille, sans recevoir le paiement de la créance garantie par cette hypothèque ; ni décharger aucune saution, si la dette garantie par ce cautionnement n'est pas éteinte. Il ne peut non plus cautionner, au nom du mineur, la dette d'un tiers. Il n'a aucun pouvoir pour renoncer à la prescription acquise au mineur, puisqu'il ne peut aliéner les biens de son pupille. (C. C. 2186) Cela est aussi fondé en raison. On renonce à la prescription pour des motifs de conscience ; ce qui suppose que la renonciation se fait par celui qui est le débiteur. Le tuteur ne peut pas mettre sa conscience à la place de celle du mineur. Il doit donc opposer la nrescription, sauf au mineur, devenu majeur, à payer la dette prescrite, si sa conscience lui en fait un devoir. ‘!
(1) 5 Laurent, N° 174; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 606.
ACTES INTERDITS AU TUTEUR 5°—T'estament
347. Le tuteur ne peut tester pour son pupille, ni seul, ni conjointement avec lui. (C. C. 834) Le testament est un acte essentiellement personnel qui ne doit être fait que par celui qui a la libre disposition de ses biens.
6—Compromis
348.— II est encore interdit au tuteur de faire des compromis Pour son mineur, même avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, « Jl n'y à que ceux qui ont la capacité légale de disposer des objets Compris dans le compromis qui puissent s'y soumeltre, » (CC. P. 1432)
« Le compromis est un acle par lequel les parties, pour éviter un lilige on y mettre lin, promettent de s'en rapporter à la décision d'un où de plusieurs arbitres dont elles conviennent.» (C. P, 1131)
Le compromis entraine une véritable disposition, au moins conditionnelle, puisqu'il oblige celui qui y a recours à abandonner le droit litigieux, si les arbitres l'y condamnent.
Cette prohibition existait dans le droit romain ‘, ainsi que dans l'ancienne jurisprudence. Meslé ? croyait, cependant, que le luleur pouvait compromettre avec l'autorisation du juge, sur l'avis du conseil de famille.
I y à une grande différence entre le compromis et la transaction.
Dans la transaction, les parties elles-mêmes consentent, en Connaissance de cause, aux sacrifices qu'elles croient devoir faire, tandis que dans le compromis, elles s'en rapportent absolument à la décision future et incertaine des arbitres, décision qui souvent peut être très regrettable. Les meilleurs auteurs s'accordent à d'#e que le Compromis ne peut se faire par le tuteur, même avec l'autorisation du juge, sur avis des parents,
Cette défense doit s'appliquer aussi bien au compromis sur les droits mobiliers qu'à celui sur les droits immobiliers. La
(1) Inst. loi 34, de minoribus.
(2) C. 8, No 22.
(3) 1 Aubry et Rau, P. 455; 3 Daranton, No 996; 7 Demolombe, No 779 ; 5 Laurent, No 100.
prohibition est absolue et ne comporte pas d'exception; l'esprit de la loi est aussi évident que le texte.‘
M. Langelier‘? croit que le tuteur pourrait faire un comipromis au sujet des biens mobiliers dont il peut disposer et non de ceux énumérés dans l'article 297. Nous croyons, cependant, qne le tuteur, ne pouvant disposer, même des biens meubles, ne peut faire un tel compromis. 11 peut bien vendre les meubles de son pupille, il peut aussi vendre ses imineubles avec l'autorisation judiciaire, mais le droit de compromettre est plus étendu, il emporte le droit de donner, ce que le tuteur n'a pas."
7°—Partage d'immeubles
349.—« Le tuteur ne peut provoquer le partage définitif des immeubles du mineur. (C. C, 305) Cette défense est repétée à l'article 691 du code civil. L'autorisation d'un juge, donnée sur avis du conseil de famille, ne pourrait pas même le soustraire à cette pro ribition.
Dans la cause de Bérard v. Letendre,'* la cour supérieure, présidée par le juge Loranger, parait avoir décidé, en 1876, qu'un tuteur peut poursuivre et obtenir un partage des propriétés de la succession, même lorsqu'il y a des immeubles dans la succession. Le juge n'a donné aucun motif, d'après le r. port de la cause. Cet arrêt nous paraît contraire à la probibition des articles 305 et 691 du code civil.
Le partage n'est pas un acte G'administration, il n'est pas même, à proprement parler, un acte d'aliénation ; il est plutôt un acte déclaratif des droits des copartageants. «La véritable raison de cette prohibition est que la loi n'a pas voulu laisser au tuteur le droit de décider de l'opportunité d'un partage, car des motifs de convenance et d'intérêt peuvent exiger que l'indivision soit maintenue. »
Suivant l'article 465 du code Napoléon, le tuteur peut demander le partage définitit des immeubles, avec l'autorisation du
(1) 5 Laurent, No 106; 7 Demolombe, Ne 779.
(2 Vol. 1, p. 497.
(3) 2 Mignault, p. 235, note a ; 5 Baudry-Lacantinerie, *\o 604. 4) 7 R. L. p. 391 et 27 R. J. R. p. 369.
(5) 7 Demslomhe. No 720 : 5 Laurent, Ne 74.
conseil de famille, Les codificateurs n'ont pas cru devoir accep
ter cette règle, « vù qu'elle leur paraissait contraire à nos notions sur l'aliénation des biens des mineurs, » *
En droit romain, une lo. du Code ? délendait au mineur, même avec l'autorisation de son tuteur où curateur, de provoquer le partage définilif des immeubles : et, dans l'ancien droit, le partage d'immeubles demandé par le mineur ou son tuteur n'était que provisionnel, ‘*
Un partage d'immeubles, comportant être définitif, a été fait, entre les héritiers majeurs et le tuteur pour des héritiers mineurs. Quelle sera la nature de ce partage? sera définitif pour les héritiers majeurs qui ne pourront en demander la nullité. Les mineurs seuls pourront se prévaloir de cette nullité,
Supposons que les auteurs du mineur aient intenté une action en partage. Le tuteur autorisé par le conseil de famille peut-il reprendre l'instance et continuer cette action ” La cour d'appel a décidé l'affirmative, en 1875, dans la cause de Cutting et Jordan, et déclaré que ies articles 305 et 691 ne s'appliquent qu'à l'action elle-même, et non à une reprise d'instance,
8—Cession de biens pour le bénéfice des créanciers
360.—Un tuteur peut-il faire, pour ses pupilles, une cession de biens aux termes de l'article 853 du code de procédure #ivile : Il est certain que le tuteur n'a pas ce pouvoir; aussi a-til ét jugé” qu'une cession de biens fai e par nn luteur, és-qualité, pour ses enfants mineurs insolvables, à la demande d'un ercxncier, est illégaie et doit être mise de côté,
Mais le tuteur ne pourrait-il pas, au moins, faire cette cession avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille? En l'absence d'un texte formel, nous hésitons à reconnaître ce pouvoi! au tuteur. Le tuteur ne peut disposer des biens de son pupille
() 1 Rapports, p. 218.
(2) De praediüis ninoribus.
(3) Lamoignon, arrêtés, tit. 4, art. 3; Pothier, Communauté, Ne 695. Lebrun, Successions, liv. 4, c. 1, art. 24, semb!: croire que !e tuteur pourrait provoquer le partage définitif des immeubles, au nom de son pupille, en cas d'une très gr:nde nécessité.
(4) C. C. 987, 1009 ; 6 Aubry et Rau, p. 541; 15 Demolombe, No 692,
(6) 19 L, C.J. p. 139 et 27R. J. R. p. 6.
(6) Fournier v. Dufresne, Mathieu JUIN 30, CT p. 134.
que dans les formes presrrites par la loi. Et le cas de cession de biens n'est prévu nulle part. Il ne pourrait faire cette cession, que si elle avait le caractère de la transaction. Il est cependant certain que le tribunal, saisi d'une demande de cession faite contre un tuteur, peut ordonner cette cession et, alors, le tuteur devra se conformer à ce jugement.
SECTION IX ACTES QUE LE MINEUR PEUT FAIRE SEUL
361 Nous avons déjà vu que le mineur n'est pas absolument incapable en loi: qu'en général, les actes qu'il fait sont valables, mais qu'il peut les faire annuler, s'il est lésé (CG. C. 987, 1002! et, dans certains cas, sans aueune preuve de lésion, (C. C. 1009)
Nos lois reconnaissent formellement au mineur le droit de faire certains actes pour sen propre compte.
C'est ainsi que, d'après l'article 260, il peut convoquer le conseil de famille pour se faire nommer un tuteur; qu'aux termes de l'article 263, il peut présenter au tribunal une requête à l'eflet de faire annuler la nomination du tuteur qui lui a été nommé, qu'il peut intenter, seul, les actions en recouvrement de ses gages, s'il est âgé de quatorze ans, suivant l'article 304; qu'en vertu de l'article 319, il peut demander son émancipation; qu'il veut faire commerce, suivant les articles 323 et 1005.
L'article 2087 lui permet de requérir l'enregistrement de tout .cte dans lequel il peut avoir un intérêt, et l'article 2131 l'autorise également à donner au registrateur les avis et déclarations requis par certains articles du code civil.
Les auteurs reconnaissent au mineur le droit de faire, relalivement à ses biens, tous les actes conservatoires. On admet même généralement, en France, que le mineur peut exercer dans ce but une action en justice, par exemple, afin d'irterrompre la prescription; mais bien entendu, ajoute-t-on, si l'assignation du mineur suffit pour interrompre la prescription, elle n'est pas suffisante pour obliger le défendeur à lier le débat, et celui-ci pourra se refuser à plaider, tant que le tuteur ne sera pas intervenu, car c'est au tuteur qu'appartient l'exercice des actions du pupille.
(1) 1 Aubry et Rau, page 431, texte et note 12; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 607.
EFFETS DES ACTES DU TUTEUR DA
Le mineur peut, en vertu de la loi des Banques, ! sans l'autorisation de son tuteur, déposer des argents dans +. banque ei les retirer sur ses Propres reçus. La même faculté ai est doi
née quant aux dépôts dans les caisses d'épargne de l'Etat, pur la
loi concernant les caisses d'épargne ‘*, dans les caisses de petite
‘onomie, en vertu de la loi des caisses de petite économie, et, enfiu, dans la banque d'Epargne de la cité et du district de Montréal, et la Caisse d'Economie de Notre-Dame de Québec, aux termes de la loi des caisses d'épargr le Québec,
SC EE OUEN EFFFTS DES ACTES DU TUEUR
262. Quels sont les eflets des actes passés par Île tuteur ? Ces actes sont-ils annulables et, s'ils le sont, dans quels cas ? Qui peut invoquer cette nullité? Ces questions se rapportent plus particulièrement au titre des obligations, mais nous croirions notre travail incomplet, si nous ne les étudions un peu, Certains actes du tuteur sont valides et d'autres sont anaulables,
1°— Des actes valides.
263.— 14 ….oit romain ® permettait la restitution pour lésion contre tous les actes faits par le tuteur, même dans les limites de ses pouvoirs, et contre les actes d'aliénation faits suivant toutes les formalités requises.
Ces traditions s'étaient transmises dans l'ancien droit français.
Il résultait des inconvénients extraordinaires de cette protection illimitée accordée au mineur. Aussi, Pothier dit que, «de son temps la puissance de l'opinion et des mœurs avait introduit
(1) S. Revisés de 1906, ce. 29, art. 95.
(2) S. Revisés de 1906, c. 30, art. 29.
(3) S. Revisés de 1906, c. 31, art. 23.
(4) S. Revisés de 1906, c. 32, art. 29,
(5) Code, loi 3, de integr. rest.
(5) Domat, Rescisions, liv 4, tit. 6, 8.2, Ne 9: Pothier, Procédure, 5° par- . 4, art. 2,81.
dans l'usage et dans la jurisprudence une exception quant aux actes d'administration du tuteur. »
« Les mineurs, ajoute-t-il, ne sont pas restitués pour cause de lésion contre les actes qu'ils ont faits depuis leur émancipation, ou contre ceux que leurs tuteurs ont faits avant leur émancipation, lorsque ce sont des actes de pure administration nécessaire ; la raison en est tirée de l'intérêt même des mineurs, parce que, autrement, ils ne trouveraient que difficilement des personnes qui voulussent contracter avec eux, dans la crainte qu'auraient ces personnes d’avoir des procès, sous prétexte de lésion ; ce qui leur causerait un plus grand préjudice que ne leur serait avantageux le bénéfice de la restitution, s’il leur était accordé contre de pareils actes. »
Cette opinion de Pothier servit de base à notre article 1002 qui règle que « la simple lésion est une cause de nullité, en faveur du mineur non émancipé, contre toutes espèces d'actes lorsqu'il n'est pas assisté de son tuteur, et lorsqu'il l'est, contre toutes espéces d'actes autres que ceux d'administration. » D'où l'on doit conclure que tous les actes d'administration du tuteur sont valables et inattaquables.
Le mineur est lié par ces actes d'administration du tuteur, comme s'il les avait faits lui-même en majorité. Il ne peut les attaquer, même s'il est lésé.
De plus, tous les actes de disposition faits par le tuteur, d'après les formes voulues par la loi et avec les autorisations requises, sont également valables absolument comme s'ils étaient faits entre majeurs. Cette règle résulte des articles 301, 307, 1006, et 1010 du code civil.
Le mineur est responsable envers les tiers, non seulement pour les obligations résultant des conventions que le tuteur a valablement faites, en sa qualité de tuteur, mais, en outre, des fautes que son tuteur, en sa qualité de tuteur, aurait commises dans l'exécution de ses engagements.
C'est une suite rigoureuse du principe que le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils. Le droit du créancier de réclamer des dommages à raison de l'inexécution de l'obligation existant à son profit ne peut être modifié par le fait que son débiteur est un mineur.
() Dans ce sens : 1 Aubry et Rau, p. 469 ; 5 Laurent, N° 102 ; 5 Baudry- Lacantinerie, No 615.
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Le mineur est même responsable des dommages que le tuteur peut avoir causés par le défaut de garde et d'entretien des choses lui appartenant. (C. C. 1055)
Comme conséquence du principe de la validité de ces actes, et de la responsabilité du mineur, le tuteur n'est pas responsable personnellement des actes qu'il fait en cette qualité et dans les limites de ses pouvoirs. Des tiers, par conséquent, ne peuvent pas poursuivre contre le tuteur personnellement l'exécution des obligations résultant de ces actes. C'est ainsi, notamment, que le paiement des frais de procès auxquels le tuteur a été condamné comme tel ne peut être poursuivi sur ses biens personnels.
Mais, d'un autre côté, le mineur ne répond ni des délits ou quasi délits de son tuteur, ni de son dol dans l'administration des affaires de la tutelle. * Le tuteur seul doit être tenu responsable de ses délits.
?.—Des actes annulables
364.—Les actes faits par le tuteur pour aliéner ou grever les propriétés du mineur, sans observer les formalités requises par la loi, sont-ils inexistants ou sont-ils annulables pour cause de lésion seulement, ou peuvent-ils être annulés, sans aucune preuve de lésion ?
Il existe trois systèmes sur ce point.
D'après le premier, l'acte est radicalement nul, inexistant, Il ne peut y avoir, dit-on, de prohibition plus impérative que celle de l’article 297 du code civil, conforme à l'ancien droit. Sans l'autorisation du juge, il est interdit au tuteur d'emprunter pour son pupille, d'aliéner ou d'hypothéquer ses immeubles, etc. Or, les lois prohibitives, d'après l'article 14 du code, emportent nullité, quoiqu'elle n'y soit pas prononcée. Ilest donc évident qu'un tel acte, fait en contravention à l’article 297, est frappé de nullité absolue ; donc l'acte est inexistant, et il en résulte que n'importe qui peut invoquer cette nullité.
L'acte est inexistant à l'égard du mineur seulement. Voilà
la deuxième opinion. «La question, dit M. Langelier, ? est très
(4) 1 Aubry et Rau, P. 469; 8 Demolombe, Nos 126, 127; 5 Laurent, N° 102;
5 Baudry-Lacantinerie, Nos 616 et 617.
(2) Vol. 1, p. 481.
discutée par les commentateurs du code Napoléon, et, chose singulière, aucun d'eux ne parait avoir compris exactement en quoi elle consiste, ce qui pourtant est très simple. Quelle est, au fond, la position du tuteur quand il fait un acte que la loi ne l’autorise pas à faire? Il ne représente pas plus son pupilie que le premier venu, qui prétendrait agir pour lui, ne le représenterait. Si un individu qui n'est pas le tuteur du mineur prenait sur lui de vendre une maison qui lui appartient, tout le monde s'accorderait à déclarer cette vente inexistante, quant au mineur, et à dire que celui-ci n'aurait pas besoin de l'attaquer. Or, c'est exactement la position d'un tuteur qui fait un acte que la loi ne lui donne pas le pouvoir de faire. Il faut donc dire que l'acte du tuteur est inexistant, quant au mineur. La question a été décidée dans ce sens dans la cause de la Banque de Montréal et Simpson, et dans celle de Pichette et O'Hagan. »
Dans la première de ces causes, !” la cour d'appel avait décidé que la vente, par un tuteur, d'actions ou parts de banques ne doit pas être considérée comme une transaction annulable, mais comme absolument nulle, en autant que le mineur est intéressé ; ce jugement fut confirmé par le conseil privé. ?
M. Mignault # remarque, avec beaucoup de raison, qu'il n'y a pas de nullité absolue vis-à-vis d’une seule partie à un acte. Quand une nullité est absolue, elle peut être invoquée par n'importe quel intéressé. Elle existe envers tout le monde. Quand la nullité ne peut être opposée que par une personne, ou une certaine catégorie de personnes, elle est relative, puisque l'acte n'est censé nul que relativement à ces personnes.
La nullité n'est que relative et le mineur seul peut l’attaquer ; mais, pour réussir dans son action, il n’est pas obligé de prouver lésion. Telle est la troisième opinion.
Lorsque le tuteur a passé des actes soumis à des conditions et à des formalités spéciales, sans se conformer aux dispositions de la loi, le mineur est, en général, admis et seul admis à les attaquer par voie de nullité.
Quand la nullité est fondée sur l'incapacité, elle est relative, parce que, d'après l'article 987 du code, ceux qui sont capables de contracter ne peuvent opposer l'incapacité des mineurs avec qui
(11 L: CR: p. 377.
(2) 14 Moore's Privy Council, p. 417.
(3) Vol. 1, p. 225, note a.
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ils ont contracté. Cela suppose donc qu'il s'agit d'un acte annulable seulement. Si l'acte était inexistant, l'article 987 ne serait pas applicable, car un acte inexistant, c'est le néant, il ne peut produire aucun effet, pas plus à l'égard des personnes capables qu'à l'égard des personnes incapables.
(On a prétendu, dit Laurent, ! que la vente des immeubles appartenant aux mineurs devait être considérée comme une vente inexistante el que, par suite, l'article 1125 (987 de notre code) ne recevait pas d'application. La question a été débattue sérieusement devant la cour de Bruxelles. Aux termes de l'article 1598 (1486 de notre code), disait-on, tout ce qui est dans le commerce peut être vendu, lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l'aliénation. Or, le code prohibe l'aliénation des biens appartenant aux mineurs, sans l'observation des formes légales. Lors donc qu'un tuteur vend un bien de son pupille sans observer ces formes, il vend une chose dont l'aliénation est prohibée, la vente est radicalement nulle, Le tuteur n'étant pas propriélaire des biens de son pupille et ne pouvant les aliéner qu'avec l'observation des formalités voulues, vend la chose d'autrui, quand ces formes ne sont pas observées.
«L'arrêt répond à cette argumentation. Aucune loi ne déclare inaliénables ni hors du commerce les biens des mineurs, quoique le code défende de les aliéner sans l'observation des formes qu'il prescrit, afin de protéger les mineurs incapables de se garantir. Il suit de là que la nullité des aliénations, lorsqu'elles ont lieu sans les formalités légales, est établie dans l'intérêt des mineurs, et que les majeurs ne peuvent pas s'en prévaloir. L'article 1599 (1487 de notre code.) est étranger au débat : en eflet, le tuteur ne vend pas les biens de ses pupilles comme lui appartenant, ce qui serait la vente de la chose d'autrui ; il les vend au nom des mineurs, et il a toujours le droit d'agir en leur nom, alors même qu'il n'observe pas les formes légales, car il est toujours leur mandataire légal, il les représente dans tous les actes civils. Tout ce qui résulte de l’irrégularité de l'acte, c'est que les mineurs en peuvent demander la nullité, mais eux seuls ont ce droit, puisque la nullité est établie en leur faveur. » €Iln'y a pas à distinguer, ajoute Laurent, si la vente a été faite par le mineur ou par le tuteur, quand le mineur vend, on ne peut
() Vol. 18, No 553,
pas dire qu'il vend la chose d'autrui ; mais on ne peut pas le dire non plus du tuteur. » ‘
Nous croyons que cette dernière opinion doit être suivie. Les articles 987 et 1009 de notre code nous paraissent clairs sur ce point. En effet, d’après le premier, ceux qui sont capables de contracter ne peuvent opposer l'incapacité du mineur, et l'article 1009 règle que les contrats faits par les mineurs, pour aliéner ou grever leurs propriétés immobilières, avec ou sans l'intervention de leurs tuteurs ou curateurs, sans observer les formalités requises par la loi, peuvent être annulés sans qu'il soit nécessaire de prouver lésion.
Il est vrai que cet article ne parle que des actes du mineur faits avec ou sans l'intervention du tuteur, mais, comme le dit Laurent, il n'y a pas à distinguer si l'acte a été fait pa” le mineur ou par son tuteur. Dorc, suivant nous, la vente, dans ces circonsiances, n'est pas radicalement nulle, n'est pas inexistante, mais la nullité n'existe qu’en faveur du mineur, et, pour l'obtenir, il n'est pas nécessaire au mineur de prouver lésion.
On serait peut-être porté à se demander quel intérêt il y a de décider que le mineur peut invoquer, sans preuve de lésion, la nullité de l’aliénation de ses immeubles faite sans l'observation des formalités voulues ; car on pourrait dire : si le mineur est lésé, il demandera la nullité pour cause de lésion ; s'il ne l’est pas, il devra être satisfait de l'aliénation, et, par conséquent, n'en demandera pas la nullité. Nous répondrons que le mineur peut, au contraire, avoir un grand intérêt à user de cette faculté que lui accorde l'article 1009. Il est très important de n'avoir pas à faire cette preuve de lésion, preuve souvent difficile et délicate. De plus, n'étant pas tenu de prouver la lésion, le mineur ne sera pas exposé à ce que l'on vienne lui répondre que la lésion provient d’un événement casuei et imprévu. (C. C. 1004) Ce moyen, comme on le voit, lui offre beaucoup plus d'avantages que l’action en nullité pour lésion.
636.—Notre jurisprudence est conforme à cette doctrine. Ainsi, la cour supérieure, siégeant en revision, à Québec, par son jugement rendu le 31 mars 1876, a décidé ? que « la nullité qui frappe les obligations des mineurs ou de leurs tuteurs, agissant sans l'autorisation du conseil de famille, n'est qu’une nullité
(1) Dans le même sens : pere bent, Vente, Ne 250. 1e
(2) Venner v. Lortie, 1 Q. L. p. 234 et 28 R. J. R. p. 70.
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relative, bien qu'elle puisse être demandée de plein droit par le mineur, c'est-à-dire, sans pre ve de lésion. Elle est relative, en ce sens que le mineur seul peut la demander et non les parties avec lesquelles lui où son tuteur ont contracté.»
La cour de revision, à Montréal, a aussi décidé üanz ce sens, le 30 d'avril 1877, dans la cause de Béliveau v, Barthe. *
356.— Cette règle, que nous venons d'exposer, quant à la nullité des actes du tuteur aliénant les immeubles du mineur sans l'autorisation voulue, s'applique-t-elle aussi aux actes qui sont absolument prohibés au tuteur, comme, par exemple, l'acceptation par le tuteur de la cession d'un droit ou d'une créance contre son pupille, à l'acquisition par le tuteur des biens du mineur ? (CC. 24) Nous le croyons: il Y a ici encore nullité relative que le mineur seul peut demander, sans preuve de lésion, ® Il Jui suffit de prouver l'irrégularité de l'acceptation de cette cession ou de la vente. Il en est de même du compromis que le tuteur aurait fait, quant aux biens de son pupille.
367. — Le tuteur, au lieu de vendre au nom de son pupille, un immeuble de celui-ci, l'a vendu en son propre nom, comme Sa propriété. Le mineur, devenu majeur, sera-t-il tenu de prendre une action en nullité contre cette vente? Non. La vente est parfaitement nulle comme translative de In propriété de l'immeuble : c'est la vente de la chose d'autrui, et le mineur peut revendiquer son immeuble contre les tiers, sans avoir besoin de prendre au- Cüne action en nullité.
Mais si le tuteur a vendu l'immeuble de son pupille, pour ce dernier, sans autorisation, en se portant fort de faire ratifier la vente par le mineur, à son âge de majorilé, celui-ci ne peut pas revendiquer son immeuble, avant de prendre une action en nullité, car la clause de porte fort n'empèche pas que le mineur ait élé représenté par son tuteur, dès que celui-ci agissait, en effet, en sa qualité de tuteus. Mais aucune preuve de lésion ne sera nécessaire dans ce cas. #
368.—Le mineur, devenu majc: S héritiers et successeurs peuvent invoquer la nullité des actes its par le tuteur en dehors de ses pouvoirs.
Q) 7 R. L. p. 453 et 22 L. C.J. pp. 37, 178 et 28 R. J. R. p. 76. (2) 1 Aubry et Rau, p. 473.
(3) 18 Laurent, Nos 552 et 554.
(4) 1 Aubry et Rau. p. 471.
Nous croyons aussi que les créanciers du mineur le peuvent, si celui-ci, à sa majorité, refuse de le faire à leur préjudice. (C. C.1031) Le tuteur lui-même peut, au nom du mineur, demander l'annulation des actes qu'il a passés sans l'observation des formalités prescrites par la loi, mais jamais les tiers qui ont ainsi contracté, ou qui peuvent avoir un intérêt à invoquer cette nullité, ne le peuvent. (C. C. 987)
Lorsque le tuteur demande lui-mème l'annulation de l'acte qu'il a passé, ne peut-on pas lu. objecter qu'il ne peut invoquer sa’ propre faute? Non; s'il a commis une fraude, il ne représentait pas le mineur, le fait du tuteur, dans ce cas, n'est pas le fait du mineur, et, en demandant la nullité, il représente le mineur. C'est le mineur qui, par son tuteur, est censé invoquer cette fraude.
3—Cas où le mineur, même lésé, ne peut être restitué
369.—« Le mineur n'es! pas, suivant notre article 1004, restituable pour cause de lésion, lorsque celle-ci ne résulte que d'un événement casuel et imprévu. »
Il en est de même «des conventions portées en son co.urat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance de ceux dont !e consentement est requis pour la validité du mariage.» C. C. 1006)
La règle de ce dernier article découle du principe posé par l'article 1267. Toutes les conventions matrimoniales, mêrne la donation faite au futur conjoint, avec l'autorisation voulue, sont valabies. Cependant, les engagements pris par le mineur, envers des tiers, dans son contrat de mariage, même avec l'autorisation des personnes qui doivent consentir à son mariage, sont soumis aux règles générales, et, par conséquent, + mineur peut en demander la nullité pour cause de lésion, quand il y a lieu.
+ Cet article 1005 est de droit nouveau. Dans le droit romain,
et dans l'ancienne jurisprudence, les mineurs pouvaient se faire restituer contre les stipulations contenues en leur contrat de mariage, même contre celles faites avec l'assistance voulue, lorsque la donation ou autres avantages éfaient excessifs.
(1) 4 Aubry et Rau, p. 252.
(2) Cod. loi 1, si adversus donationem.
(3) Meslé, c. 11, N° 32.
CAS OU LE MINEUR, MÊME LÉSÉ, NE PEUT ÊTRE RESTITUÉ
Le mineur ne peut pas non plus se faire restituer contre les conséquences du défaut de l'enregistrement d'une donation, (C. C. 810) d'une substitution, (C. C. 938 et 942) ou de tout autre document soumis à la formalité de l'enregistrement, (C. C. 2086) sauf son reCours en dommages contre son tuteur, tenu de voir à ces enregistrements, Ces dispositions sont conformes à l'ancien droit en ce qui concerne l'enregistrement de Ja donation et de la substitution.‘!
Aucune restitution n'est encore possible au mineur, dans les cas prévus par les articles 967 et 1551, sauf encore son recours contre son tuteur. Ainsi, le grevé de substitution ne peut se faire restituer contre l'omission des obligations imposées pour lui au tuteur; c'est ainsi encore que le délai pour l'exercice de la faculté de reméré court contre le mineur.
En général, les prescriptions ne courent Foint contre les mineurs, (C. C. 2232) mais les prescriptions que la joi fixe a moins de trente ans, autres que celles en faveur des tiers acquéreurs d'immeubles avec titre et bonne foi, (C. C. 2251 et 2252) et celle en cas de rescision du contrat, (C. C. 2258) courent contre les mineurs pourvus ou non de tuteurs. Par conséquent, le mineur ne peut encore exercer son recours pour lésion dans ce cas, mais il le conserve contre son tuteur, dont le devoir était d'empêcher la prescription des biens de son pupille.
Le mineur ne peut se faire restituer contre les actes de son tuteur, lorsqu'il y a lieu à restitution, s'il les a ratifiés à son âge de majorité. Cette disposition de l'article 1008 est reproduite du droit romain et de l'ancien droit. ®
La ratification peut être expresse ou tacite.
La ratification expresse dit être conforme à l'article 1214 de notre code.
La ratification tacite peu, “ésulter de l'exécution volontaire, soit totale, soit partielle, de l'obligation sujette à annulation. *
Cette ratification ne rendra cet acte valide cependant, qu'en autant qu'il était au pouvoir du mineur, devenu majeur, de le ratilier. Nous avons vu que le mineur devenu majeur ne peut
(A) Meslé, c. 14, N°29; Guyot, Vo Donation, p. 188 ; Pothier, Substitutions,
(2) Meslé, c. 14, No 56.
(3) 4 Aubry et Rau, p. 268; 13 Duranton, Ne 230; 4 Larombière, sur art. 1338, N° 43. Contra, quant à l'exécution partielle, Marcadé, sur art. 1338, No 2.
(4) Supra, No 335.
ratifier le contrat de mariage qu'il aurait fait, sans l'autorisation voulue. Celui qui ne peut consentir ne peut ratifier. Du moment que le mariage est célébré, il est trop tard pour faire un contrat de mariage, et, par suite, trop tard pour ratilier celui qui ne serait pas régulier.
Enfin, le mineur ne peut demander la nullite de l'acte, s'il est devenu l'héritier pur et simple de son tuteur. Celui qui doit garantir l'exécution d'un acte ne peut en demander la nullité, Un pére tuteur a vendu l'immeuble de son enfant, son pupille, avec promesse de faire ratifier à sa majorité. Le père décède et son enfant se porte son héritier pur et simple. A sa majorité, ce pupille de. 4 ratifier cette vente, parce qu'il est tenu à toutes les obligations de son autet r.
4 —Effets de la nullité des actes
360. L'annulation d'un acte a pour effet de remettre les parties dans le même état qu'elles étaient auparavant. Par conséquent, les parties doivent respec'ivement se restituer ce qu'elles ont reçu per suite de cet acte ainsi annulé.
L'obligation annulée est censée n'avoir jamais existé. Tel est le principe accepte par lous les auteurs." Ainsi une vente a été annulée, l'acheteur #:vra rendre la chose et le vendeur le prix.
Notre article 1011 pose une exception. Les mineurs ie sont tenus à cette restitution que lorsqu'il es{ prouvé que ce qui a été payé a tourné leur profit : et ils n'y sont pas tenus en vertu de l'acte mème, mais à raison du principe d'équité qui défend de s'enrichir au dépens d'autrui.
En effet, la loi a pour but de protéger les mineurs contre leur incapacité, et d'empècher qu'ils ne soient lésés. Or, ils seraient lésés s'ils devaient rembourser ce qu'ils ont reçu et ce que, par suite de leur incapacité, ils ont inutilement dépensé. Pour qu'ils ne soient pas lésés ils ne doivent être tenus de rembourser que ce
qui a tourné à leur profit.
Qui doit faire cette preuve que le paiement a tourné au profit du mineur ? C'est celui qui a contracté avec le mineur. En effet, le principe du code est que le mineur ne doit pas rembourser parce qu'il suppose qu'il a dissipé les deniers en dépenses inutiles.
(1) 19 Laurent, N° 61.
PRESCRIPTION DE L'ACTION EN NULLITÉ
C'est par exception qu'il doit restituer ce qui lui a profité, C'est done à celui qui invoque cette exception à prouver le bénéfies que le mineur a retiré,
L'annulation rétrGagit contre les tiers, et si un contrat, translatil de propriété, est annulé, tous les actes qui en dépendent, faits par le possesseur tomberont. L'acte annulé étant censé n'avoir Jamais existé, le possesseur Ha jamais eu de droit sur la chose et, par suite, il n'a pu en transmettre à des tivrs.
La régle, posée par l'article 2038 pour hypothèque, s'applique à tous les actes de disposition. La rescision a le méme effet que la condition résolutoire,
3'— Prescription de l'action en nullité
361. « L'action en restitution iles mineurs pour cause de lésion... se prescrit par dix ans, et ce temps ne court à l'égard des mineurs que du jour de leur majorité, » (C. C. 2258) L'application de cet article n'offre pas de difficultés lorsqu'il s'agit de l'action en restitution Proprement dite, au cas de l'article 1002.
Mais supposons que le mineur, devenu majeur, veuille ‘aire annuler un acte illégal de son tuteur, par exemple, la vente de l'un de ses immeubles faite sans autorisation.
Devra:t-il demander la nullité de celte vente dans les dix ans de sa majorité, (C. C. 2258) ou son droit d'action, à cet effet, se prescrira-l-il par trente ans ? (C. C. 2242)
Il y a lieu, suivant nous, à la prescription de dix ans.
En effet, sur quels motifs l'article 1009 est-il fondé pour dispenser le mineur de Ja preuve de lésion ? C'est parce que la loi présuine qu'il y a eu nécessairement lésion ; et cette présomption est tellement forte qu'aucune preuve contraire ne peut être faite.
QI y a lésion, dit Laurent, par cela seul que les formes destinées à protéger le mineur n'ont pas été remplies, ©r il n'a pas joui de la protection que la loi a voulu lui assurer.»
Or, si l'article 1009 est nécessairement fondé sur une présomption de lésion, comme l'action en restitution du mineur pour lésion se prescrit par dix ans, il faut décider que ce délai
@) Vol. 5, No io1.
s'applique également à la nullité invoquée en vertu de l'article 1009, ‘1
La tutelle, disait-on en droit romain, finit ex parle
pupilli et ex parte tutoris.
Nous nous servirons de ces expressions, bien que la dernière ne soit pas exacte, car les fonctions du tuteur peuvent cesser de la part du tuteur, sans que la tutelle finisse. Dans ce cas, il ne s'opère qu'un changement de tuteur.
La tutelle s'éteint, de la part du mineur, par la mort de celui-ci, sa majorité ou son émancipation.
La tutelle s'éteint, de la part du tuteur, par le décès du 5 tuteur, sa destitution ou sa démission acceptée. La cessation de la tutelle, de l'une ou ‘autre manière, a pour effet de mettre fin à l'administration du tuteur, par conséquent, j à ses pouvoirs sur la personne et sur les biens du mineur, et de l'obliger, lui ou ses représentants, à rendre compte. Mais ces effets ne sont pas toujours nécessairement immédiats. «Ilest au contraire, dit Demolombe, presqu'impossible « que l'heure mème qui voit s'accomplir l'événement dans lequel « la tutelle preud fin, voit s'accomplir aussi soudainement la € transmission et la remise eflective de l'administration tutélaire.»
Il y a done, après la cessation de la tutelle, un certain intervalle pendant lequel le tuteur où ses représentants doivent gérer provisoirement les affaires de la tutelle expirée.
Qui administrera les biens pendant cet intervalle et quel est le caractère de cette administration ? Prenons d'abord le cas le plus ordinaire, celui où la tutelle cesse par la majorité ou l'émancipation du mineur, puis nous verrons le cas où la tutelle cesse de la pait du tuteur.
() Meslé, ce. 14, No 7; 2 Fréminville, No 896; 29 Deinolombe, Ne 90 ; 4 Marcadé, sur art. 1311, No 2. Contra: en faveur de la prescription de trente ans ; Pothier, Personnes, tit. 6, art. 3,s. 2; Rolland de Villargues, Vo Nullité, No 20; 3 Duranton, N° 598.
e tuteur doit continuer à
gérer les biens du mineur devenu majeur, jusqu'à ce
Qu'il ait rendu compte, Tous les auteurs sont d'accord sur ce point. Mais gére-t-il comme tuteur, ou comme gérant d'affaires * Cette question est trés controversée,
Nous croyons, avec Aubry et Rau, * temporaire, il n'a pas les pouvoirs du ceux d'un gérant d'afluires. Ainsi, les actes qu'il aura passés, aprés la cessation de ses pouvoirs comme tuteur,
que, dans cette gestion luleur, mais simplement
ne lieront son pupille que dans les limites de ln gestion d'affaires. (CO, C. 1013 à 1016).
Il pourrait, cependant, en être autrement, si lespouvoirs du
tuteur eussent cessé par une Cause qui serait restée ignorée du publie, ear, dans ce cas, les actes que le tuteur aurait faits avec des tiers de bonne loi, c'est-ä-tire, avec des tiers qui croyaient le mineur valables: nt représenté par le tuteur, lieraient ce dernier, , ignorant la destitution du tuteur, avait payé à celui-ci une dette due au mineur, libéré,
Ainsi, par exemple, si un tiers
ce tiers serait
Rien cependant, dans ce que nous venons de dire, ne peut empêcher le mineur, s'il le désire, de prendre l'administration de ses biens, du moment qu'il atteint sa majorité,
364.— Quelles sont, pour le tuteur, les obligations résultant de cette administration provisoire ?
code ne l'indique, l'ancien droit.
Si le tuteur avait, tion des biens de
Aucune disposition de notre Etudions la doctrine du droit romain :t de
sans rendre compte, conservé l'administrason pupille, en droit romain, il restait soumis, envers ce dernier, à toutes les obligations dérivant de la tutelle. La tutelle, quant aux obligations du tuteur, était présumée durer tant que le tuteur continuait de gérer
, et qu'il ne rendait pas (HE compte, ‘
€ Tant et si longtemps que le compte n'est pas rendu, dit Meslé, Ÿ la tutelle dure. Ainsi, ce qu'il gère depuis la majorité
(1) Vol. 1, p. 484.
(2) 4 Aubry et Rau, p. 470; 3 Duranton, N° 479 ;
(3) Cod. 13; Arbitrium tutelæ, (4) C. 12, No 53.
7 Demolombe, Ne 508.
du mineur jusqu'à la clôture du compte doit entrer dans le compte comme étant la suite et la continuation de son obligation, et, par conséquent, sujet à la même hypothèque, »
« C'est simplement à l'égard du tuteur que le pupille est censé mineur, or l'ignorance de ses droits le constitue réelleinent tel à l'égard de celui qui devait la faire cesser, » !
Il en résultait, comme on le voit, des conséquences graves pour le tuteur qui continuait ainsi à gérer.
Le tuteur ne peut pas se plaindre de cette rigueur, disait-on, car, s'il est soumis à ces obligations, c'est par sa faute ; s'il veut s'en décharger, pourquoi ne rend-il pas ses comptes de suite et ne remel-il pas les biens à son ancien pupille ?
Que disent les commentateurs du code Napoléon ? D'après Aubry et Rau. * «Les obligations que la tutelle impose au tuteur cessent, de plein droit, avec ses fonctions. Toutefois, si le ci-devant tuteur avait, sans rendre compte, conservé de fait l'administration du patrimoine de son ancien pupille, il demeurerait soumis, envers ce dernier, à toutes les coligations dérivant de la tutelle. » Et ils ajoutent : « { .vique le code Napoléon n'ait pas expressément rappelé à: règle énoncée au texte, on ne doit pas hésiter à l'appliquer, parce qu'elle est fondée en raison. On ne com-
prendrait pas que le seul fait de la majorité du pupille püt, indé-
pendamment de la restitution des biens pupillatres et de la reddi-
tion du compte de tutelle, opérer interversion de la qualité en
laquelle le tuteur a jusqu'alors administré, et faire cesser de plein
droit les obligations qui pesaient sur lui, en cette qualité. D'ail-
leurs le tuteur, qui continue volontairement la gestion tutélaire,
RU
doit subir les conséquences de la position qu'il se fait ainsi. »
De son côté, Demolombe * prétend que le principe de l'ancien droit, n'ayant pas été adopté expressément par le code Napoléon, ne doit plus être appliqué. Mais il ajoute une réserv pour le cas où les actes de gestion que fait le tuteur, après la lin de la tutelle, sunt une suite de l'administration tutélaire et une dépendance nécessaire.
Laurent ® combat l'opinion de Aubry et Rau, acceptée par la cor de cassation, et traite leur prétention d'hérésie juridique.
(1) Bourjon, Droit français, tit. 6, No 151 ; Lamoignon, arrêtés, art. 129. (2) Vol. 1, p. 485, texte et note 3.
(3) Dans ce sens: Dalloz, Ve Minorite, No 729,
(4) Vol. 8, N° 25.
FIN DE LA FUFELLE DE LA PARE DU MINEUR Pur
« Faut-il rappeler, dit-il, que tout le droit ancien est abrogé dans les matières traitées par le code Napoleon, sans distinguer s'il est compatible où non avec les dispositions de la nouvelle législation ? I ne suitit donc pas qu'une regle ancienne ne soit pas abrogée par le code civil pour qu'elle subsiste : il faudrait qu'elle fut expressément maintenue, »
D'après Laurent. ! le tuteur qui continue la gestion, aprés la majorité de son l He, n'agit qu'en vertu d'un mandat tacite et n'est soumis qu'aux obligations du mandataire ordinaire. Du moment que la tutelle finit, if n'y à plus de tuteur, done plus d'administration tutélaire
Que devons-nous décider dans notre droit? La question es: bien difficile à résoudre; nous acceptons cependant l'opinion de Aubry et Rau, parce que l'ancien droit n'a pas été abrogé sur ce point
D'après l'article 2645 les lois existantes lors de la mise en force de notre code sont abrogées dans les cas: où il tte code) contient une disposition qui a expressément où implicitement cet eflet où ells sont contraires où incompatibles avec quelque disposition qu'il contient : où il contient une disposition expresse sur le sujel particulier de telles lois. »
Nous ne trouvons, dans noire code, aucune disposition ayant pour effet, soit expressément, soit implicitement, d'abroger l'ancien droit sur ee point. Done, si le tuteur continue de gérer les biens de son pupille, devenu majeur, jusqu'à ce qu'il ait rendu compte, il sera souim ; aux obligations de la tutelle, comme dans l'ancien droit.
La jurisprudence française est aussi dans ce sens. 2
366.—Une des conséquences de ce principe est que le tuteur, devant rendre compte de toute son administration, même de cette administration provisoire, l'hypothèque légale du mineur, affectant les biens de son tuteur pour garantir le paiement du reliquat du compte de tutelle, se trouve à garantir cette administration provisoire, comme la première administration. *
L'article 311 règle que tout traité relatif au compte de Ja tutelle et à la gestion qui peut intervenir entre le tuteur et le
) Vol. 5, Ne 118.
(2) Dalloz, 1873, 2, 70 ; 1878, 2, 71: Dalloz, supplément, Ve minorité, Ne
(3) Lamoignon, arrêtés, article 130 : Bourjon, Ne 152; 1 Aubry et Rau, p. 5. Contra : 2 Fréminville, Ne 1135: 5 Laurent, Ne 116.
mineur, devenu majeur, est nul, s'il n'est précédé de la reddition d'un compte détaillé et de la remise des pièces justificatives.
L'article 767 défend aux mineurs, devenus majeurs, de donner entrevifs à leurs anciens tuteurs, pendant que leur administration se coul 1e de fait, et jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte.
On nous fait cette objection : notre code, par ces deux articles 311 et 767, ayant spécialement appliqué le principe de l'ancien droit aux cas qui y sont indiqués. l’on doit conclure qu'il en a implicitement rejeté toute autre application. Nous répondrons que l'article 311, n'ayant pour objet que d'assurer la reddition de compte, et l'article 767 étant tout à fait étranger à la tutelle, ne peuvent avoir pour effet d'abroger une disposition qu ne touche en rien aux cas qui y sont prévus.
Nous devons cependant ajouter que cette question est une des plus controversées par les commentateurs du code Napoléon, et qu'elle a mème été diversement décidée par les tribunaux français.
366. Supposons que la tutelle ait cessé et que le tuteur n'ait pas encore rendu son compte. Les incapacités dont il est frappé par la loi, à l'égard de son pupille, disparaissent-elles à l'expiration
de ses fonctions? Oui, sans aucun doute.
Ainsi, comme application de ce principe, le tuteur qui ne peut acheter les biens du mineur, ni les prendre à ferme, ete., le pourra, malgré qu'il n'ait pas rendu compte. En frappant le tuteur de ces incapacités à l'égard de son pupille, la loi voulait empêcher le tuteur de faire aucun acte où il aurait un intérêt contraire à celui de son pupille. Ces raisons disparaissent avec la cessation de la tutelle, puisque le mineur peut valablement agir seul maintenant ; et les incapacités disparaissent également."
Cependant, par exception, le tuteur, tant qu'il n'a pas rendu compte et remis les pièces justificatives, reste encore soumis aux incapacités spécialement établies par les articles 311, concernant les traités avec les mineurs relatifs à la gestion et au compte de tutelle, et 767, ayant rapport aux donations du mineur, devenu majeur, faites à son ancien tuteur, parceque ces articles exigent tout particulièrement que le compte soit rendu.
(4) 5 Laurent, No 116; 1 Aubry et Rau, p. 486.
COMPTE DU TUTS [JR
®—Fin de la tutelle de la part du tuteur
367.— Nous avons un texte formel pour le cas où la tutelle finit par la mort du tuteur.
La tutelle, dit l'article 266, est une charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur, Ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur. S'ils sont majeurs, ils sont tenus de la continuer jusqu'a la nomination d'un nouv Pau tuteur.
Cette disposition, qui a pris naissance dans le droit romain, el qui a été adoplée par l'ancienne jurisprudence lrancaise, ? est conforme à l'équité. Bien que le tuteur soit mort, le mineur ne cesse pas pour cela d'avoir besoin d'un administrateur de ses biens, et la loi lui devait protection.
Nous avons étudié la nature de cette gestion des héritiers du tuteur sous l'article 266.% Nous n'y reviendrons pas.
S'ÉCINION SN
COMPTE DU TUTEUR
1°— Principe
368.—« Le tuteur est comptable de sa gestion, lorsqu'elle finit. » (C. C. 308)
Cette obligation du tuteur, qui n'est qu'une conséquence nécessaire de toute gestion du bien d'autrui, est aussi ancienne que la tutelle elle-même.
Le tuteur ne peut être dispensé de l'obligation de rendre compte. Cette dispense serait contraire à l'ordre public. Il serait immoral de décharger d'avance un tuteur de toutes les fautes, même de son dol, qu'il pourrait commettre pendant son administration. Une dispense de l'obligation de rendre compte équivaudrait, pour le tuteur, à une dispense de l'obligation de remplir
(1) Dig. titre : de fidejuss. et nomin. tutor. (2) Meslé, c. 10, No 15.
(3) Supra, Nos 72 et suivants.
ses devoirs. Ce que nous avons déjà dit de la dispense de faire inventaire s'applique, pour les mêmes motits, à la dispense de rendre compte.
369.- Cette obligation de rendre compte est commune à tous ceux qui administrent le bien d'autrui ; ainsi, le père qui administre les biens de son enfant, sans avoir été nommé son tuteur, est comptable. ?
Le mari de la mère ou aiëule, nommée tutrice en vidaité, étant responsable de la gestion des biens des mineurs pendant ce second mariage, mème au cas où il n’y aurait pas de communauté, (C. C. 283) doit aussi rendre compte.
Les héritiers majeurs d'un tuteur, tenus de continuer la gestion de leur auteur jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur, (C. €. 266) doivent également rendre compte de ! ir gestion.
En disant que tout tuteur est comptable de sa gestion, la loi entend qu'il doit nécessaire” t y avoir un compte de tutelle et que le tuteur ne peut invoq aucune raison pour s'y soustraire. Ainsi, «il ne peut s'exempter de rendre compte parcequ'il aurait eu en main une somme insignifiante qu'il aurait dépensée au vu et au su du mineur, devenu majeur depuis, et parce qu'il aurait
fait un autre acte d'administration ratifié par le mineur après sa
majorité. »
2—Personnes auxquelles le compte est rendu
370.—Le compte se rend à celui qui prend l'administration des biens, c'est-à-dire, au mineur devenu majeur, au mineur émancipé, assisté de son curateur, (C. C. 318) aux héritiers et successeurs du mineur, ou enfin, au nouveau tuteur, lorsque la tutelle est devenue vacante.
Le nouveau tuteur, dans ce dernier cas, a non seulement le droit mais le devoir d'exiger ce compte de l’ancien tuteur ou de ses héritiers ; s'il ne le fait pas, il peut être tenu responsable des dommages qui seraient causés à son pupille.
Lorsque le compte est r du au nouveau tuteur, est-il nécessaire que le subrogé-tuteur soit présent et accepte ce compte ?
(4) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 629 ; 5 Laurent, No 131; 1 Aubry et Rau, p: 490 et note 16. Contra: 8 Demolombe, No 56.
(2) Raphael et McFarlane, C. Suprême, 18 R. C. Suprême, p. 183.
(3) Pelletier v. Pelletier, 10 R. L. p. 470.
PERSONNES AUXQUELLES LE COMPTE ES1 RENDU
Quelques auteurs enseignent l'alfirmative, sous prétexte que les intérêts du pupille sont, dans ce Cas, opposés à ceux du tuteur.
Cette raison ne peut être admise. L'ancien tuteur, en rendant compte, n'agit qu'en son nom personnel et non pour Île mineur, qui se trouve représenté par son nouveau tuteur, et ce dernier n'a aucun intérêt à diminuer le reliquat du compte de son prédécesseur. En acceptant ce compte, le nouveau lüteur n'a aucun inté rél opposé à ceux de son pupille.
Aux raisons données par Locré et Duranton pour exiger Ja présence du subrogé-luteur à la reddition de compte de l'ancien tuteur au nouveau, des commentateurs ?' en ajoutent une autre,
Le compte, disent-ils, ainsi recu par le nouveau tuteur, doit, pour lui, remplacer l'inventaire. Or, l'inventaire doit se faire en présence du subrogé-tuteur : done, le compile doit aussi être recu en présence du subrogé-tuteur.
Cette assimilation entre des actes qui différent, quant à leur nalure et à leur objet, ne doit pas, il nous semble, être admise, La réception de ce compte, d'après Ja jurisprudence et la doctrine, n'est qu'un acte qui rentre dans l'administration du nouveau tuleur pour lequel aucun texte n'exige la présence du subrogétuteur. ‘
Ainsi, le silence de la loi suffit pour décider la question. « Le texte exige la présence du subrogé-tuteur à l'inventaire, il ne l'exige pas pour le comple de tutelle. Or, les conditions sont de droit strict, comme les nullités qui en résultent. I] n'appartient pas au juge de créer des formes dont l'inobservation entrainerait la nullité. Pas de nullité sans loi : done pas de condition sans loi
Il a été jugé % qu'un tuteur, si sa gestion cesse pendant la tutelle, ne peut rendre compte qu'au tuteur qui le remplace, et jamais à un tuteur ad hoc nommé pour recevoir ce compte. Cette décision est parfaite-vent fondée, car un tuteur ad hoc ne peut être nommé que dans certains cas particuliers, et il n'est question nulle part de nommer un tel tuteur pour recevoir un compte de cette nature.
(1) Locré, sur art. 469; 3 Duranton, Ne 655; 2 Mignault, p. 247.
(2) 8 Demolombe, No 56 : 2 Proudhon, p. 408 : Marcadé, sur art, 471, No 2. (3) 1 Aubry et Rau, p. 487: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 698.
(4) 5 Laurent, No 131.
(5) Hébert v. Roy, Mathieu J, 9 C. S. p. 251.
Les créanciers du pupille peuvent-ils exiger une reddition de compte du tuteur en vertu de l'article 1031 du code? Laurent répond dans l'affirmative. Le droit de demander le compte n'est pas exclusivement attaché à la personne du mineur. Le compte est une question d'intérêt avant tout. Il y a intérêt pécuniaire à l'obtenir, et le pupille ne peut pas priver ses créanciers des droits qui lui résultent de ce compte.
3—Quand le compte est rendu
371.—Le tuteur doit rendre compte lorsque sa gestion est finie. (C. C. 308) En conséquence, ce cornpte ne peut être exigé ni offert par lui avant la cessation de ses fonctions.
Lorsque plusieurs mineurs sont soumis à une même tutelle, le tuteur est tenu de leur rendre compte de sa gestion, au fur et à mesure que chacun d'eux : eint son âge de majorité, bien que la tutelle dure pour les autres.
4—Compte sommaire
372.—Néanmoins, «pendant la durée de la tutelle, le tuteur peut être forcé, à la demande des parents et alliés du mineur, du subrogétuteur, et de toutes autres parties intéressées de représenter, de lemps à autre, un compte sommaire de sa gestion, lequel compte doit étre fourni sans frais ni formalités de justice. (C. C. 309)
Le but de ce compte sommaire est d’instruire les parents sur l'état des aflaires du mineur, d'établir une surveillance effective sur l'administration du tnteur et de faire prononcer sa dest:.ution, si l'on constate chez lui l'ivcapacité ou l'infidélité. (C. C. 285)
L'article 470 du code Napoléon exempte le père et la mère, tuteurs de leurs enfants, de l'obligation de fournir ce compte sommaire. Aucune exemption de cette nature n'existe dans notre droit ; l'article 309 ne fait pas d'exception.
D'après ce mème articie 470 dn code Napoléon, le tuteur peut être tenu de fournir ce compte sommaire au subrogé-tuteur, aux époques que le conseil de famille juge à propos de fixer, mais il ne peut être tenu d'en fournir plus d'un par année.
A) Vol. 5, No 126.
COMPTE SOMMAIRE
Il'est bon de noter la différence qui existe dans le deux codes. Notre article ne dit pas que ce rendu au subrogé-tuteur, comme le f
texte des compte doit être ait le code francais, mais que ce compte peut être représenté de temps à autre, sans limiter ces comptes à un seul par année.
Les codificateurs ont reproduit notre ancien droit et «n'ont pas senti les avantages de ces modilications du code Napoléon qui s'accordent peu avec le système adopté sur ce sujet.» ‘1
373. D'après notre code, ce compte peut être les parents ou alliés du mineur, le subrogé-tuteur parties intéressées.
Il est du devoir du subrogé-tuteur de dem Sommaire puisqu'il doit surveiller le tuteur. surveiller, s'il ne se fait pas donner ce
demandé par ou toutes autres
ander ce compte Comment peut-il s Comptes sommaires ?
Tous les parents ou alliés du mineur ont ce droit. L'article semble ne faire aucune distinction entre eux; cependant, il ajoute: et loutes autres parties intéressées. «Ces derniers mots montrent, dit M. Langelier, ® que les parents où alliés ne peuvent faire rendre compte au tuteur que s'ils y sont intéressés, et simplement parcequ'ils sont parents où ils être intéressés ? Seulement s'ils sont de ce qui peuvent être obligés de fournir des aliments au mineur, Où qui peuvent en exiger de lui. Peut-être pourrait-on considérer, comme intéressés, des parents qui sont héritiers présomptifs du mineur, mais je ne crois pas qu'un intérêt moral soit suffisant, d'après le texte de notre article.
non pas omment peuvent-
«Cet intérêt existe pour les créanciers du mine ruiné par la mauvaise administration de son tute ciers en souffriront, »
«Par partie intéressée, dit M. M'gnault, on entend toute personne intéressée à la conservation des biens du mineur, par exemple, ses créanciers et généralement tous ceux auxquels la mauvaise administration porterait préjudice »
ur, car, S'il est ur, ses Créan-
Ce compte sommaire peut-il être exigé par
n'importe quel intéressé, et plusieurs fois par année?
Un compile sommaire a été remis au subrogé-tuteur ; quelques jours après, un parent peut-il
(1) 1 Rapports, p. 218.
(2) Vol. 1, p 500.
(3) Vol. 2, p. 255.
exiger un nouveau compte et ainsi de suite pour les autres intéressés ? Ces comptes pourraient devenir très cnéreux pour le tuteur. Lorsque le tuteur à déjà rendu un compte sommaire à un parent ou à un allié, il est censé l'avoir rendu à tous les autres. Par
conséquent, ceux-ci ne peuvent pas revenir à la charge et en demander un autre sur la même partie de Fladministration du tuteur. «Je ne crois pas, dit M. Langelier, qu'on puisse forcer le tuteur à fournir ce compte plus d'une fois par année, ou, au moins, plus d'une fois tous les six mois. Exiger d'avantage, ce serait rendre la position du tuteur intolérable. » ‘.
Tout refus de la part du tuteur de rendre ce compte sommaire
peut donner iieu à une aetion de la part de celui qui le demande, Bien que l'article 309 règle que ce compte sommaire est
rendu sans frais, nous dirons, avec Laurent, ? que si le tuteur est obligé de faire des frais pour le mineur, il pourra les répéter de son pupille. Il serait injuste de faire supporter ces frais au tuteur.
Le tuteur doit également produire un compte sommaire,
lorsqu'il demande, pour eause de nécessité, l'autorisation de
vendre les immeubles de son pupille, ou ses actions dans Îles
compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, ou de faire
un emprunt pour son pupille.(C. C. 298)
5°—Manière de rendre le compte de tutelle
374.-—1Le comple de tutelle peut se rendre à l'amiable, mais, s'il s'élève des contestations, l'article 312 règle que ces contestations seront ponrsuivies et jugées en la manière pourvue au code
de procédure.
La loi n'exige aucune forme spéciale pour le compte à l'amiable ; il peut être fait devant notaire, ou sous seing privé. La seule condition essentielle est qu'il soit détaillé et accompagné des
pièces justificatives. (C. C. 311)
Le conseil de famille n’a aucune juridiction en matière de compte de tutelle. Il ne peut intervenir, lorsque le compte est rendu à l'amiable, parceque le pupille, devenu majeur, a plein pouvoir pour l'accepter, ni dans le compte rendu en justice, parceque le tribunal seul a le aroit de le régier.
) Vol. 1, p. 501.
(2) Vol. 5, Ne 121.
MANIÈRE DE RENDRE LE COMPTE DE TUTELLE
376.—Lorsque le compte est rendu au mineur émancipé, assisté de son curateur, faut-il nécessairement qu'il le soit en justice? Quelques auteurs," se basant sur ce que l'acceptation du compte de tutelle n'est Pas un acte d'administration, mais comporte, au contraire, une transaction, affirment que, dans ce cas, le compte doit être rendu en justice.
Cette prétention ne peut être admise, L'acceptation d'un compte de tutelle ne comporte, par elle-même, sucune transaction. C'est un acte de simple administration, comme l'est celui de recevoir une créance ordinaire du mineur; ot il n'ya aucun doute que le mineur émancipé, assisté de son Curaleur, peut recevoir ce compte.
L'article 318, réglant que le compte de tutelle est rendu au mineur émancipé, assisté de son Curaleur, ne met aucune restriction el ne souet ce compte à aucune lormal:té.
Des auteurs exigent aussi, pour les mêmes raisons, un compte en justice lorsque l'ancien tuteur rend Comble au nouveau. Aucun texte n'impose à'ce compte des formes et des conditions Spéciales. ®?
376.-— L'inventaire, que le tuteur a fait en entrant en fonctions, ou le compte qu'il a reçu de son prédécesseur ou de ses héritiers, sert de base à ce compte.
Si un mineur a eu successivement plusieurs tuteurs, le dernier rendant comple est-il responsable de la gestion de ceux qui l'on précédé? L'affirmative paraît certaine.
€ Quand la tutelle cesse définitivement, dit Laurent, % Je mineur devenu majeur peut exiger un compte général : c'est le dernier tuteur qui doit le rendre, et qui partant est responsable de loute la gestion, sauf son recours contre les anciens tuteurs : quant au pupille, il n'est pas tenu d'agir contre tous les tuteurs qui ont successivement géré la tutelle, le dernier tuteur étant comptable de toute l'administration. »
« Lorsque le mineur a été successivement pourvu de plusieurs tuteurs, enseignent Aubry et Rau, ® Le dernier doit comprendre, dans le comple définitif de la tutelle, ceux de la gestion des tuteurs précédents ; et le ci-devant pupille est autorisé à débattre ces Comptes, lout aussi bien que celui du dernier tuteur, qui devient
) Malleville, sur art. 473; 2 Toullier, No 450.
{2) Dans ce sens : Marcadé, sur art. 921, N°3: 3 Duranton, No 610; 1 Aubry et Rou, p. 487: 8 Demolombe, Nos 55 et 56: 5 Laurent, No 130.
(3) Vol, 5, No 128.
(4) Vol. 1, p. 189. 20
responsable envers lui des forcements en recette ou des retranchements d'articles de dépense résultant de ces débats. La jurisprudence française parait arrêtée sur ce point.
« ILest, du reste, ajoutent Aubry et Rau, bien entendu que, si les précédents tuteurs n'avaient point encore rendu leurs comptes, ou s'ils n'avaient pas encore obtenu leur décharge, le dernier tuteur et le ci-devant pupille pourraient, soit les actionner en reddition de compte, soit débattre les comptes qu'ils auraient présentés. Que s'ils avaient obtenu leur décharge à la suite d'un compte amiable définitivement apuré, ils ne pourraient être recherchés, ni par le dernier tuteur, ni par le ci-devant pupille, si ce n'est pour cause d'erreurs matérielles, ressortant du compte lui-même, et, sauf le cas échéant, l'action en nullité des transactions intervenues à l'occasion de ce compte. »
Cette règle est très rigoureuse. Il parait injuste de rendre le dernier tuteur responsable de toutes les fautes de ses prédécesseurs. Le recours qu'il a, contre les anciens tuteurs, peut être illusoire dans bien des cas. Nous comprenons que le principe posé par les auteurs s'applique lorsque le dernier tuteur a, luimême, reçu le compte de son prédécesseur et lui a donné une quittance, car, alors, c'était à lui à prendre toutes les précautions néressaires pour avoir un compte fidèle, pour faire un acte de bonne administration. Mais si le compte a été accepté par son prédécesseur, il parait dur de rendre responsable le dernier tuteur d'un acte qu'il n'a pu contrôler. ?
Si les anciens tuteurs n'avaient pas rendu leurs comptes, le mineur, à sa majorité, pourrait forcer le tuteur, dont la gestion finit, à exiger ces comptes. QIl ne suffirait pas à ce dernier, s'il avait négligé d'exiger le compte du tuteur précédent, de comprendre, dans son propre compte, comme une créance ordinaire non encore recouvrée, l’action en reddition de compte contre le tuteur précédent, ni même d'appeler ce tuteur ou ses héritiers, pour qu'ils aient à rendre directement au mineur devenu majeur leur compte personnel. » ?
(1) 8 Demolombe, N° 106.
(2) Il a été jugé par la cour de revision, à Québec, (Quinn v. Fraser, T0 Q. L. R. p. 320), que l'exécuteur testamentaire, nommé en remplacement d'un autre, ne doit pas un compte de l'administration de son prédécesseur. Par ani logie, cette décision devrait s'appliquer au tuteur, pour les comptes qu'il n'a pas lui-même acceptés. La doctrine n'admet pas cependant cette distinction pour k tuteur.
(3) 8 Demolombe, N° 106; 1 Magnin, N° 711.
MANIÈRE DE KENDRE LE COMPTE DE TUTELLE
Supposons qu'un ancien tuteur ait rendu compte de son administration à un luteur, qui lui a succédé, et qu'il lui ait remis les pièces justificatives et le reliquat du Compte. Le tuteur, à qui le compte a été rendu el qui refuse de l'accepter, aura-t-il une action en reddition de Comple ? Non, dans ce cas, ce tuteur n'aura qu'une action en rélormation de compte,
377. Nous avons dit que, S'il s'élevait des contestations, le comple devait être rendu en Ja manière prévue au code de procédure civile. 1} est à Propos d'exposer sommairement les dispositions du code de procédure sur ce point.
I faut d'abord une action en reddition de compte, et « tout jugement qui ordonne une reddition de Comple doit porter le délai pour ce faire. » (C. P. 566)
Le compte doit être rendu nominativement à la Personne qui y a droit ; il doit étre affirmé sous serment et produit au grefje dans le délai fixé, avec les pièces justificatives. Néanmoins, le juge peut, sur motion, prolonger le délai pour rendre compte, » (C. P. 967)
Le Compte doit contenir, dans des chapitres distincts, la recelle et la dépense, et se terminer par la récapitulation des recettes el dépenses, en établissant la balance, sauf à faire un chapitre particulier de tout ce qui est à recouvrer,» (C. P. 568)
Ce compte se compose donc de trois Parties distinctes : Ja recetle, Ja dépense et Ja reprise, Celte forme, prescrite pour e comple rendu en justice, pourrait certainement être suivie pour le Compte à l'amiable, car elle est Ja meilleure.
377a.—« Le chapitre de la recelle doit contenir toutes les sommes que le rendant comple a reçues et toutes celles qu'il a dû recevoir pendant sa gestion, » (C. P. 569) bien qu'il ne les ait pas recues, les intérêts sur les deniers que le tuteur à eus en mains et qu'il n'a pas placés suivant la joi : enlin les dommages qu'il peut avoir ‘ausés au mineur.
378.—Au chapitre des dépenses, le tuteur Peut porter «{ontes dépenses suffisamment justifiées et dont l'objet à été utile pour le mineur, » _ (C, C. 310)
La loi exige deux conditions pour les dépenses que le tuteur peut charger à son pupille : il faut qu'elles soient suffisamment justifiées et qu'elles aient été utiles au mineur, Le tuteur doit
() Cour d'appel, 3 D. C. A. p. 262.
done établir qu'il a fait la dépense et, qu'en la faisant, il a agi en bon père de famille.
Quant à la justification des dépenses, elle se fait par la production de pièces telles que recus, quittances, devis et marchés, rtaines dépenses ne
obligations constatant les prêts, ete.
peuvent cependant pas être justifiées par écrit, par exemple, celles pour lesquelles il n'est pas dans l'usage de prendre des reçus, et c'est au tribun! à apprécier si les justifications sont suffisantes, en ayant égard, dit Meslé, «à la chose, à l'acte et à la personne. » Le serment du rendant compte supplée à l'absence de pièces justificatives pour les dépenses modiques. * Baudry-Lacantinerie enseigne qu'il pourra ètre admis à justifier ses dépenses par témoins, quelqu'en soit le montant.
Les frais de voyage doivent lui être a&iioués plus où moins largement, suivant les circonstances, eu égard à la fortune du mineur, aux difficultés de la gestion et à la qualité même du tuteur.
Si la dépense a été utile, n'ais que lutilité ait disparu par un événement incertain et casuel, qui aurait déjoué la prévoyance du tuteur, elle peut être chargée au pupille. Il suifit qu'elle ait été utile dans le principe. "
379. - Le tuteur peut-il inclure dans son compte des dépenses une rémunération pour ses services, un honoraire?
La négative est enseignée par la plupart des auteurs. ® Elle se fonde sur le silence du code, qui ne dit nulle part qu'il puisse être alloué une rémunération au tuteur. L'article 310, qui permet au tuteur de porter dans son compte les dépenses utiles, ne semble comprendre que les frais de gestion et non les honoraires.
«Nous constatons, dit Laurent," la règle, sans l'approuver. L'administration graiuite est rarement une bonne administration. Toute peine mérite une récompense. On est parfois trop indulgent pour le tuteur, parceque sa gestion est gratuite; on aurait le droit d'être plus sévère si le tuteur recevait une rétribution. Ceux qui remplissent des fonctions politiques touchent une indemnité, d'après notre droit constitutionnel. Pourquoi n'en serait-il pas de même des tuteurs?
(1) C. 12, Ne 22.
(2) Racine v. Racine, 1 R. de Legislation, p. 351. 3) Vol. 5, No 632.
(4) 5 Baudry-Lacantinerie, No 632.
(5) 7 Demolombe, Ne 610, et les auteurs qu'il cite.
MANIÈRE DE RENDRE LE COMPTE DE TUTELLE
« La jurisprudence a une tendance à accorder des honoraires au tuteur, Par la délibération d'un conseil de lamille,* il fut alloué au tuteur une indemnité annuelle de mille francs pour frais de gestion. La cour de cassation décida que, quoique la tutelle soit gratuite, aucune disposition de la loi n'interdit d'allouer au tuteur une indemnité pour frais de gestion, » *
Dans l'ancien droit, nous l'avons déjà dit, on pouvait nommer deux tuteurs: le tuteur honoraire, qui n'avait que le gouvernement de la personne du mineur, et le luteur onéraire, qui avait l'administration des biens du mineur, qui ge ait la tutelle. ? Pigeau dit que ce luteur onéraire n'est, à Propremeat parler, qu'un homme d'affaires nomme par ls justice. Ce tuteur a des appointements réglés par la sentence qui le nomme. Pothier admet que la tutelle est gratuite. «C'est une charge de famille, dit-il, un oflice de parents qui doit être rendu gratuitement, Il faut en excepter les tuteurs onéraires, » Done, d'après Pigeau et Pothicr, ces tuteurs onéraires, ou aux biens, des mineurs, avaient droit à une remunération. Cette opinion doit-elle être suivie Nous le croyons. Le code n'a rien changé sur ce point, et, à notre Connaissance personnelle, des juges, sur avis du conseil de famille, ont accordé des honoraires à ces luleurs aux biens,
380.— Un tuteur, qui n'est pas capable d'administrer seul les biens de son pupille, qui ne peut tenir ses comptes, peut-il s'assurer des services d'un homme d'affaires, et charger, dans son comple, les honoraires payes à cet homme. L'aftirmative est enseignée par les auteurs, Il serait diflicile, chez nous, de refuser de payer ces honoraires, parceque cette dépense est non seulement utile, mais mème nécessaire, dans certains cas, pour le mineur.
381 L'n mineur a des revenus. Son père, en même temps son luleur, peut-il charger dans son comple ses frais d'entretien et de pension? L'article 163 du code oblige bien le pére de nourrir et entretenir ses enfants: mais, d'après l'article 169, ces aliments ne sont accordés que dans la Proportion du besoin de celui qui les réclame, Par conséquent, l'enfant qui a des biens, ne pouvant, en droit, réclamer ces aliments, il en résulte que le père
D) Dalloz, 1854, 1 387; 1802, 2, 121: 1864, 1, 63.
(22 Pigeau, P 305; Pothier, Personnes, tit. VE, art, VI: Guyot, Dictionbaire, Vo tuteur, p. 306,
(3) Domat, liv, 2 tit, 1, à 5 : 8 Demolombe, Ne 107: 1 Aubry et Rau, P. 488 ; 4 Laurent, Ne 369.
n'est pas obligé d'encourir ces dépenses sur ses biens personnels, et peut en charger le montant dans son compte." Il a même été jugé qu'une personne doit épuiser son capital avant de pouvoir réclamer des aliments. *? Cependant, si le pére ou la mère avait l'usufruit légal des biens de son enfant mineur, en vertu ces articles 1323 et suivants du code civil, il ne doit pas comprendre dans son compte les dépenses oceasionnées par les charges «uxquelles sont tenus les usufruitiers, non plus que les dépenses pour la nourriture, l'entretien et l'éducation de son enfant, le paiement des arrérages où intérêts des capitaux, les frais funéraires et ceux de dernière maladie du conjoint prédécédé, (C. C. 132D Toutes ces dépenses sont une charge de l'usufruit légal, et doivent être supportées par l'usufruitier seul,
Le tuteur, créancier envers son pupille des frais de nourriture, d'éducation et autres, a rendu son comple sans comprendre ces dépenses. Pourra-t-il ultérieurement, lui ou sa suecession, les répéter? La question parait dépendre des circonstances, et, surtout, de la qualité des parties. En général, l'on doit présumer que le tuteur à eu l'intention de faire la remise de ces dépenses, ou de les compenser avec les travaux ou les services que le pupille lui aurait rendus.
382.- Supposons que le tuteur, dans le cours de la tutelle, ait avancé des deniers pour le mineur, celui-ci n'ayant plus à son crédit les sommes nécessaires, le tuteur peut-il charger des intérêts se, es avanres * IT faut distinguer : si la dette payée par le tuteur, de ses propres deniers, portait intérêt, il k peut. " Dans le cas contraire, il n'a pas ce droit.
En résumé, toutes dépenses utiles et ustifiées peuvent être portées en compte par le tuteur, bien qu'elles excédent les revenus du pupille et n'aient point été autorisées par le juge, sur avis du
conseil de famille, %
383.--Enlin, le chapitre des reprises se compose de toutes les sommes dont le tuteur s'est chargé en recettes comme dues à son pupille, et qu'il n'a pas reçues, malgré les diligences qu'il a faites à cette fin.
@) Avctil v. Martin, 10 L. C. J. p. 297; Lemire v. Lacerte, 10 R. de J. p.
(2) Laflamme v. St. Jacques. 3 R de J. p. 21. (3) 4 Toullier, Ne 479 ; Vazrille, Successions, art, 852, No 2.
CD Miller et Coleman, 2 D. C. A. p. 33.
; 1 Aubry et Rau, p. 488 ; 5 Laurent, No 133.
(5) 8 Demolombe, N° 3
VRAIS DE COMPTE
Le montant des dépenses et des reprises est déduit des reccttes, et le résultat forme le reliquat de compte
384. le compte doit être détaillé (CSI) manicre, dit Meslé, ‘! ‘(ŒU on puisse connaitre si ce qui est en recette ou en dépense est bien ou non, et qu'on soit en état d'en vérilier la vérité où la fausseté, »
« Un compte rendu en ble par le tuteur à son pupille, devenu majeur, et par lui ‘eceplé sans pièces justilicntives serait nul ipso jure, et ne pourrait être opposé comme fin de non recevoir à
une action directe en reddition de compte, » ‘
6"—Frais du compte
386. «Le compte définitif de tutelle se rend aux dépens du mineur, lorsqu'il a alleint sa majorité, ou obtenu son émancipalion ; le tuteur doit en avancer les frais. » (GC. €, 310)
Ces frais, d'après l'article 370 du code de procédure et la jurisprudence, peuvent comprendre les frais de voyage du tuteur, les vacations du Procureur qui aura mis en ordre les piéces du compte, les frais de préparation, de présentation e! d'affirmation, frais de consultation *, et toutes copies du compte requises ; mais, suivant ce mème article, les frais du jugement qui condamne le tuteur à rendre Compte ne seront à la charge du mineur que si le tribunal l'a décidé ainsi.
[lu été jugé que le tuteur rendant compte n'est pas tenu aux frais de la demande en reddition de compte, S'il ne l'a pas contestée, et que cette question n'est pas laissée à la diser: tion de la Cour, comme le sont la plupart de celles qui ont rapport aux dépens. ‘4
Le compte est rendu dans l'intéret du mineur ; c'est la raison pour laquelie il doit en Supporter es frais. Si le compte se rend à l'amiable, il ne peut Y avoir de doute sur l'application de cette règle, Mais, Supposons qu'une action en reddition de compte ait été intentée contre le tuteur, celui-ci, S'il succombe à la demande dirigée contre lui, doit-il payer tous les frais ? I] faudrait répondre
(D) C. 12, No 15.
(2) Ducondu v. Bourgeois, 2 L. C. J. p. 104.
(3) Théoret v. Chauret, 2 R. de J p. 936.
(4) Loiselle v. Loiselle, 10 ESA PE
pere
dans l'affirmative, si l'on devait appliquer l'article 549 du code de procédure, qui met tous les frais d'une action à la charge de la partie qui succombe, à moins que, pour des causes spéciales, le tribunal ne les mitige, ou n'en ordonne autrement. Lorsqu'il s'agit du compte de tutelle, il nous semble que le tribunal doit
mettre les frais du compte à la charge du mineur, car là tich 310 ne fait pas de distinction, et il est également dans l'esp it de la loi que le mineur supporte ces frais. Il en serait autreme:.' d frais de l'action même." Donc, il faut déduire des dépens à ‘a charge du tuteur, les frais que le compte a pu occasionner.
Le mineur doit toujours supporter les frais du compte, lorsqu'il a atteint sa majorité ou obtenu son émancisation, d'après l'article 310. Que devons-nous décider lorsque le compte est rendu aux héritiers du mineur? L'article ne prévoit pas ce cas; il est certain, cependant, que le principe qu'il pose s'applique à tous les cas de reddition de compte de tutelle ; il ne serait pas juste de faire supporter ces frais au tuteur.
Laurent ® applique même cette règle lorsque la tutelle devient vacante par la mort du tuteur, son excuse ou son incapacité. I n'y a de doute, dit-il, que pour le cas de destitution. Nous croyons qu'il faut maintenir le principe, car il reste vrai de dire que le compte se rend dans l'intérèt du mineur. Mais le tuteur destitué pourrait être condamné à payer les frais du compte, à titre de dommages-intérèts ; en effet, c'est par son dol, ou par son inconduite, ou par son crime que la destitution est devenue nécessaire et a entrainé des frais pour le mineur. Le tuteur est responsable de ce dommage, comme de tout préjudice qu'il cause au pupille par sa faute. »
Baudry-Lacantinerie # croit que dans ce cas de destitution du tuteur, les frais du compte pourraient être mis à la charge du tuteur, car c'est par sa faute que ces frais sont occasionnés. ‘
Enfin, l’article 310 oblige le tuteur à avancer les frais de ce compte. Cette obligation incombe au tuteur, lors même qu'il n'aurait pas en mains pour le compte de son pupille les deniers nécessaires. Le tuteur est done personnellement tenu au paiement des Honoraires de ceux qui ont préparé le compte du tuteur.
4) 5 Laurent, N° 136.
(2) Vol. 5, No 137.
GG) Vol. 5, No 631.
(4) Dans ce sens : 8 Demolombe, N° 103.
DU RELIQUAT DE COMPTE
Aussi, il a été jugé que le notaire, employé par le tuteur pour préparer un compte, a son recours pour ses honoraires contre le
tuteur lui-même comme contre le mineur.
7°—Du reliquat de compte
386. L'obligation de rendre compte implique, pour le celle d'en payer le reliquat, S'il ÿ en a un, et de restituer tous les objets appartenant au pupille. L'excédant de la recette sur la dépense constitue le reliquat de compte celui de la dépense sur la recette représente le reliquat de compte en faveur du tuteur, Ainsi, par ce compte, le tuteur peut être le créancier où le débiteur de son pupille.
dont il peut être tenu envers son points, de celle dont 1
tuteur, en faveur du mineur, et
Cependant, l'obligation mineur diflére, sur plusieurs e mineur peut être tenu envers Jui.
Ainsi, le mineur a hypothèque légale pour assurer le
paiement du reliquat en sa faveur :
le Luteur n'a aucune hypothèque pour assurer le paiement de ce que son pupille lui doit. «La somme 4 laquelle s'élève le reliquat dû par le tuteur porte intérét sans demande, à compter de la clôture du comple. Les intérèts de ce qui est dù au tuteur par le mineur ne courent que du jour de la mise en demeure par le tuteur, après la clôture du COPIE RTC RC RSI) Cet article est conforme à l'ancien droit. » 2
Ce qui est dû au mineur produit done des intérêts,
de plein droit, sans aucune demande.
H'vala une faveur accordée au mineur, c'est une exception au principe posé par l'article 1077, suivant lequel les dommages-intérèts ne sont dûs qui
* du jour de la mise en demeure.
La loi a pensé, avec raison, que le mineur, dominé par la crainte que lui inspire le tuteur, ou re déférence qu il lui porte, hésiterait a mettre de lui paver son reliquat.
tenu par la son tuteur en demeure
Les créances du mineur ne peuvent être comprises dans le reliquat que si le tuteur les à touchées ou s'il à dû les
toucher.
Si done, une créance n'était pas exigible, ou si elle ne
l'est devenue qu'après la cessation de la tutelle, elle ne peut figurer dans la recette, et, par conséquent, elle ne peut aire partie du reliquat de Compte ; el partant, elle ne peut porter intérèt de plein droit, I]
(1) Easton v. Court, 8 L. C. J. p. 124.
(2) Pothier, Personnes, tit, 8, art. 6, p. 624 : 1 Argou, p. 68.
en serait de mème de la créance née après que l1 tutelle a cessé. ‘?
387. Supposons que le compte ait été rendu et acceplé, mais que, par suite d'une action en réformation de compte, l'ancien mineur ait le droit de réclamer, de son tuteur, une somme nouvelle qui lui est due. Le pupille peut-t-il exiger les intérêts de cetle somme à cou, ier du règlement de compte ? (C. C. 313) Demolombe ? le croit, si le tuteur avait sciemment omis de son compte la somme ainsi réclamée, mais si celui-ci avait agi de bonne foi, ces intérêts ne courraient que du jour de la demande en réformation du compte.
Laurent refuse, avec raison, de reconnaître ces distinctions, et soutient que Îles intérêts doivent courir du jour de la clôture du compte, parce que cette somme aurait fait partie du chapitre des recettes si elle n'avait pas été omise, et qu'ainsi elle aurait produit des intérèts.
388. ln compte est rendu en justice, à la suite d'une action en reddition de compte intentée contre le tuteur. Les intérêts, sur le reliquat en faveur du mineur, courent-ils du jour où le compte a été rendu, ou du jour de la demande ? Aux termes de l'article 1077, les intéréts courent du jour de la demande en justice, et notre article 313 dit, en termes généraux, que les intérêts sur le reliquat courent de plein droit à compter de la clôture du compte. Il parait y avoir contradiction. Voici la solution don par Laurent à cette question. ‘
« Les intérêts courent de la demande en justice ; et. prudence est en ce sens. En effet, l'article 474 (313 ac notre code) est une dérogation au principe posé par l'article 1153, (1077 de notre code) ; il suppose donc qu'il n'y a point d'action judiciaire : le reliquat, dit-il, porte intérèt sans demande. S'il ya une demande, on rentre dans le droit commun. Ne faire courir les intérèts qu'à partir du jugement, ce serait tourner contre Je mineur une disposition qui a été introduite en sa faveur. L'esprit de la loi ne laisse aucun doute. Régulièrement, le compte doit être rendu dès que la tutelle cesse. LC tuteur cause déjà un préjudice au mineur quand, par oubli de ses devoirs,
(4) 5 Laurent, No 144, (2) Vol, 8, N° 141.
3) Vol. 5, No 146.
) Vol. 5, No 145.
HYPOTHÈQUE LÉGALE ET CONTRAINTE PAR CORPS Ho
il néglige de rendre compte et force son
pupille à intenter une action en justice.
Si, de plus, on ne faisait courir les intérèts qu'après la clôture du compte arrété par le tribunal, on permettrait au tuteur d'éluder la disposition de l'article 474, et l'éluder, c'est la violer. » Plusieurs auteurs enseignent Ja Le ci-devant pupille et son tuteur peuver que les intérêts ne courront qu'à une même qu'ils ne courront pas.
assimilée au traité relatif à
méme chose, Ecependant convenir époque déterminée, _et Une telle convention ne peut être
la gestion et au compte de tutelle, puisque le compte est rendu et que la
gestion est terminée, ?
8—Hypothèque légale et contrainte par corps
389.-—[La loi exige quelques fois une gérent le patrimoine d'autrui, mais c'est un cependant, protéger le mineur donné une hypothèque ] pour lui assurer | 2650), si la tute.e
“aution de ceux qui e exception, I fallait, : c'est pour cela que la loi lui a égale sur les immeubles de son tuteur € paiement de son reliquat de compte (C. €.
a été conférée dans Ja province de Québec (C. C. 2031). Nous avons vu quels sont les être affectés par cette hypothèque ment.
immeubles qui peuvent et le mode de son enregistre-
€Si l'immeuble affecté par cette hypothèque légale est vendu en justice pendant la durée de la tutelle, un
tuteur ad hoc ne pourrait d mander,
par opposition, d'étre colloqué en vertu de l'enregistrement de cette hypothèque, pour une somme spéciale appartenant au mineur, et dont le tuteur à eu l'administration comme tel ; mais la seule demande que pourrait faire €
e tuteur serail à l'effet que les créancie
rs subséquents fussent colloqués, à la charge de donner caution de rapporter, lors de la reddition de compte finale du tuteur,
si un reliquat au profit du mineur était alors constaté. »
Nous avons déjà parlé de ] que la mère ou aicule
‘article 283 et nous avons vu nommée lutrice en viduité, est privée de a tutelle, du jour qu’elle contracte un second mariage, et que le
@) 1 Aubry et Raw, p.490; 8 Demolombhe, Ne 136; Daloz, Vo minorité, No 593.
(2) 8 Demolombe, No 138.
(3) Jones v. Piedalu, 5 R. L. p. 304,
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mari de la mère ou aieule tutrice devient responsable de la gestion des biens du mineur, pendant ce second mariage. Le mineur a-t-il üune hypothèque légale sur les biens du second mari de sa mère, pour lui garantir le paiement de son reliquat de compte, si le second mari n'a pas été nommé son tuteur conjointement avec la mère, suivant l'article 264 ?
Plusieurs auteurs français enseignent l'affirmative. ‘ Laurent? combat cette doctrine et avec raison. L'hypothèque légale, comme son nom l'indique, ne peut résulter que de la loi: or, la loi ne donne d'hypothèque que sur des immeubles du tuteur, c'est-à-dire, du tuteur légalement nommé par le juge sur avis du conseil de famille. Dans l'espèce, il n'y a plus de tuteur, la mère a perdu la tutelle: la tutelle est devenue vacante. Il est bien vrai que son mari devient responsable de la gestion des biens du mineur, jusqu'à ce qu'un nouveau tuteur soil nommé, mais il n'existe aucun texte qui grève d'une hypothèque les biens du second mari. I peut y avoir une lacune dans la loi, car les immeubles de celui qui est responsable de la gestion des biens du mineur devraient être affectés d'ne telle hypothèque, mais une loi seule peut créer une hypothèque légale, et cette loi n'existe pas.
391. Suivant l'article 266, la tutelle est une charge person: nelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur: ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur: s'ils sont majeurs, ils sont tenus de la continuer jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur. Le mineur aura-t-il une hypothèque légale sur les biens de ces héritiers majeurs pour lui assurer le paiement de son reliquat de compte ? Pour les raisons données au paragraphe précédent, cette hypothèque n'etiste pas, puisque la loi ne l'a pas établie.
392. — Il va de soi que les immeubles du tuteur ad hoc et du subrogé-tuteur ne peuvent être soumis à l'hypothèque légale puisque le subrogé-tuteur et le tuteur ad hoc n'ont pas l'administralion des biens. Tout au plus, le tuteur ad hoc serait-il tenu de rendre compte de l'acte spécial, pour lequel il à été nominé.
(1) 2 Guillouard, N° 517; 2 Troplong, No 426; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 345; 3 Aubry et Rau, p. 210 et les auteurs qu'ils citent.
(2) Vol. 30, Nc 264.
(3) Dans ce sens: 1 Delvincourt, p. 475; 3 Duranton, No 426; 2 Valette sur Proudhom, p. 290, No7 ; Marcadé, sur art. 395 ; 9 Colmet de Santerre, No 82 bis.
PRESCRIPTION DE L'ACTION EN REDDITION DI COMPTE 7 D FA
393. Le droit romain et l'ancien droit accordaient au tuteur une hypothèque, sur les biens du mineur, pour lui assurer le paiement de ce que celui-ci pouvait lur devoir, Aucune hypothèque de ce genre n'existe chez nous.
394.—Le pujille, devenu majeur, peut exercer contre son tuteur la contrainte par corps pour le forcer à lui payer le reliquat de son COMPILE NC APE CEST)
ILest superflu d'ajouter que la contrainte par corps n'existe
pas en faveur du ‘uteur contre le mineur. pour ce qui peut lui être dû comme reliquat de compte.
La contrainte par Corps existe encore coatre le tuteur, lorsqu'il ne s'est pas conformé aux prescriptions de l'article 9810 relatives aux placements, et qu'il refuse d'indemniser le mineur pour les perles causées par la dépréciation des garanties sur lesquelles les placements ont été faits. (CG. C. 9814 (1)
— Prescription de l’action en reddition ou en réformation de compte
395. Combien de temps dure l'action en reddition ou en réformation de compte ?
Nous trouvons l4 rCponse dans notre article 2243, quant à l'action en reddition de compte: «La prescription de l'action en reddition de compte et des antres actions personnelles du mineur contre le tuteur, relativement aux faits de la tutelle, a lien conformément à cette règle (posée par l'article 2212), ef se compte de la majorilé. »
L'article 2212 décrète que « toutes choses, droits et actions dont la prescription n'est pas autrement réglée par la loi, se prescrivent par trente ans. »
Cette action se prescrit donc par trente ans, du jour de la majorité.
En droit romain, ® l'action de tutelle était imprescriptible, «Cette doctrine à aussi été enseignée dans l'ancien droit, dit Demolombe, ‘ on argumentait même en ce sens de l'Ordonnance de 1667 # qui portait que les {nteurs, ete, seront toujours
() S. R. P. Q., art. 5803.
(2) Loi 3, de contrar. tut. et util. action.
(3) Vol, 8, No 148.
(4) Tit. 29, art. 1,
réputés corplables, encore que le compte soit clos et arrêté, jusqu'à ce qu'ils aient payé le reliquat et remis les pièces justificalives. »
Cependant l'opinion contraîre, qui rendait cette action de tutelle preseriptible par trente ans, finit par prévaloir
L'article 175 du code Napoléon limite cette prescription à dix ans. Par conséquent, l'opinion des commentateurs du code Napoléon ne peut être suivie sur ce point,
Notre article 2213 est applicable, même au cas du mineur émancipé, les trente ans ne commençant à courir que de sa majorité
Si le pupille était décédé en minorité, la prescription courrait de son décès, contre ses héritiers et successeurs majeurs, et non du jour où il aurait atteint sa majorité ; mais si les héritiers et successeurs du pupille étaient eux-mêmes mineurs, la prescription de leur action serait suspendue à leur profit. (C. C. 2232) 5
396.—« L'action... en réformation des comptes rendus par le tuteur... se prescrit par dix ans. Ce temps court... dans le cas d'erreur où de fraude, du jour où elles ont été découvertes.» (C. C. 2258)
Si le compte de tutelle avait été rendu au mineur émancipé, assisté de son curateur, ou à un nouveau tuteur, le délai de la prescription de cette action ne commencerait pas à courir du jour où l'erreur aurait été découverte, pendant la minorité, mais seulement du jour de la majorité.
397. -- Quelle est la durée de l’action du mineur en recouvrement du reliquat de compte ? Ceite action ne découle pas des faits de la tutelle, puisqu'elle prend naissance dans l'arrèté de compte, c'est-à-dire, dans un fait postérieur à la tutelle. Cependant, elle se prescrit par trente ans à compter de la date du compte, car sa prescriplion n'est pas autrement réglée par la loi.
(1) Meslé, ch. 12, Ne 5.
(2) 8 Demolombe, N° 152; 1 Aubry et Rau, p. 4196; 5 Laurent, No 183. C3) 1 Aubry et Rau, p. 496; 8 Demolombe, N° 153 et 154: 3 Duranton. No 641; 5 Laurent, N° 183.
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SECTION XHI
TRAITÉS FAITS ENTRE LE TUTEUR ET 80% ANCIEN PUPILLE AVANT LA REDDITION DU COMPTE
1°—-Principe
398. - « Tout traité relatif à la gestion et au comple de la tutelle, qui peut intervenir entre le tuteur et le mineur devenu majeur, est nul, s'il n'est précédé de la reddition d'un compte détaillé et de la remise des pièces justificatives. » (CC. 311 )
Le droit romain reconnaissait ces traités comme valides.
La disposition de l'article 311 est conforme à l'ancien droit *, mais elle diffère de l'article 172 du code Napoléon, en ce qu'il doit s'écouler, en France, dix jours entre la reddition de compte et
la remise des pièces justilicaiives, et le traité. De plus, notre article 311 parle de tout traité relatif à ta gestion et au compte, tandis que l’article 172 du code f ançais dit; fout traité sans distinction. Notre loi ne va done pas aussi loin que la loi francaise, cependant les interprètes de cette dernière loi limitent, tout de même, l'article 172 au traité relatif à la gestion et au compte du tuteur,
Le but de cette disposition est d'obliger le tuteur à rendre son compte et de forcer le mineur, devenu Majeur, tout à fait ignorant de ses affaires, à en prendre connaissance, à examiner son comple et à ne pas l'accepter en aveugle: c'est pour écarter, autant que possible, les chances de fraude et de surprise de Ja part du tuteur. Telle était bien ln pensée de Brodeau, quand il comparait le tuteur, qui voudrait trailer avec son ancien pupille, avant de lui avoir fourni son compte et les pièces justificatives, (à certains oiseaux de proie qui crèvent les veux aux autres pour les mieux dévorer. »
399. La loi se sert de l'expression fout traité. I est indubitable que ces termes s'appliquent à toute espèce d'actes, soit à litre gratuit, soit à titre onéreux, dont l'effet serait de décharger,
Lois 4 et 5, au code, de transactionibus.
(2) Meslé, e. 12, Nos 4 et 5: Lamoignon, arrêtés, tit. #,art. 129: 1 Bourjon, p. 52; 1 Argou, p. 61; Pothier, Personnes, tit. 6, art. 6, p. 622
en tout ou en partie, directement ou indirectement, le tuteur de l'obligation de rendre compte.‘
Ainsi, il suffit, pour que l'acte soit prohibé, qu'il puisse avoir pour effet, même indirect, de d'charger le tuteur, en tout ou en partie, de l'obligation de rend * compte.
Appliquons ce principe à quelques actes °n particulier
Le mineur, devenu majeur, ne peut faire l'abandon à son ancien tuteur, même dans une donation qui lui est faite, de tous les biens et droits soumis à l'administration de la tutelle. Cette
remise impliquerait une décharge de rendre compte des biens
ainsi abandonnés. * L'article 311 est-il applicable à l'acte par lequel le mineur
devenu majeur reconnait avoir reçu son compte de tutelle et donne
décharge à son tuteur ? La cour de Douai a décidé laffirmative, Laurent Ÿ croit cette décision trop absolue. «Il n'y a, dit-il, aucune forme prescrite pour la reddition de compte, il peut done être rendu verbalement. Si, réellement, il a été rendu, pourquoi le pupille ne pourrait-il pas reconnaitre ce fait ? Sans doute, cette
: reconnaissance peut ne pas être l'expression de la vérité, ce peut
être un acle fictif souscrit par le mineur pour dispenser le tuteur
de rendre compte. Dans ce cas, l'acte n'est certainement pas
, valable. Mais de ce que la reconnaissance peut ètre frauduleuse,
conclura-t-on qu'elle l'est toujours, qu'elle est présumée telle ?
Non sans aucun doute, »
Le mineur, devenu majeur, peut-il renoncer, dans l'intérêt de
son ancien tuteur, à son hypothèque légale ? Nous ne le croyons
pas ; une semblable renonciation comporte un traité relatif à la
gestion. Ne pouvant pas renoncer d'avance au reliquat du
compte, il ne peut renoncer à l'hypothèque qui en garantit Île
paiement.
Cette renonciation ne pourrait être admise, d'après Aubry et Rau et Baudry-Lacantinerie, que s'il était elairement établi qu'elle
n'a été consentie que dans l'intérêt des tiers acquéreurs ou des
créanciers du tuteur, plutôt que dans l'intérêt de ee dernier.
) 5 Laurent, No 115; 8 Demolombe, No 63; 1 Aubry et Rau, p. 421; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 63
(2) S Demolombe, N° 67 ; 3 Duranton, N° 637; 9 Laurent, No 158; 1 Aubry et Rau, p. 49.
(3 Dalloz, 1896, 2, 79.
(45 5 Laurent, N° 190.
€) 1 Aubry et Rau, p. 492: 8 Demolombe, No 65; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 635. Contra : 5 Laurent, N° 159 ; 2 Laurent Supplément, N° 133.
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Une quittance, donnée Par un pupille, pour la gestion de son tuteur, lorsqu'elle couvre Ja plus grande partie de la fortune du mineur, est un traité, dans le sens de l'article 311, et peut ètre déclarée nulle ®,
401. Nous verrons, plus loin, en commentant l'article 767, que les donations faites par le mineur, devenu Majeur, à Son ancien tuteur, sont également null s, si elles n'ont pas 6'6 préeédées de la reddition de compte, sauf celles faites à ve. ascendant tuteur, Pouvons-nous étendre celle exception de l'article 767 au traité fait par l'ancien pupille avee son ascendant leur? Nous croyons Qu'il faut distinguer, Si le tralié, quelque soit son nom, comporte réellement une donation à l'ascendant luteur, il est valable, parce qu'il tombe dans l'exéeption de l'article 767. Mais, si le traité n'es, qu'un acte à titre onéreux, ilest nul. L'article 311 est général et frappe de nullité tous les traités, même ceux faits avec l'atcendant tuteur, Celui-ci est done dans la même position que tout autre tuteur. L'exception de l'article 767 doit ètre inter-
préité: d'une manicre restrictive et ne peut être ét due au cas
prévu par l'article 311, C'est aussi l'interprétation des auteurs et de la jurisprudence, en France. Les quittances et décharges ct toutes les autres conventions, faites par Ceux qui ont été sous la tutelle d'autr à, méme avec le pére qui à administré les biens de ses enfants, sont nulles, ? _ « Une tille cède à son père une partie de ses droits mobiliers et immobiliers dans lhérédité maternelle : l'acie réserve le droit de demander compte, La cour d'Amiens décide que le compte étant reservé, On ne pouvail pas dire que le traité avait pour objet de dispenser le tuteur de rendre compte. Sur le pourvoi, la cour de cassation cassa l'arrét. Le pére avait eu l'administration des biens qui faisaient l'objet de la cession ; en vertu du traité, il était dispensé de rendre comple de cette partie de sa gestion; done, on se trouvait dans le texte et dans l'esprit de l'article 472 (311 de notre code). Peu importait la réserve de la reddition de compte ; Île compte aurait dû précéder la cession et comprendre même les biens cédés, puisque le père les avait gérés et devait, par conséquent, rendre compte de sa
gestion » ,
(1) Théoret v. Chauret, 2 R. de J. p. 536, (2) Lamoignon, tit. À, art. 129. (3) Dalloz, 1850, 1, 186; 5 Laurent, Ne 156.
Dans la cause de Grégoire et Grégoire, décidée par la cour d'appel, © dont le jugement fut confirmé par la cour suprème *, il s'agissait d'une cession de tous les droits mobiliers et ramobiliers d'une fille émancipée par mariage, assistée de son mari, dans la succession de sa mère, à son pére tuteur, Cette cession m'avait pas été précédée d'une reddition de compte accompagnée de piéces justificatives. Plusieurs années aprés cette cession, la fille intente une action en reddition de compte contre les représentants de son père décédé, et conclut à la nallité ce la cession faite à son pére. L'action fut maintenue par la cour supérieure, mais débouice par la cour d'appel, pour la seule raison qu'elle était prescrite par le terme de dix ans. Ilest évident que l'action en nullité aurait été maintenue, si elle eût été intentée avant l'expiration de dix ans.
est done certain que le traité fait avee le père tuteur, avant la reddition de compte est nul, comme Île traité fait avee tout
étranger tuteur, et que l'exception de l'article 767, relative à ia
donation à tout ascendant tuteur, ne peut ètre étendue à Particle ST.
Cette distinction peut toit de mème paraitre très singulière ;
le code maintient comme valide la donation de Faneien pupille à son ascendant qui a été son tuteur, et annulle le traité, acte à
titre onéreux, fait avee ce mème ascendant. CIE y a, comme le dit M. Langelier manque de logique et d'esprit de suite, » L'on constate ce mème manque de logique, si Fon ne considère
que le motif de l'exception de l'article 767. La donation à
l'aseendant tuteur est permise paree que, dans ce ças, il n'y a pas lieu de redouter Fabus de l'influence. I nous semble que, pour la méme raison, le traité aurait dù être également permis à Pascendant tuteur, d'autant plus q" iveur, par le traité à litre onéreux, recoit une considération <cuniaire et qu'il n'en recoit
pas par l'acte de donation.
2—(C'onventions permises
402. Le tuteur peut faire, avee son ancien pupille, des con ventions qui ne touchent ni à la gestion, ni au compte de tutelle : seuls les traités relatifs à la gestion sont prohibés. L'article 9511
est formel.
(D120: EL. Rip az €) 13 R. Cour Suprème, p. 319.
(3) Vol. 3, p. 24.
CONVENTIONS PEHMISES
Supposons que le compte de fa tutelle ait cu rendu, mais qu'il S'éléve entre Je luleur el le pupille des difficult s à l'occasion de ce compte. La ti ISaCHOoNn, qui interviendrait entr TR pour régler ces différents, serait-elle Valable? Certainement, car celle transaction n'aurait pas pour but dempécher la reddition de Compte, mais Simplement de faire cesser Les dillicultés existantes. !
« L'ancien pupille peut réforer à la décision d'arbitres les dillicultés existantes entre fui et son tuteur. vt cel arbitrage ne peut étre considéré comme un traite relatif à la gestion et au comple dé tutelle, mais un Moyen expediil et favorable au mineur, pour faire décider ses contestations contre le comple que présente Son luteur», *
403. Les traités, relatifs au compte de tutelle et à Ia gestion, passes entre le tuteur et le mineur émancipé, assisté de son curaleur, sont-ils nuls? Avec Laurent nous répondrens négativement. «Celle disposition (notre articl 11), dit-il, est exorbitante du droit commun, donc de la plus stricte interprétation, Elle crée une nullité, et les nullités ne s'étendent pas ! On invoque l'esprit de a loi, les motifs. Il Y aurait analogie que nous rejetlerions encore l'interprétation extensive. En réalité, il n'y a
point d'analogie. Autre est la position d'un mineur abandonné
à lui-même après sa majorité, sans guide, sans conseil, et In position d'un mineur émancipé qui est assisté d'un curateur, Cette assistance, si elle n'é pas tout danger, établit du moins une différence telle, qu'il ne pt plus être question d'analogie, » 4
Dans la cause de Grégoire et Grégoire, il s'agissait de la nullité d'un traité passé entre l'ancien tuteur et une mineure émancipée par mariage, autorisée de SON mari. Le traité fut maintenu, à raison de la prescription, mais la question de savoir si le traité était valable parce qu'il avait été fait avec une mineure émancipée ne parait pas avoir été soulevée,
404.— L'article 311 ne S'applique pas, non plus, au traité passé entre le tuteur et les héritiers ou successeurs du mineur, ni à
celui passé entre Je pupille devenu majeur, et les héritiers et
D) 8 Demolombe,°X: 71; Meslé, c. 12. Na
(2) Laporte et Laporte, 3 R. L. Dore
C3 Vol. 5, No 154.
(4) Dans ce sens : 5 Baudry-Lacantinerie, No 639. Contra : 8 Demolombe, No/76,; 1 Aubry et Rau, p. 493: 2 Demante, No 86 bis.
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successeurs de son tuteur, car, dans ces cus, non seulement les termes de l'article 31% ne les mentionnent pas, mais les motils ne sont plus les mêmes, Le pupille, n'étant plus en cause, n'a plus besoin de protection, et ses héritiers sont à l'abri de l'influence du tuteur,
406. L'article 311 s'applique-t-il au traité qui pourrait intervenir entre le mineur, devenu majeur, et celui qui un administré la tutelle, sans titre légal, comme, par exemple, le mari de la mère
nommée tutrice en viduité, et qui s'est remariée? Les auteurs s'accordent à dire qu'il ne s'applique pas.
Il est bon de noter ici une différence entre le texte de l'article 311 et celui de l'article 767. Le premier prohibe tout traité entre le tuteur et Je mineur devenu majeur. Le second interdit toute donation par le pupille à son ancien tuteur, pendant que son administration se continue de fait. Nous verrons, en commentant Particle 767, que ces derniers mots se continue de fait, que nous ne trouvons pas dans l'article 311, autorisent une autre interprétation, quant à la donation, que celle que nous venons de donner pour le traité,
406. Les conventions, que pourrait faire K subrogé-tuteur avec le mineur, devenu majeur, avant la reddition du compte du tuteur, sont-elles aussi frappées de nullité?” Non, sans aucun doute, Le subrogé-tuteur n'a pas de compte à rendre, et, conséquemiment, les raisons de la prohibition n'existent pas pour lui. Ce ne sont pas des traités dans le sens de l'article 311.
407. A l'ouverture de la tutelle, il a été constaté que le mineur n'avait aucun bien; et il ne lui en est pas échu dans le cours de la tutelle. Dans ce cas, le tuteur n'a eu rien à gérer, et, par conséquent, il n'a aucun compte à rendre et ne se trouve pas affecté par l'article 311.1
Il a été jugé que, lorsque les droits du mineur ont été déterminés par l'inventaire de la succession échue à ce mineur et que le compte de tutelle n’est qu'une répétition de cet inventaire, les revenus des biens du pupille étant plus qu'absorbés par les frais
(1) 5 Laurent Ne 153; 1 Aubry et Rau, p. 493; 8 Demolombe, No 78; 5 Baudry-Lacantinerie, No 639. Demolombe (vol. 8, Ne 86) est cependant d'opi nion que le traité entre les héritiers du tuteur et le mineur devenu majeur tom be sous l'article 311, mais son opinion est isolée.
(2) 5 Laurent, N° 153; 1 Aubry et Rau, p.493.
(3) 8 Demolombe, Ne 87. Contra: Meslé c. 12, N° 5, (4) 5 Laurent, No 154 ; Dalloz, Vo minorité, No 649.
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de garde et de l'éducation du mineur la cour ne metts côté une vente de droits suecessils consentic par Le minou Majeur, à son tuteur, pour la seule raison que cet: vent été précédie d'un compte de tutelle
L'on peut conclure de notre jurisprudence que l'article SEE m peut s'appliquer, lorsque le tuteur n'a AUCUN compte à rendre ni aucune pièce juslilicative à 1 mellre, soit parceque le mine: 1 aucun bien, où soit parce que le tuteur n'a fnas athininistre, où encore, suivant Demolombe, parce que Le tuteu st redevable envers son pupille, à la fin de la tutelle, que d one détepre mince. Mais il ne suflirait pas que Île iminour eu de biens, que son compte fut trés simple, et ses pider hHeatives peu
nombreuses, pour qu'on se Cru autorise à mn pas observer Parti-
cle :311
408. Un mineur, devenu Majeur, cède un hmmeuble à son ancien tuteur. Cette à Ssion doit-elle être consid conne un traite prohibé ? Non, si cetti CUSSION HA pour ellet de dis
penser le tuteur de rendre compte,
409. Que devons-nous décider, quant au cautionnement souscrit par le mineur, devenu Majeur, en faveur de son ancien tuteur? On a décidé, en Fran que la disposition de l'artieli 11
S'appliquait 4 ce Cautionnement ? L'ars onne, comme soul
motif, qu'un pareis acte tourne au proli .. Ne pourrait-
ON pas en dire autant de toute péc conventions que Fancien pupille ferait avec son tuteur ? Une telle interprétation conduit à des conséquences nbsurdes. cautionnement n'a
rien de commun avec le compile i tuteur,
410.--On demande si l'article SU est applicable lorsque le tuteur à rendu son compile avec Les pièces justificatives, mais n'a pas paye son reliquat de Compte. [est parfaitement « lair, d'apres la rédaction de cet article. que ce paieiment n'est pas exigé. [faut s'en tenir à l'interprétalion restrictive eÜ ne pas admettre des
conditions que Ja loi n'i pose pas,
(1) Lefebvre +. Govette, 2 CLS p. 203.
2) Vol. 8. No 88 3) 9 Laurent, N D 5 Laurent, N
326 DE LA TUTELLE 3—Nullité des traités
411.—_Ce traité est nul, dit l'article 311. 1 faut lui appliquer les principes qui régissent la nullité des actes du mineur. ?
Par conséquent, c'est une nullité relative que le mineur, devenu majeur, seul peut invoquer. L'ancien tuteur ne le peut pas.
Cette nullité est basée sur une présomption de fraude ; aux termes de l'article 1240 du code, nulle preuve n'est admise contre celle présomption. Le tuteur ne serait, par conséquent, pas admis à alléguer sa bonne foi ni à prouver qu'il avait renseigné son ancien pupille sur son administration, avant de traiter avec lui.
L'action en nullité est personnelle au mineur. Il ne faut pas conclure, néanmoins, qu'elle ne passe pas à ses héritiers quand elle est née dans la personne du mineur. « Si le mineur, devenu majeur, fait un traité avec son tuteur avant la reddition du comple de tutelle, ce traité est nul; le mineur à droit d'en demander la nullité, et il transmet ce droit à ses héritiers. La cour de Bruxelles l'a jugé ainsi, et nous ne comprenons pas que la question ait été sérieusement soulevée. » ?
Il a été décidé, en France, que ce droit de l’ancien mineur de demander la nullité du traité, ne pouvait être exercé par les créanciers de ce dernier. Aubry et Rau, % et Demolombe ‘Ÿ ne croient pas que ce droit soit tellement personnel au mineur qu'il ne puisse ètre exercé par ses créanciers. ©
412. _- Quels sont les eflets de cette nullité? L'acte annulé est considéré comme n'ayant jamais existé. C'est le principe général des obligations déclarées nulles. Par conséquent, les parties contractantes doivent être remises dans la position qu'elles avaient avant le traité. Si donc, le mineur, devenu majeur, a recu quelque chose en vertu du traité, il doit en faire la restitution pour la totalité.
Le mineur, devenu majeur, qui a ainsi obtenu la nullité du traité, ne pourrait-il pas, en s'appuyant sur l'article 1011, refuser de restituer tout ce qu'il a recu, si l'on ne prouve pas que ce qu’il
(ACC 87
(2) 5 Laurent, No 153; 8 Demolombe, N° 93.
(3) Vol. 1, p. 494.
(4) Vol. 8, Ke 93.
(5) Dans ce sens: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 637.
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à ainsi recu a tourné à son profit? Nous ne le croyons pas. Le privilège de l'article 1011 est exceptionnel, il n'est accordé qu'au mineur. Or, l'article 311 suppose que le mineur est devenu majeur.
Vainement, dirait-on qu'il est réputé mineur tant que le compte
n'est pas rendu. Cette fiction ne peul être admise pour l'excellente raison que le pupille ne peut pas être considéré comme mineur pour ce qu'il à recu et dissipé. Ceia décide Ja question, Donc, le mineur doit tout restituer ce qu'il a recu, même s'il l'a dissipé en tout ou en partie, !?
La nullité du traité entre le mineur ct le tuteur entraine celle de tous les actes qui n'en sont que la conséquence 2 et, par conséquent, les effets de cette nullité n féchissent contre les tiers qui auraient contracté avec le tuteur, sur la foi d'une convention conclue où d'un compte arrété, sans l'accomplissement des conditions prescrites par l'article 311.
Les hommes de loi, chargés de l'examen des titres de propriété, doivent être sur leur garde et ne jtmais oublier cette nullité des traités prononcés par l'article 311.
413. L'exécution volontaire d'un semblable traité de la part du mineur, devenu majeur, où sa ratification, aurait-elle pour effet de le rendre valide ? Oui, si cette exécution, ou cette ratification, avait élé précédée de la reddition du compte détaillé et de la remise des pièces justificatives : non, dans le cas contraire. Si l'exécution volontaire ou la ratification pouvait se faire, avant la reddition de comple, il serait facile d'éluder la loi.
414. -Si, après avoir fait annuler le traité, l'ancien mineur s'apercevait qu'il y aurait avantage pour lui, pourrait-il S'en tenir à ce traité ? Merlin enseigne l'aflirmative. Mais nous ne croyons pas que celle opinion puisse être suivie. La loi donne le choix à l'ancien mineur : où de s'en tenir au traité, ou d'en demander la nullité. Du moment qu'il a choisi, il faut qu'il accepte la décision judiciaire qui devient la loi commune des parties.
D) 5 Laurent, No 164: 8 Demolombe, Ne 99.
(2) 8 Demolombhe, No 97.
C3) 5 Laurent, Ne 165 : 1 Aul ry et au, p. 194: 8 Demolombe, No 94: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 638.
4°—Des donations par le mineur devenu majeur à son ancien tuteur
.—«Les mineurs devenus majeurs, et autres qui ont été sous puissance d'autrui, ne peuvent donner entre vifs à leurs anciens tuteurs ou curateurs, pendant que leur administration se continue de fait et jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte ; ils peuvent cependant donner à leurs propresascendants quiont exercé ces charges.» (C. C. 767)
La première partie de cet article, tirée de l’article 276 de la Coutume de Paris, est aussi conforme à l'opinion de Pothier. Quant à la dernière partie, qui permet au mineur, devenu majeur, de donner à son ascendant, qui a été son tuteur, elle est de droit nouveau, en ce sens que, dans l'ancien droit, cette donation à un ascendant n'était valable que si cet ascendant n'était pas remarié à l'époque de la donation, ni à celle du décès du donateur. Les codificateurs ‘!’ ont aboli cette restriction, comme étant une nouvelle peine des secondes noces, qui devait disparaitre avec lédit des secondes noces.
L'article 767 diffère quelque peu de Farticle 907 du code Napoléon, dont voici le texte en partie : Le mineur, devenu majeur, ne pourra disposer soit par donation entrevifs, soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitit de la tutelle n’a été préalablement rendu et apuré : sont exceptés, les ascendants des mineurs qui sont ou ont élé leurs tuteurs.
Par l'article 311, l'on a voulu assurer la reddition du compte de tutelle. L'article 767 a pour but de prévenir l'influence illicite que le tuteur pourrait exercer sur son pupille pour en obtenir des libéralités; le mineur, devenu majeur, est toujours sous l'influence du tuteur, tant que celui-ci n’a pas rendu son compte. L'article 767 constitue donc une incapacité de disposer; mais cette incapacité disparait dès que le tuteur a rendu son compte.
416. Le tuteur a rendu son compte, mais ce compte n'est pas accompagné des pièces justificatives. Ce compte est il suflisant, et le mineur peut-il donner à son tuteur? Cette question est controversée en France. Suivant certains auteurs, on ne saurait étendre à la donation la disposition de l'article 311.
() Rapports, vol. 2, p. 154.
DES DONATIONS PAR LE MINEUR DEVENCU MAJEUR
L'article 907 du code Napoléon, qui correspond à notre article 767, n'exige aucune de ces conditions, dit-on, il se contente d'un compte définitif ; et, comme les conditions sont de stricte interprétation, on ne peut transporter dans l'article 907, concernant la donation, celles que le code établit pour les traités qui interviennent entre le pupille et son ancien tuteur.
D'autres auteurs enseignent que ce compte doit ctre appuyé
des pièces justificatives, q ce compte doit être soumis aux con-
ditions de l'article 311, 2 Si, dit M. Mignault, # on ne consulte que le motif de la loi, il faut donner raison à ces derniers outeurs ; Car, Comment le mineur jugera-t-il ça position financière, s'il n'a pas le moyen de contrôler les charges du tuteur ? D'ailleurs, peuton dire que le tuteur a rendu compte, alors que son prétendu comple n'est pas accompagné des pièces qui le justifient.» Nous adoptons cette dernière Opinion, el nous croyons, d'après les articles 311 du code civil et 967 du code de procédure, qu'un compte n'est complet que S'il est accompagné des pièces justificatives.
417.- Nous avons vu que l'article 907 du code Napoléon exige ,ue le compte ait été apuré, c'est-à-dire, vérilié et approuvé par le mineur, avant que celui-ci puisse disposer soit par donation entre vifs, soit par testament, au prolit de celui qui aura été son tuteur; notre article 767 prohibe cette donation Jusqu'à ce que le tuteur ait rendu compte. Donc, la donation est valide, chez nous, du moment que le compte est rendu, accompagné des piéces justificatives ; il n'est pas p -cessaire qu'il soit approuvé. L'article 767, établissant une incapacité, doit être interprété restrictivement.
418. Notre article 767 diflère encore de l'article 907 du code Napoléon, sur un autre point. La donation est prohibée, chez nous, lant que l'administration du tuteur continue de fail et jusqu'à ce qu'il ait rendu compte.
Donc, pour que le tuteur soit incapable, d'après notre code, de recevoir une donation de son pupille, «il laut la réunion des deux conditions: qu'il n'ait pas rendu compte et qu'il administre encore, de fait, la tutelle. Si Je tuteur a rendu compte et exerce encore la tutelle, peut-il recevoir une donation de son pupille ?
) 11 Laurent, No 0932701 Baudrs-Lacantinerie, Donations, Ne 132: 8 Duranton, No 199.
2) 7 Aubry et Rau, p. 28; 18 Demolombe, Ne {8 bis; Marcadé, sur art. 907, Nu 2
(3) Vol, 4, p. 42.
CD Mignault, vol. 4, p. 42.
Oui, car les deux conditions ne se rencontrent pas. Il s'agit dans cel article d'une disposition restrictive et l'on à pas le droit de l'étendre. » ?
419. La disposition de l'article 767 s'applique-t-elle au testament? Ainsi, le mineur, devenu majeur, peut-il léguer ses biens à son ancien tuteur, lorsqu'il nv a pas eu de compte de tutelle? L'affirinative est certaine? L'article 767, contrairement à l'article 907 du code de Napoléon, ne prohibe que les donations entrevifs. Ce texte suflirait pour décider la question, même en l'absence de notre principe absolu de la liberté de tester qui repousse cette restriction de l'article 767.
420. On demande si le reliquat du compte doit être payé pour que le pupille puisse disposer au profit de son tuteur”? L'article 767 n'exigeant pas cette condition, l'on ne peut aller au delà. Par conséquent, dès que le compte est rendu, lors mème que le tuteur n'en aurait pas payé le reliqua', le mineur, devenu majeur, peut faire cette donation, L'esprit de la loi est d'accord avec le texte. L'on veut assurer l'indépendance du pupille; or, dès que le compte est rendu, le pupille devient créancier du tuteur pour le montant du reliquat, et, par conséquent, le pupille se trouve indépendant de son tuteur. ?
421.-- L'article 787, constituant une exception à la règle de la capacité, doit être interprété, nous l'avons déjà dit, d'une manière restrictive. Pour cette raison, il ne s'applique pas au subrogé-tuteur, au tuteur ad hoc, ni à loute autre personne qui n'administre pas. Mais tous ceux qui ont la qualité de tuteur et qui gèrent la tutelle sont compris dans le texte et dans l'esprit de l'article 767. Il a été jugé que le second mari de la mère, qui «e remarie, nommé tuteur conjoint, avec son épouse, en vertu de l’article 264 du code, ne peul recevoir par une donation; cela ne peut faire aucun doute, puisque que l'un et l'autre sont tuteurs et ont la gestion des biens.
Mais il y a quelques doutes, au point de vue de la rigueur des principes, en ce qui concerne ce que les auteurs appellent les tutelles de fait. Ainsi, une veuve tutrice se remarie. Par larticle 283, elle perd la tutelle, mais elle est responsable, conjointement avec son mari, de la gestion des biens des mineurs, tant qu'un autre tuteur n'est pas nommé. En d'autres termes, le mari et sa
) 3 Langelier, sur art. 767, p. 23.
(2) 11 Laurent, N° 434; 1 Baudry-Lacantinerie, Donations, N° 432.
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femme sont, comme nous l'avons déja vu, des gérants d'affaires. Le mari pourrait-t-il recevoir par donation de l'ancien pupille de sa femme ?
«Si l'on s'en tient aux principes qui régissent l'incapacité, dit Laurent, © il faut décider qu'il peut recevoir, les incapacités sont de stricte interprétation : il n'ya pas, ilne peut vavoir d'incapacité
légale sans loi ; or, la loi dit que la pupille ne peut donner à son
tuteur; et, dans l'espèce, il n'y à légalement, ni pupille, ni tuteur. I faudrait done un texte, et il n'y en a pas ; et c'est une lacune que l'interprète n'a pas le droit de combler. »
Baudry-Lacantinerie 2 et la plupart des autres auteurs n'admettent pas l'opinion de Laurent, et enseignent que, dans ces circonstances, la donation qui serait faite au mari de la veuve tutrice serait nulle, que la prohibition s'applique au tuteur de fait comme au tuteur nommé,
Nous acceptons sette dernière opinion, car le texte de notre article 767, enlève tout doute, en disant : {ant que son administralion se continne de fait. Le mari de la veuve tutrice a réellelement continué de fait conjointement avec son épouse, l'administration des biens du mineur, et, par conséquent, il est lrappé d'incapacité, ‘#
422. L'incapacité disparait lorsque la tutelle cesse et que le tuteur a rendu son compte. Que décider si l'action en reddition de compte est prescrite? La donation du mineur, devenu majeur, à son ancien tuteur sera-t-elle valable dans ce cas ? La jurisprudence francaise s’est prononcée pour l'affirmative. «1 y a quelque doute, dit Laurent ; % Je texte exige la reddition du compte comme condition de capacité du mineur devenu majeur ; ne peuton pas dire que la condition n'est pas remplie dans l'espèce, le tuleur n'ayant pas rendu compte ? Il nous semble que cette interprétation serait par Lrop rigoureuse et, qu'à force de s'attacher à la lettre de la loi, elle en violerait l'esprit? Pourquoi le code exige-l-il que le compte soit rendu ? Pour assurer l'indépendance du pupille : or, après que l'action en reddition de compte est prescrite, il n'y a plus aucun lien entre le mineur devenu majeur
) Vol. 11, No 335.
@2) Donations, vol, 1, No 445.
(3) Les auteurs du Supplément de Laurent, vol, 1, No 6, prélèrent même cette dernière interprétation.
4) 1 Mignault, p. 42, note (d)
et son ancien tuteur ; ils sont devenus absolument indépendants l'un de l'autre ; dès lors tout motif d'incapacité cesse,
423. L'article 276 de la Coutume de Paris prohibait une telle donation, non seulement au tuteur, mais encore aux enfants du tuteur. L'article 767 du code n'étend pas cette in ‘apacité aux enfants du tuteur.
Est-ce à dire que les enfants du tuteur sont capables de recevoir ? [y a lieu de douter. La disposition au profit d'un incapable est nulle, dit l'article 774. soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées.
Sont reputés interposés : les ascendants, les descendants, ete. En combinant les articles 767 et 774, l'on devrait, croyons-nous, décider que les enfants du tuteur, comme sous la Coutume de Paris, ne peuvent recevoir une telle donation. Les codificateurs ont entendu reproduire l'ancien droit, puisqu'ils n'ont pas indiqué la première partie de l'article 667, comme de droit nouveau.
424. [nlin, comme exception à cette règle générale, la dernière partie de l'article 767 permet aux mineurs. devenus majeurs, de donner à leurs propres ascendants qui ont été leurs tuteurs.
Furgole donne la raison de cette exception en faveur des ascendants. « Quand la proximité du sang, dit-il, se rencontre dans la personne prohibée, on ne considère plus la prohibition de la loi, parce que son motif manque, et l’on ne présume plus que l'autorité, l'artifice ou la captation aieni alteré la disposition, mais on la rapporte aux justes mouvements de la nature et à l'affection légitime qui sont infiniment plus puissants, et pour lesquels il est plus équitable de présumer. »
426.-— Les as bénéfice de cette disposition. C'est une exception; done, elle doit être limitée au texte, et le texte ne parle pas des alliés. Les motifs de l'exemption ne s'appliquent pas d'ailleurs aux alliés: cette affection, qui nait des liens du sang, n'existe pas à leur égard,
endants par alliance ne peuvent invoquer Île
A) Dans ce sens : 1 Baudry-Lacantinerie, Donations, No 438: 7 Aubry et Rau, p. 29.
(2) Dans ce sens : 4 Mignault, p. 43. Contra : 7 Aubry et Rau, p. 30 18 Demolombe, N° 497, (3) 11 Laurent, No 337.
(4) 11 Laurent, No 338 ; 1 Baudry-Lacantinerie, Donations, Ne 447.
PRESCRIPTION DE L'ACTION EX NULLITÉ DU TRAITE
426. -Enlin, la nullité de la donation prohibée par l'article 767 n'est que relative, en ce sens que le seul peut l'invoquer, Tous les Ce que nous avons dit de |
sapplique, par conséquent
mineur, devenu majeur, auteurs sont d'
accord sur ce point, a nullité du traité,
sous ce rapport, , à la nullité de Ja donation.
3 — Prescription de l'action en nullité d u traité
427. Par quel temps se prescrit | traité intervenu entre l'ancien tuteur ct le mineur où de la donation faite par le punille à son
La question a soulevé Les uns soutiennent que quer; d'autres, de dix ans.
action en nullité d'un , devenu majeur, ancien tuteur?
bien des difficult: s, e la prescription de trente eCen plus grand nombre,
n France et ici.
ans doit s'appliappliquent la prescription
L'ancienne cour d'appel, en 18571 l'action en nullité de ces traités était prescrite par je ans, depuis la passation de ces traités, torités de l'ancien droit et du droit par la cour. Ce jugeme
a d'abord décidé que laps de dix Un grand nombre d'aumoderne furent alors nt fut contirmé par | La question fut soumise de 1886, dans la cause de veau décidé qu'il tion de dix ans.
citées e conseil privé, ?
nouveau à la cour d'appel, en Grégoire et Grégoire et il fut de noufallait appliquer à cette action la preserip- D'après ce jugement, l'article 2213, relatif à la prescription de trente ans, ne doit S'appliquer que lorsqu'il n'y a eu aucune transaction, aucun traité, aucune quittance entre le tuteur et son ancien pupille, après sa majorité ; a eu un traité, une quittance, l'article 2258, tion de dix ans, doit être suivi.
où une cession de cette nature suppose une estimation de l'ancien mineur, une espèce de reddition de informe, même verbale. L'action en nullité à Je caractère d'une action en réformation de compte ; or, cette dernière se dix ans. Ce jugement de la cour d'appel fut confirmé suprème. ‘!
mais lorsqu'il y relatif à Ja prescrip- En eflet, un traité, une quittance des droits Compte, peut-être
prescrit par par la cour
(1) Dans Motz et Moreau, 7 D, T. B. C. p. H7et3R.J. R. p. 369. (2) 13 Moore's Privy Council, P. 376, et 3 R.J, R. p. 408. (3) 12 Q. L. R. p. 42.
(4) 13 R. C. Suprême, p. 319.
Ce point nous parait parfaitemen: réglé, Mais ce délai de dix ; ans doit-il courir de la majorité du mineur, ou simplement de la date de l'acte dont on demande la nullité ? I y a plus de doute
sur ce point.
L'article 2258 dit que le délai de dix ans ne court contre le mineur que du jour de sa majorité, «Il ne s'agit 1h, évidemment, dit M Migrault, Ÿ que de l'action en restitution pour lésion, » I nous semble que le délai pour l'action en réformation de compte ne devrait courir que de la date du compte, où du prétendu compte qui aurait été rendu, c'est-à-dire, de la date du traité, En faisant courir les dis ans de la majorité, il en résulte que la prescription commence à courir contre un acte avant même l'existence de cet acte. Ainsi, une personne, à l'âge de trente ans, fait un traité avec son ancien luteur, où lui fait une donation. Elle ne pourrait pas en demander la nullité, si elle laissait s'écouler plus d'un an, après sa date, puisque la prescription de dix ans de la majorité serait acquise. Cela parait absurde. Il nous semble donc que le délai de dix ans ne devrait commencer à courir que de la date de l'acte,
Û et non de la majorité. ‘Telle a été la décision dans la cause de Motz et Moreau ; mais dans la cause de Grégoire et Grégoire, la cour a décidé que ce délai courait de la majorité. D'un autre
, côté, celle même cour a aussi décidé plus tard, ? que lorsque mineur, devenu majeur, donne à son ancienne tutrice une quittance el décharge de toute réclamation découlant de son administration de la tutelle, Faction du mineur est prescrite par dix ans de la date de la décharge. Cette décision nous parait plus juridique. Avec celte jurisprudence contradictoire, il est évident que la solu-
tion de cette question offre encore des doutes.
S'EICHRLOENEXTV
RESPONSABILITÉ DU TUTEUR
428. Le principe de la responsabilité du tuteur résulte di l'article 290 du code. «Il administre les biens en bon pére
) Vol. 2, p D. = 2) Watt et Fraser (1889), M. L. R. 5 Q. B. p. 307.
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famille et répond des dommages-intéréts qui peuvent résulter d'une Matbaise gestion.» C'est la même responsabilité que celle qui incombe à celui qui est tepu de Conserver une chose, en vertu de l'article 1061, au locataire, d'après l'article 1626, au mandataire, par l'article 1710, à lemprunteur, suivant l'article 1766, et au dépositaire, aux termes de l'article 102
Que devons-nous entendre par celle expression : bon pére de
famille? Ceci veut dire que celui à qui une telle obligation est imposée doit agir dans l'exécution de son devoir comme un homme prudent et soigneux. L'ancien droit reconnaissail diflérents degrés de responsabilité, suivant les diverses espéces de contrats. Ainsi « l'ancienne distinction entre la faute lourde, la faute légere et la faute très légère, qu'on sSupposait dérivée du droit romain, mais que Lebrun et, aprés lui, Mareadé, soutienn nt être une invention des juristes, prévalait dans l'ancien droit francais et souvent donnait lieu à de grandes subtilités et à des incon\énients dans la pratique. Le rode français à sagement aboli ces distinelions et adopté une régle Simple qui se trouve maintenant formulée dans l'article 1064 de notre code, » 7 Aujourd'hui, done, il sulfit, à celui qui est poursuivi en responsabilité, pour faire débouter l'action, d'établir Qu'il a ag en homme prudent, en homme Soigneux dans l'exécution des devoirs de sa charge,
Nous pouvons poser comme régle incontestable que le tuteur, S'il agit en cette qualité et dans les limites de ses pouvoirs, n'en- Court aucune responsabilité envers les liers. Ceux qui contractent avec lui ne peuvent done poursuivre sur ses biens l'exécution des obligations résultant de ses actes. Le tuteur se trouve absoltument dans la position du mandatair. agissant dans les limites de son mandat, (C, C. 1715) Mais, tou en agissant dans Les limites a souvoirs, S'il n'a pas agi en bon pére de famille, bien qu'iresponsable vis-à-vis des tiers, il peut être responsable à l'égaid du mineur.
429. Voyons quelques applications du principe posé dans le paragraj he précédent.
Le tuteur doit veiller à l'éducation du mineur, S'il l'a négligée, alors que le pupille a des deniers suflisants pour cette fin, il commet une faute. La cour de cassation ? à décidé qu'il
CRI Rapp. des codificat. FOR +: 4 2) Dalloz, 1850, 1, 250.
résultait de la loi, l'obligation, pour le tuteur, de payer une indemnité proportionnelle aux de ‘mages que le mineur a éprouvés par le défaut d'éducation. Laurent approuve cette décision, !
Dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, le tuteur fait vendre les meubles du mineur autres que ceux qu'il a le droit ou est tenu de conserver en nature. (GC. C. 293) S'ilest établi que le tuteur, en ne vendant pas ces meubles, a causé des dommages au pupille. il devra payer ces dommages, par exemple, l'intérèt qu'auruit produit le prix de vente, la dépréciation des meubles non vendus, et même leur perte par cas fortuit.
L'article 1380 des statuts refondus de 1909 oblige tout héritier... fidéi-commissaire, où administrateur à transmettre, dans les trois mois du décès d'une personne, au percepteur du revenu du distriet dans lequel le défunt avait son domicile, une décla-
ration établissant la valeur des biens transmis, sous peine d'une
pépalité de doubles droits et d'une amende additionnelle de cent
dollars. Tout tuteur, s'il néglige de transmettre cette déclaration,
lorsque son pupille se trouve le successeur de ce défunt, serait
? sans aucun doute, personnellement responsable de ces doubles droits et de cette pénalité.
Certains auteurs enseignent que le tuteur, s'il n'a pas fait
, assurer les biens du mineur, est responsable des pertes causées
par l'incendie à son pupille., ? Le tuteur serait également respon-
sable des dommages causés à son pupille, s'il n'interrompt p's la
prescription qui court contre le mineur, ne fait pas les placements
des deniers du pupille, suivant les prescriptions de la loi, s'il paye
les dettes p* ‘rites du mineur, s'il n'entretient pas les immeubles
du pupille : von ordre, s'il néglige de faire enregistrer l'hypo-
thèque lé 2: du mineur. Il en est ainsi dans une foule de cas,
! trop longs à énumérer, chaque fois que le tuteur n'agit pas en bon père de famille.
439.—Le tuteur est, de plus, responsable personnellement envers les liers des conséquence: de son dol à leur égard ainsi
que des délits et quasi-délits qu'il a commis à leur préjudice. Cette responsabilité résulte de l'article 1053,
431.—L'article 1054 rend également le tuteur responsable3des dommages causés par son pupille, à moins qu'il n'établisse qu'il
(1) Vol. 5, No 168.
No 121.
(2) 5 Laurent, N° 170; 1 Aubry et Rau, p. 441.
Dans ce sens : 1 Aubry et Rau, p. 441 ; 8 Demolombe.
HESPONSAHILITÉ Bt TUTEUR 337 lui a été impossible d'empécher ce dommage, Cependant, si le ère où chez sa mère, son tut ur, s'il est étranger, n'est pas responsable de mère seul en est responsable,
mineur demeure chez son |
ses délits. Le pére ou la
432. Nous avons déja dit qu'aux termes de l'article DA, si lt mère qui se remarie perd la tutelle de sus
enfants, le second mari devient responsable de la
gestion des biens du mineur, pendant ec second mariage. Ce second mari est-il responsable des délits et quasi-délits Commis par l'enfant de sa femme” Nous le croyons: en effet, la femme est soumise à l'autorité de son
mari, el, dans certains cas, doit laisser à son mari la direction de
son enfant, C'est aussi l'opinion d Larombière 1 4 Nous ne distinguons pas, dit-il, entre le Cas où La mère a été maintenue dans la tutelle et celui où elle en a été déchue. Dans tous les
cas, en effet, le second mari ne laisse pas d'avoir Ja surveillance et la direction de son pupille. Cela suttit. La mére elle-même ne cesse pas alors d'être responsable responsabilité s'ajoute, à l'égard des mari »,
personnellement, et sa tiers, à celle de son second
Le tuteur est encore
responsable envers les liers, s'il leur a donné raison de croire
qu'il agissait en son propre nom, ou s'il s'est porté fort de l'exécution des engagements contractés au
nom du mineur, 2?
434, —[în outre, l'article 490 du code pable d'un acte criminel et passible de sept celui qui, étant fiduciaire de biens ou pour le bénélice, en totalité où en dans l'intention de frauder et en
criminel déclare couans d'emprisonnement, Propriétés, pour l'usage ou partie, d'une autre personne, Violation de sa fiducie, convertit quelque chose dont ilest le dépositaire, à un usage non autorisé par la fiducie, Si l'on réfère au paragraphe 12 de | code, l'on voit que le mot fiduciaire toute personne qui, aux termes de est administrateur ou fiduciaire.
s'applique au tuteur.
‘article 2 du méme Signilie, entre autres choses, la loi de la province de Québec,
ul doute que cetle disposition
Nous avons déjà vu que, d'après la nouvelle rédaction
de l'article 1331 de notre code, le subrogé-tuteur, qui n'a point
) Vol. 6, p. 742. 2 @) C. C. 1/16; 2 Fréminville, Nos 1085 et IU87 ; Demolombe, Ne 195 et 126.
Aubry et Rau, p. 471:
obligé le conjoint survivant à faire inventaire duns le delai preserit,
est solidairement tenu avec lui de toutes Les condamnations qui
peuvent être prononcées au prolit des mineurs. Cet article suppose évidemment que ce conjoint survivant est le tuteur. Mais
que devons-nous décider, quant au tuteur qui ne serait pus le
conjoint survisant? Ce tuteur serait-il, lui aussi, solidairement
responsable ds conséquences du défaut d'inventaire? Il v a certainement ure lacune qui peut facilement
» Ha loi ne
le dit pas.
s'expliquet Lorsque nos législateurs ont adopté Fusufruit légal en faveur du conjoint survivant, ils ont reproduit, sur cette maliére, tes dis positions du code Napoléon, notamment celle de Particle FH, correspondant à notre nouvel article 13931, Cet article TH, comme le nôtre, pose bien le principe de la solidarité du subrogétuteur avec le conjoint survivant, mais passe sous silence celle du tuteur: et ecla se comprend, puisqu'en France, où existe la tutelle légitime des père el mère, le conjoint survivant est toujours Île luteur. Mais il n'en est pas ainsi dans notre droit, d'apres lequel le conjoint survivant peut ne pas ètre le tuteur. Pouvons-nous, tout de mème, conclure à cette solidarité du tuteur lorsqu'il n'est pas le conjoint survivant? Bien que la ques lion soit assez douteuse, nous inclinons à croire à l'existence de cette solidarité. Hlest vrai que la solidarité ne se présume pas, il est également vrai qu'il s'agit d'une peine exorbitänte prononcée par l'article 1331, que cet article doit, en conséquence, tr interprété strictement, et ne peut être etendu par analogie à des cas qu'il ne prévoit pas : mais, d'un autre coté, nous avons d'autres dispositions qui nous conduisent à la conclusion que nous adoptons. D'abord, le tuteur doit agir en bon père de familk second dieu, ilest tenu de faire inventaire; S'il manque à
en de ses devoirs, sous ce rapport, ilest responsable des
quelqu'un domimnages qu'il cause à son pupille, et ces dommages consistent
dans la perte éprouvée par le mineur et dans le montant de toutes les condamnations portées en faveur du mineur, pour nous servit
des expressions de l'article 1591, Le tuteur serait donc aussi responsable des condamnations
avec le conjoint survivant
L'émancipation, dans notr lroit, est un a dique
qui constitue le mineur administrateur de ses biens, Hranchissant de la tutelle pour le placer sous |a protection curateur chargé de l'assister dans les actes QUI eXceden
\ pOouxoIrs que la loi lui confère, et qu'ilne peut faire soul I TENTE
ion, reconnue par le droit francais et par le notre. diflère beaucor p de
celle du droit romain.
A Rome, l'émancipation avait pour but et pour effet de faire rompre les
liens eivils qui les unissaient à leur pater-fumilius et à IX
sorlir de la famille Les enfants méme majeurs, et iulres membres de la famille agnalique.
Îest probable, dit M. Girard qu'au début, lé icipalion
avait un caractere pénal, L'enfant étui, à titre de : 1e, exclu
de la famille, ce Qui entrainait la perte des droits lagnation,
châtiment plus gras: que l'exhérédation QUE entevait seulement à l'enfant ses droits di SUCCESSION, Sans Le faire Sortir \ famille,
Le caractère di l'émancipation changes avee Le temps. Dans le nouveau droit romain, l'émancipation rene * Mineur indopendant, en lui conférant Ja qualité di Ju lamilius et en lui permettant d'avoir un pPalrimoine personnel et de conserver Je bénélice des a ‘quisitions faites apres Son émancipati
À part de cuite EMancipalion, à partir du régne « Caracalla, par une faveur spéciale, fl Mineur pouvait obtenir du prince,
avant l'âge de vingt-cinq ans, la libre administration de ses biens ;
D Manuel de droit romain, P. 183, note 6
c'est la venia ætatis qui fut plus tard réglementée par Constantin et Justinien. Elle avait pour effet de relever le mineur de son incapacité et de lui accorder l'indépendance complète. Cette faveur n'était que rarement accordée. La venia ætatis fut aussi admise dans les pays de droit écrit, et même par cer: ines Coutumes.
Dans les pays de droit écrit, on suivit les principes du nouveau droit romain, L'émancipation affranchissait l'enfant de la puissance paternelle.
Dans les pays de Coutumes, où la puissance paternelle n'avait pas ce caractère de perpéluité qu'elle avait en droit romain, l'émancipation avait surtout pour but de donner au mineur une “capacité partielle.
L'émancipation de notre droit est un état moyen entre la minorité et la majorité. Sans avoir le droit de disposer de ses biens, le mineur émancipé, cn principe, peut cependant faire seul les actes de simple administration courante. Ce n'est qu'une demie capacité. Aucun âge n'est fixé pour obtenir cette demie “apacilé. Le mineur, du moment qu'il est émancipé, est placé en curatelle.
I y a une grande différence entre ce curateur et le tuteur. Le tuteur représente le mineur, le curateur ne fait qu'assister le mineur émancipé pour certains actes prévus par la loi. Quant à sa personne, le mineur émancipé est indépendant du curateur ; il est affranchi de toute puissance et il gère lui-même ses biens.
Dans la tutelle, il doit toujours y avoir un subrogé-tuteur, dans l'émancipation, il n'y a pas lieu d'avoir une subrogée-curatelle pour la bonne raison que le curateur, n'ayant aucunement l'administration de la personne et des biens du mineur émancipé, n'a pas besoin de contrôle. L'on peut assimiler le rôle de ce curateur à celui du conseil judiciaire.
EMANCIPATION TACITE SECTION PREMIÈRE ÉMANCIPATION TACITE
437. —« Le mineur est émancipé de plein droit par le marirye », dit l'article 314 de notre code. Cet article est absolument ratio. el. Du moment que l'on reconnait le mineur capable de se marier, capable de fonder une nouvelle famille, il fallait lui donner la capacité de gérer ses biens et le soustraire à la puissance paternelle ou tutélaire,
« Cette règle, empruntée aux anciennes Coutumes, trouve sa justification dans l'indépendance dont les époux ont nécessairement besoin. Dans nos mœurs, l'état du mineur en tutelle ou sous puissance paternelle est, avec raison, considéré comme incompatible avec celui d'époux. La dignité du mariage pourrail en soulfrir. Cela est surtout vrai de l'homme qui est investi, par le mariage, de l'autorité maritale, et qui peut se trouver investi de l'autorité paternelle. Nos mœurs n'admettraient pas qu'un chef de famille püt être dans les lisières de la tutelle et de Ia puissance paternelle. Quant à la femme, son émancipation offre des iVantages précieux, au point de vue de la gestion de ses intérêts : et elle n'a pas d'inconvénient, car ln femme mariée trouve dans Son Mari un appui, un protecteur et un guide, Il fallait faire cesser la tutelle ou la puissance palernelle, car on ne pouvait admettre que l'autorité du mari entràt en conflit avec l'autorité d'un tuteur où d'un père. » ‘!
438.— Le mineur, quel que soit son âge, du moment qu'il a la ‘apacité de se marier, est done de plein droit émancipé; son émancipation est l'un des effets civils du mariage. Cel eflet du mariage est considéré comme d'ordre public. Aussi, il n'est pas permis d'y déroger par aucune convention. Par conséquent, le contrat de mariage ne pourrait contenir aucune clause à l'effet de maintenir le mineur en tutelle. Une semblable disposition serait nulle comme contraire à l'ordre publie et aux bonnes mœurs.
Il va de soi que le mariage, pour produire l'émancipation, doit être valable. Le mariage, S'il était déclaré nul, ne peut
(4) 5 Baudry-Lacantinerie, No 678.
émanciper les mineurs. Néanmoins, comme le mariage putatif, contracté de bonne foi, mais déclaré nul, produit des effets civils tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants, aux termes de l'article 163 de notre code, il faut admettre que l'émancipation a lieu de plein droit par un tel maria”. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point.
En outre, la dissolution du mariage n'entraine pas la cessation de l'émancipation. L'époux mineur reste émancipé à la mort de son conjoint, quel que soit son âge. D'où il résulte qu'il faut nommer un Curaleur à cel époux émancipé, et qu'il est impossible de lui nommer un tuieur. Il ne peut retourner en tutelle.
Le mariage, dans notre droit, est le seul fait qui produise l'émancipation de plein droit,
SE CRIONATI ÉMANCIPATION EXPRESSE
439. D'après l’article 177 du code Napoléon, le mineur peut être émancipé par son père, ou, à défaut de père, par sa mère, lorsqu'il a atteint l'âge de quinze ans ; et cette émancipation s'opère par la seule déclaration du père ou de la mère reçue par le juge de paix assisté de son greffier. Ce mode d'émancipation, étranger au droit coutumier, n'a pas été reproduit dans notre code. Notre droit ne reconnait qu'un seul mode d'émancipation : celui de l'articie 315.
« Le mineur non marü, dit cet article, peut étre émancipé, à sa propre demande, à celle de son tuteur et de ses parents et alliés, par le tribunal, les juges ou les protonotaires auxquels il appartient de conférer la tutelle, sur l'avis du conseil de fanulle, convoqué et consullé de mème que dans le cas de la tutelle. »
En France, mème dans les pays soumis aux Coutumes, l'émancipation s'oblenait par lettres du prince. «Le Prince, dit Pothier , par ces lettres, accorde au mineur le pouvoir de se gouverner lui-même et d'administrer ui-méme ses biens au cas qu'il en soit trouvé capable.» C'était la venia aelatis du droit romain.
(D) Personnes,'tit. 6, art. 3, p. 622.
ÉMANCIPATION EXPRESSI
«Cette dernicre espéce d'émancipation, teurs ?, est remplacée dans la
disent les codilicaprovince par celle connue en l'acte de 17914 2 : lequel, section S, slatue comme suit : susdites cours du Bane du Roi, dans le pouvoir d'accorder leurs parents et amis.
chacune des les termes supérieurs, aura l'émancipation des mineurs sur l'avis de
« Or, ce pouvoir à été transféré aux diverses cours qui ont
succédé à celle ci-dessus, et aux Juges, et plus récemment aux prolonolaires, par différents statuts dont les dispositions re à l'émancipation sont réunies dans le chapitre S6 des statuts refondus du Bas-Canada.
latives
«Les articles de ce chapitre sont
à l'effet de formuler les règles touchant
cette double émancipalion, (celle produite par le mariage et celle accordée ar le tribunal ou le juge) : 5 J
régles fondées sur !
‘ancienne jurisprudence lrançaise, modiliée par nos Statuts.» Telle est l'origine de notre article 215.
440.— Avant d'étudier cet article 519, il est bon de voir ce que comporte l'article 178 correspondant du code Napoléon.
« Le mineur, dit-il, resté sans père ni mais seulement à l'âge de dix-huit si le conseil de famille l'en juge pation résultera de]
mére, pourra aussi, ans accomplis, être émancipé, capable, En ce cas, l'émancia délibération qui l'aura autorisée et de la déclaralion que le juge de paix, comme président du conseil de famille, aura faite, dans le même acte, que le
iWineur est émancipé,» Et, aux termes de |
‘article 479, si le tuteur ne demande pas l'émancipation de son pupille, tout parent où allié du mineur jusqu'au degré de cousin germain peut le faire.
Notons les différences imporlantes qui existent entre ces deux articles du code Napoléon et notre article 313.
Chez nous, tout mineur peut être émancipé, quelque soit son ige.. En France: les seuls mineurs qui peuvent obtenir l'ém palion par le conseil de famille, Sont « émancipés par leur père où mére,
anci- ‘eUX Qui ne peuvent ètre qui sont restés sans pére ni mère, el qui ont dix-huit ans accomplis.
lei, l'émancipation se fait par l'autorité
judiciaire, sur avis du conseil de famille.
D'après le système francais, c'est le conseil de lamille qui a juridiction, comme en matiere de tutelle.
CO) 1 Rapports, p. 220.
2) 34 Gcorge HE, €. 6.
Dans notre droit, l'émancipation peut être demandée par le mineur lui-même, son tuteur ou ses parents ou alliés, sans égard au degré de parenté ; en France, elie ne peut l'être que par le tuteur, ses parents ou alliés, jusqu'au degré de cousin germain. Le mineur lui-même ne peut demander son émancipation.
441.— Quelle est l'autorité compétente pour accorder l'émancipation ? L'article 315 nous le dit: le tribunal, le juge ou le prolonotaire, sur l'avis du conseil de famille convoqué et consulté de même que dans le cas de la tutelle.
Par conséquent, tout ce que nous avons dit, relativement à la juridiction du tribunal, du juge ou du protonotaire en matière de tutelle, s'applique également à l'émancipation. L'autorité judiciaire compétente est celle du district du domielle du mineur, c'est-à-dire, comme nous l'avons déjà établi, de l'endroit où la tutelle s'est ouverte, où le survivant des père et mère du mineur avait son donneile, à son décès. Et la cour de cireuit a juridiction, comme elle Fa en matière de tutelle ; mais l'autorité judiciaire n'a de juridiction qu'après avoir pris l'avis du conseil de famille, avis qu'elle n'est pas tenue de suivre. Le notaire peut, de plein droit, convoquer et tenir les assemblées de parents pour l'émancipation, comme il peut le faire pour la tutelle, avec la même obligation de faire homologuer ses procédures.
Cette demande d'émancipation se fait au moyen d'une requête au juge où au protonotaire, si l'assemblée du conseil de famille doit se tenir devant le juge ou le protonotaire, ou, au moyen d'une déclaration, si le notaire doit lui-même convoquer le conseil de famille.
Nous avons dit que l'autorité judiciaire ne peut agir que sur l'avis du conseil de famille. Supposons que le conseil de famille ait été régulièrement convoqué et qu'il refuse de donner un avis, le juge ou le protonotaire peut-il prononcer l'émancipation et nommer un curateur? L'aflirmative a été décidée par le juge Fortin, le 21 novembre 1903. La cour a maintenu qu'il était du devoir du juge de nommer un curateur au mineur émancipé, lorsque celte nomination est nécessaire, et que le refus du conseil de famille d'exprimer une opinion ne peut justifier la cour de retarder cette nomination, et que la cour doit nommer un curateur, en l'absence de cet avis.
(2) Ex parte Julia Wood, 24 C. S. p. 277.
DU CURATEUR AU MINEUR ÉMANCIPÉ
Il a aussi été jugé: ? que S'il v a divergence d'opinion parmi
les membres du conseil de famille sur l'opportunité d'émanciper
un mineur, il vaut mieux, pour le tribunal, ne pas accorder l'émancipation; que l'émancipation n'est accordée que dans le cas d'avantage évident pour le mineur,
L'autorité judiciaire, sur avis du conseil de famille, peut-elle modilier les pouvoirs du mineur émancipé ? Nullement. Ses pouvoirs sont déterminés par la loi; la loi, sous ce rapport, est d'ordre publie et, par conséquent, toute modilication qui serait ainsi apportée serait nulle. C'est la doctrine de tous les auteurs,
442. « Si l'émancipation est accordée hors de cour, elle est sujelle à revision et peut ètre annulée par le tribunal auquel apparlient le juge où le protonotaire qui l'a prononcée, De ce jugement, il y a appel. » (EC, C. 9316) Cet article reproduit en substance la disposition de l'article 263, relatif à la revision par le tribunal de tout jugement rendu hors de cour par le juge ou le protonotaire,
Cette revision peui être demandée au moyen d'une requête au tribunal. Par qui peut-elle être demandée? L'article ne le dit pas. En matière de tutelle, aux termes de l'article 263, la revision peut être demandée au tribunal par loule personne apte à provoquer la convocation du conseil de famille. Nous pouvons, croyonsnous, appliquer cette règle à l'émancipation. Par conséquent, le mineu: lui-même, son tuteur et ses parents où alliés, aptes à demander l'émancipation, peuvent demander cette revision.
L'article ajoute que, de ce jugement, il x a appel. H Y aurait ainsi appel, soit à la cour de revision, soit à la cour du bane du roi, de la décision rendue par le tribunal. Nous croyons m:me qu'en vertu de l'article 72 du code de procédure, lorsque la décision à été rendue par le juge en chambre, il pourrait v avoir un appel direct à la cour de revis on ou à la cour du banc du roi,
Dans quel délai cette revis doit-elle être portée au tribunal? L'article 316 n'en dit rien
CHAPITRE II DU CURATEUR AU MINEUR ÉMANCIPÉ
443. - «Soit que l'émancipation résulte du mariage où qu'elle soil accordée en justice, il doit ètre nommé un curateur au mineur émancipé.» (C. C. 317)
(1 Charland, juge, ex parte Poutré, 1 R. de J. p. 37.
Lorsque l'émancipation est accordée par l'autorité judiciaire, la méme ordonnance nomme un curateur, C'est la pratique invariable. Cependant rien ne s'oppose à ce que ce curateur soit nommé par une ordonnance distincte. Si l'émancipation a lieu de plein droit par le mariage, il faut nommer ce curateur, et cette nomination se fait comme celle du tuteur. Ceci résulte clairement de cet article et de l'article 315.
Lerôle de ce curateur diffère beaucoup de celui du tuteur, Î'n'administre pas les biens du mineur émancipé, il ne le r'présente pas dans les actes civils, il n'est pas chargé de prendre soin de la personne du mineur et n'a aueun contrôle sur lui. I est simplement chargé de lassister dans certains actes déterminés par La loi. (C. C. 0) L'assistance du curateur ne suflit pas même dans certains cas. La loi exige quelques fois l'autorisation du conseil de famille. Nous entrerons dans plus de détails, en étudiant les articles qui suivent.
La mission du curateur doit durer jusqu'à la majorité du mineur émancipé où Je.qu'a son décès, s'il meurt en minorité.
444. - Les auteurs francais dis-utent longuement la question de savoir s'il existe une curatelle légale, comme il existe une tutelle légale, en faveur du père et de la mère du mineur. La doctrine et la jurisprudence s'accordent à admettre que le mari est, de droit, le eurateur de sa femme. Laurent ! rejette cette opinion, parce que la curatelle légale ne peut résulter que de la loi, et qu'aucune loi ne établit. D'un autre côté, il soutient qu'il n'ya pas lieu de nommer un curateur à la femme mariée parc que la femme n'a pas besoin d'un curateur pour la guider, vù que son mari est là pour l'autoriser, et que la protection que son mari peut lui donner est plus efficace que celle que le curateur lui donnerait. Les auteurs s'accordent à admettre quil n'y a pas non plus de curatelle testamentaire.
Dans notre droit, il ne peut v avoir de discussion. I n'exist pas de euratelle légale, testamentaire où légitime, pas plus qu'i nva de tutelle légitime, légale ou testamentaire, Nous n'avon que la euratelle dative, comme nous n'avons que la tutelle dati Ce curateur doit être nommé chaque fois qu'il ÿ a émancipation soil expresse, par l'autorité judiciaire, ou soit tacite, par le mariagi
A) Vol. 5, No 209.
DU CURATEUR AU MINEUR EMANCIPI
du mineur. L'article 317 ne peut laisser aucun doute sur ce point. [lest bien vrai que, dans l'émancipation par mariage, lon ne fait pas nommer, en général, de curateur à la femme marice.
Mais S'il lui fallait faire certains actes pour lesquels Fassistance
du curateur est nécessaire, la nomination d'un curateur S'imposerait : l'autorisation de SON art ne pourrait suppléer a lassistance du curatcur.
446. La loi, n'indiquant Pas qui peut ètre nommé curateur, laisse la plus grande latitude à l'autorité judiciaire. L'ancien tuteur peut-il être nommé curateur ? Quelques auteurs y voient une grande objection parce que l'ancien tuteur doit rendre son comple de tutelle ou mineur émancipé assisté de son curateur. I ne peut done Pas assister le mineur dans ces circonstances, parce que son intérêt viendrait en conflit avee son devoir. Les meilleurs auteurs, cependant, admettent que l'ancien tuteur peut étre nommé, mais qu'il y aura lieu de nommer un curateur ad hoc pour assister le mineur dans cette reddition de compte, Nous crovons que celle opinion doit être suivie: elle est conforme à la règle posée par notre article 2316, relatif au curateur à linterdit, qui pose le principe de la euratelle ad hoc en matière d'interdiction. Pour les mêmes raisons, un curateur ad hoc peut être nommé dans tous les cas où le curateur doit assister le mineur émancipé, lorsque les intérèts de ce curateur sont en Cpposition à ceux du mineur emancipé.
446. Le mari a-til le droit d'être nommé curateur à sa femme émancipée ? Si l'on peut raisonner par analogie, le mari ce droit, à moins de raisons jugées valables, puisqu'en vertu de l'article 342, le mari doit ètre Bommé curaleur à sa lemme interdite. Le mari doit aussi être nomme curaleur pour une autre raison encore : parce que le mariage Jui impose l'obligation de protéger sa femme et de lui donner secours et assistance, (OC. ( 173 et 171)
Comme curalteur, il ne fait que continuer ce qu'il fait comme
mari; cela est vrai aussi, en général, de Fadministration des biens de la femme puisqu'elle lui appartient dans le régime de a Communauté, qui est le régime de droit commun, et dans celui de l'exclusion de communauté, (C. €. 1270-1298 et 1117)
€) 5 Laurent, Ne 211: 5 Baudr\-Lacantinerie, Ne 716
Mais lorsque les deux époux sont séparés, que la femme veut se faire nommer un curateur aux fins d'exercer une action en séparation de corps contre son mari, l'autorité judiciaire peut nommer, Comme curalteur, une autre personne à la place du mari. I ya, dans ce cas, raison valable pour le faire. Le mari a droit à la curatelle de sa femme parcequ'il a le devoir de la protéger et de l'assister ; ces devoirs supposent la vie commune, Or, la séparation de corps brise la vie commune. Si, à part du texte de l'article 312, qui reconnait des raisons valables pour exclure le mari de la curatelle de sa femme, nous examinons l'esprit de la loi, il faut en venir à la même solution.
Le mineur émancipé doit trouver chez son curateur une protection affectueuse, et le mari, qui ne vit pas avec sa femme, et que cette dernière veut poursuivre en séparation, ne peut être bien disposé à lui accorder cette protection. Notre jurisprudence est dans ce sens.
447.— Celui qui est nommé curateur est-il obligé d'accepter cette charge ? La loi n'en dit rien. Cependant le mineur, s'il est émancipé, ne peut être privé de eurateur. La loi doit le protéger. Cette institution est done d'ordre publie, c'est une charge publique, comme la tutelle. Par conséquent, celui qui est nommé doit accepter. C'est la doctrine des auteurs français. ®
448. Notre code n'a aucune disposition relative aux excuses, aux incapacités et aux causes d'exclusion. Faut-il appliquer à la curatelle les dispositions qui régissent la tutelle? Les auteurs soint très divisés sur les causes d'excuses. Plusieurs, raisonrant par analogie, admettent les mêmes causes d'excuses. «Cela, dit Baudry-Lacantinerie, * nous paraît assez difficile à admettre, La faculté d'invoquer une excuse est un droit légal. Comment peut-il y avoir un droit légal en dehors d'un texte? fl vaut peut-être mieux décider que, en matière de curatelle, il nv a pas d'excuse légale. Il y a seulement des excuses de fait, dont le conseil di famille tiendra tel compte que de raison. La personne lésée par la délibération du conseil de fämille pourra se pourvoir devant le tribunal civil, qui confirmera où infirmera la délibération. D'après cette €: rine qui, croyons-nous, est la bonne, l'autorit
(1) Exparte Par: & v. Grothé; Mathieu J. 1901: 7 R. de J. p. 243. 2) 5 Laurent, Ne 211; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 721; 1 Aubry et Rau, p. ,39.
judiciaire appréciera cette excuse suivant les circonstances de chaque cas, mais elle n'est pas obligée de l'accepter,
Laurent, qui n'admet Pas non plus ces exeuses pour le Curaleur, démontre qu'il n'y a pas les mêmes motifs pour assimuler la curatelle et Ja tutelle Quant aux excuses,
« Les fonctions du tuteur sont bien plus difficiles et plus onéreuses que celles du eurateur: dés lors le curateur ne peut se prévaloir des excuses qui sont établies en faveur du tuteur, »
449. Quant aux causes d'incapacité et d'exclusion. ily a, dit Laurent, analogie complète ; Concoil-on que le curateur nommé à un mineur, soit lui-mème mineur*
Baudry-Lacantinerie, 2 tout en admettant l'analogie, déclare cependant: «l'analogie, si forte soit-elle, ne suffit pas à faire admettre cette solution, en l'absence d'un texte, » Tous les auteurs admettent qu'il y a lacune dans la loi. Le juge a done toute la latitude nécessaire sur ce point,
Une chose est certaine, cependant : c'est que celui qui a encouru la dégradation civique est absolument incapable d'être Curaleur comme il est incapable d'être tuteur. Le paragraphe { de l'article 4 de la loi 6 Edouard VIL, chapitre 38 le dit expressément.
SECTION PREMIERE EFFETS QUANT A LA PERSONNE DU MINEUR
460.— Quels sont les ellets de l'émancipation quant à la personne du mineur? Nous avons deux articles du code qui règlent cette question.
«L'enfant, dit l'article 213, reste sous leur autorité (de son père ct de sa mère) jusqu'à sa Mmajorilé où son émancipation, » et « le curaleur au mineur émancipé, aux termes de l'article 310, n'a aucun
A) Vol, 5, Ne 211, (2) Vol. 5, No 793.
contrôle sur sa personne,» Si le mineur ne reste sous l'autorité de son pére ou de sa inère que jusqu'à son émancipation, il faut nécessairement en conclure que l'émancipation le soustrait à cette autorité.
Nous n'avons pas de texte positif qui déclare que l'émancipation met fin à la tutelle, mais nous en arrivons à cette conclusion, avec l'article STS, qui déclare que la compte de tutelle est rendu au mineur émancipe, assisté de son eurateur; ceci implique done que la tutelle prend fin par l'émancipation, Donc, par l'émancipation, le mineur devient libre, quant à sa personne ; il n'est plus soumis à la puissance paternelle ni à la puissance tutélaire. C'est la doctrine de tous les auteurs. Il est sous curatelle, il est vrai, mais cette curatelle ne concerne que ses biens: elle ne limite en rien la liberté personnelle du mineur, Le mineur émancipé 1 dépend done de personne, il est libre et peut faire ce qu'il veut de sa personne. Il peut choisir son domicile où il veut, puisque, d'après l'article S5, il n'a son domicile chez ses pére et mére ou tuteur que jusqu'à son émancipation.
Cette règle, toute absolue qu'elle paraisse, souffre cependant des exceptions. Ainsi, le mineur, quoi qu'émancipé, ne peut se marier sans {e consentement de son père et de sa mère, ou au moins de l'un d'eux. (GC. C. 119 et 120) Si ce mineur n'a ni père ni mére, ou S'ils se trouvent tous deux dans l'impossibilité de manifester leur volonté, il doit obtenir le consentement de son curateur, en cas d'émancipalion, et ce curateur doit lui-même, pour donner ee consentement, prendre l'avis du conseil de famille. (CE. C. 122) Done, l'émancipation ne dispense pas le mineur émancipé d'obtenir le consentement à son mariage de ses pére et mère ou tuteur, suivant le cuis. Cette disposition est conforme à l'ancienne jurisprudence des parlements de France,
en est de même des contrats de mariage et des donations que le mineur émancipé peut faire. H lui faut l'uscistance de son curaleur et des autres personnes dont le consentement est neces saire pour la validité de son mariage, (C, C. 1267) De plus, aus termes de Particle 138, à défaut de père et de mère, le curateu: peut faire opposition au mariage du mineur émancipé.
Enfin, l'émancipation ne confére aucun droit politique ; il Bu
ètre majeur pour pouvoir exercer ces droits.
Léman ipalion, aux terines de l'article
9235 du code.
met fin à lusufruit Jeuul du conjoint SUIVANTE el permet aussi
au Mineur émancipé d'entrer en pos ssion des biens soumis à
cel usufruit.
Le mineur “mancipé n'a pas le libre exercice de tous ses droits. La loi lui donne bien une certaine libert MS, à raison de son âge, elle n'a pas voulu lui donner une pleine capacité, Elle ne le considère PaS Comme majeur dans tous les ens \ussi, a-telle fait une classification. C'est ainsi que Le mineur peut laire seul certains actes, que, pour d'aatres, elle exige l'assist ince du eurateur, que, Pour un certain nombre, elle exige l'autorisation judiciaire sur l'avis du conseil de famille, et qu'elle Jui interdit
cerlains actes, comme elle l'a fait pour le tuteur l'-— Actes que le mineur émancipé peut faire seul
le mineur etancipé passe les baux dont la
Hree n'excède pas n if ans : il recoit ses rer nus, en donne quittance, et fail lous les actes qui ne sont que «it pure administre (ON, SANS étre restiluable contre ces es dans tous les cas ou les Majeurs ne le sont
pas: » (C6. #19) Cet article définit les pouvoirs généraux du
mineur émancipé. Disons d'abord que la derniére partie est de
droit nouveau et, qu'avant le code, Mineur pouvait louiours se
faire restituer, S'il avait été lé
4568. Il v à analogie entre les no ivoirs du mineur émancipé,
quant à la gestion de ses biens et ec du luleur sur les biens de son pupille, mais il Va aussi des dif ices notables.
On distingue pour le mineur 6m inCIpe, Césnime pour le tuteur, les actes d'administr el les actes de d sposition. Mais le code ne contère au mincu emancipe que le pouvoir de faire les actes de pure administration seul ment, Ec tuteur, au contraire, a le droit de faire tous les actes d'administration, avec loblig d'agir en bon père de famille.
alion
«va, dit Laurent !, une raison de cette différence qui saute aux veux. Le tuteur est un majeur qui jouit de la plénitude de ses droits ; le mineur émancipé, au contraire, est encore placé parmi les incapables, car la loi lui donne un curateur : et il va des actes d'administration qu'il ne peut faire sans son assistance, » 1doit être assisté pour recevoir le compte de tutelle, (CC. HIS) il doit être assisté de son curateur pour recevoir un capital, puisque seul, il ne peut recevoir que ses revenus: il ne peut faire que les baux dont la durée n'excède pas neuf ans ; CG. CG. 19) il ne peut intenter une action immobiliere ni défendre sans Fassistance de son eurateur, de mème qu'il ne peut seul répondre à une artion en partage d'immeuble dirigée contre lui. (C. C. 320) Le tuteur, au contraire, peut accepter tout compte, mème les comptes de tutelle de ses prédécesseurs et recevoir les capitaux de son pupille, peut faire Les baux de plus de neuf ans: en vertu de son pouvoir général d'administration, il peut porter en son nom loutes les actions du mineur, même les actions immo bilières et y défendre, (EC. C. 300) I peut répondre à une demande F en partage d'immeuble dirigée contre le mineur. (C. C. 305)
454. L'interprétation des pouvoirs du mineur émancipé doit ètre restrictive, de manière à ne jamais dépasser ce que la loi appelle une pure administration, car il S'agit d'une exception à la
; règle de l'incapacité du mineur, et il ne faut pas argumenter de la tutelle, ajoute Laurent, pour étendre ses pouvoirs,
466.— Qu'entend-on par acte de pure administration? Ce sont les «actes, qui, ayant pour but de conserver, de faire fructifivr et d'augmenter le patrimoine, ne peuvent produire de cons quences dommageables pour le capital lui-même, Les autres actes constituent ou des actes de disposition, ou des actes de large administration, et ils excèdent, par suite, les bornes de la ‘apacité personnelle du mineur émancipé, » ® Voilà le principe
Le mineur émancipé a done, en général, comme le tuteur, k droit de fai:u tout acte conservatoire. C'est une règle commun à tous les incapables, niais, même sous ce rapport, ses pouvoirs
ne sont pas aussi étendus que ceux du tuteur Nous avons déja
dit que le tuteur peut faire toutes es réparations nécessaires vi
qu'il peut mème prendre, pour cette fin, sur les capitaux de soir
) Vol. 5, N° 213.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 728
EFFETS DE L'ÉMANCIPATION OU P'AUN MESS DU MIXEUR
pupille, si les revenus ne suttise pas. Le mineur émancipé, ne pouvant recevoir que ses revenus, nux lermes de lartiele 319 ne peut employer que > Fevenus à ces fi Parations. Nil veut dans ce but, toucher à ses 1pHaux if lui frut l'assistance de so Ccuraleur.
Le tuteur, avons-nous dit, U rééevoir les Joyers par ænticipation, Le mineur émancipe, d'apres la doctrine et ü lurisprudence, ne peut valablement rec, OÙ par anticipation ses intérêts, arrérages, loyers où fermages. th pareille nces ne constituent véritablement des revenus qu'au fur e1 ‘ure
de leur échéance. «1 x un motil de douter, di
c'est que les lovers et fermages sont des reve LE 68,1 incur peut recevoi! SCS revenus. Recevoir un evenu Dre ant tpalion est un acte d'administration qui peut être profitable au mineur, pourvu qu'il fasse bon emploi des deniers. Mais ici est le danger, elle motif de décider.
CLa loi donne au mineur le droit de toucher ses revenus, pucequ'il en à besoin POUr payer ses dépenses. Cela suppose d'il recoit ses loyers et lermages au furet à mesure de ses besoins. ‘recoit, la première année du bail, le montant de tous les loyers qui écherront, n'est-il pas à craindre qu'il les dissipr Et, n'est-ce pas dans cette Prévision que :: iégistateur lui dét id de
toucher ses Capilaux, sans étre nesisie € can Curateur? L'esprit
de la loi est évident, et comme »! AVE prélée restrictivement, il faut décider que le nie; ts cevoir les loyers el lermages à leur échéance, 1... HET ‘ pas les toucher anticipativement ; c'est les ei + recevoir en une lois; donc il lui faut l'assistan «
Baudry-Lacantinerie, % toute à solution, fait exceplion, pour le cas où l'usage des 1, Île lucataire ou le fermier à payer d'avance les lovers ei à: yes,
466.- Le mineur émancipé ayant le pouvoir de recevoir seul ses revenus et d'en donner quittance, il en résulte que le débiteur peut et doit lui payer les intérêts et revenus dont il est le débiteur. Il ne peut exiger l'intervention du curateur pour cette quittance. Si le débiteur refuse de faire ses Paiements, le mineur peut en Poursuivre le recouvrement devant les tribunaux. En lui donnant
(1) 1 Aubry et Rau, P. 518; 8 Demolombe, Ne 273; Beaudry, p. 473. (2) Vol. 5, Ne 215, (3) Vol. 5, Ne 731. 23
le pouvoir de recevoir ses revenus, le législateur aurait même pu se dispenser de lui donner le droit d'en donner quittance, car celui qui a qualité pour recevoir a, par cela même, qualité pour donner quittance.
467.— Le mineur émancipé, ayant le droit de recevoir ses revenus, peut les employer comme il l'entend; il en a, par conséquent, la libre disposition. Il peut done les dépenser en entier sans ètre tenu d'en rendre compte à qui que ce soit, ou les placer de la manière qu'il juge convenable. Il peut employer ses revenus en acquisition de meubles, soit même en acquisition d'immeubles. Il peut louer des meubles et même des immeubles et faire tout acte relatif à l'entretien et à l'amélioration de ses biens."
La question de savoir s'il peut acqué des immeubles est très controversée, surtout lorsque cet achat se fait à crédit. Sans doute, l'article 322 paraît attribuer au mineur la capacité de s'engager par voie d'achat, et il ne distingue pas entre les biens qui peuvent être achetés; mais l'achat à crédit d'un immeuble est-il bien un acte de pure administration? Il est permis d'en douter. Les conséquences d'une telle acquisition peuvent être très graves pour le mineur.
Cependant, la jurisprudence française, en s'appuyant sur la disposition reproduite au dernier alinéa de l'ai icle 322, reconnait au mineur émancipé le pouvoir d'acquérir des immeubles, même à crédit, sauf à lui permettre de faire réduire ses engagements, en cas d'excès. ?
468.--Le tuteur ne peut transiger au nom de son mineur, sans l'autorisation judiciaire, (C. C. 307) et nous avons dit que cet article s'appliquait à toute espèce de transaction, sur les biens mobiliers, comme sur les biens immobiliers.
Le mineur émancipé, avant la libre disposition de ses revenus, peut faire tout acte juridique concernant ses revenus. Aussi, l'on admet, en général, qu'il peut transiger senl sur les contestations relatives à ses revenus et, d'une manière générale, aux actes di pure administration. En effet, aux termes de l'article 1919, | mineur émancipé a réellement la capacité légale de disposer de ses revenus qui font l'objet de la transaction.
(1) 1 Aubry et Rau, p. 519.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, Nv 733.
EFFETS DE L'ÉMANCIPATION QUANT AUX BIENS DU MINEUR
459.—Nous avons dit aussi que le tuteur ne pouvait, dans aucun cas, même avec l'autorisation judiciaire, faire aucun compromis, sur les biens mobiliers de son pupille, parce qu'il n'y a que ceux qui ont la capacité légale de disposer des objets compris dans le compromis qui peuvent Sy soumettre, Or, le mineur émancipé, ayant la disposition de ses revenus, a le droit de faire seul un compromis sur les actes qui S'Y rapportent, ‘!
Laurent? combat cette Opinion et assimile la position du mineur émancipé à celle du tuteur. I ne faut pas oublier pourtant la différence qui existe entre les dex: le mineur est proprictaire de ses revenus, et il peut en disposer ; tandis que le tuteur n'est nullement propriétaire des revenus de son pupille et n'en a pas la disposition. Voilà pourquoi le tuteur ne peut transiger ni compromettre sur ces revenus.
460. On demande si le mineur émancipé peut s'obliger ? Il est certain qu'il peut le faire, quantaux actes d'administration. Ce droit, bien qu'il ne lui soit pas donné par un texte positif, découle nécessairement du pouvoir de pure administration qui lui est donné. Il est impossible done de faire le plus simple acte d'administration sans contracter, sans s'obliger. Et, en s'obligeant, il oblige ses biens, et ne peut demander la nullité des Engagements qu'il a contractés dans les limites de ses pouvoirs, mème lorsqu'il est lésé. Il n'est pas restituable, dit l'article 319, contre ces actes, dans tous les cas où les majeurs ne le sont pas. Le mineur émancipé est done réputé majeur, quant aux actes de pure administration qu'il fait. Le mème principe est reproduit à l'article 1002 ; Ja simple lésion est une cause de nullité en faveur du mineur émancipé contre tous les contrats qui excédent les bornes de sa capacité légale,
461. ais le mineur émancipé est-il, en tout, assimilé au majeur, quant aux actes d'administration qu'il peut faire et quant
à sa responsabilité © Malgré la règle générale posée par l'article 319, l'article 322 fait une distinction.
Le mineur n'est pas restituable contre ces actes (de pure administration) dans tous les cas où les majeurs ne le sont pas. Cela veut dire qu'il ne peut en demander la nullité pour cause de lésion. Mais la dernière partie de l'article 322 modifie l'article
. D) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 736 et les auteurs qu'il cite; 8 Demolombe, N° 282. 1 Aubry et Rau, p. 549 2) Vol. 5, Nos 235 et 2:
319. « À l'égard des obligations qu'il aurait contractées par voie d'achat ou autrement, elles sont réductibles au cas d'excès ; les tribunaux prennent à ce sujet en considération la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui ont contracté avec lui, l'utilité ou l'inutililé des dépenses. » 1 s'agit dans ce texte d'une action en réduction et non d’une action en nullité.
Cette action n'appartient qu'au mineur émancipé, et jamais au majeur. Nous avions donc raison de dire que le mineur émancipé n'est pas tnniours réputé majeur, quant aux actes de pure administration.
La dernière partie de l’article 322 est une protection pour le mineur contre son inexpérience et contre le goût de la dépense. La loi veut aussi empêcher le mineur d'être exploité. Cette protection est-elle donnée au mineur émancipé pour tous les actes de pure administration qui sont de sa compétence ? L'affirmative est enseignée et tel paraît être le sentiment de plusieurs auteurs. ‘Si l'on examine le texte de l'erticle 322 à l'égard des obligations qu'il aurait contractées par voie d'achat où autrement, l'on serail porté à décider que la réduction peut être accordée pour toute espèce d'obligations contractées par le mineur émancipé.
Laurent ? fait, avec beaucoup de raison, une distinction. « La discussion (du projet du code Napoléon), dit-il, nous fait connaitre le but de Ja loi et les limites dans lesquelles elle doit recevoir son application. On avait proposé de borner la faculté du mineur de s'engager, par promesse ou obligation, à la concurrence d'une année de son revenu. Cette proposition fut combattue par Cambacérès, qui demanda que l'on défendit au mineur tout emprunt direct ; quant aux emprunts indirects que le mineur contracterait par voie d'achat a crédit, il proposa de les limiter aux facultés du mineur ; les fournisseurs, dit-il, ne peuvent pas connaitre le montant des revenus du mineur ; ils ne peuvent surtout pas savoir si le mineur n'a pas déjà contracté des engagements antérieurs, tandis qu'en général il leur est facile d'apprécie: si la dépense est utile ou non, si elle est excessive ou raisonnable C'est dans cet esprit que le projet fut modifié. La loi ne s'applique donc qu'aux dépenses que le mineur fait en traitant à crédit. Ces dépenses se font surtout par voie d'achat ; si la loi ajoute o:
€) 5 Baudry-Lacantinerie, No 738 ; 1 Aubry et Rau, p. 549. (2) Vol. 5, No 222.
autrement, c'est que le mineur a encore d'autres dépenses à faire ; il doit louer un appartement pour se loger, et cette dépense aussi peut être excessive ; le mineur fait des constructions, ici encore il peut y avoir des excès.
€ Mais, quand il s'agit d'engagements qui ne constituent pas le mineur en dépenses, l'article IS, (correspondant à notre article 322) est plus applicable, Il vend à bas prix ses récoltes (en admettant qu'il ait le droit de les vendre seul), ou il loue ses biens pour un loyer qui ne représente pas la valeur de la jouissance ; pourra-t-il agir en réduction? Non. Mais dès que le mineur S'oblige par voie d'achat ou autrement, l'article 424 est applicable, »
Nous pouvons ajouter que si la dépense excessive dissimulait un emprunt, non seulement il v aurait lieu à réduction, mais le mineur pourrait en demander la nullité, puisqu'il ne peut faire d'emprunt sans l'assistance de son curaleur, (C. €, 321)
Le juge, appelé à se Prononcer sur la réduction demandée par le mineur, doit considérer l'importance de l'obligation contractée, la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi de celui qui a contracté et l'utilité de ia dépense. L'on a surtout voulu, par cet article, empêcher que le mineur fut exploité.
Cette action en réduction peut-elle être intentée par le curateur au mineur émancipé? La négative est certaine. Elle ne peut l'être que par le mineur victime de son inexpérience où par ses représentants. ?
2— Actes que le mineur émancipé ne peut faire qu'avec l'assistance de son curateur
462. Le mineur émancipé ne peul recevoir ses capitaux qu'avec l'assistance de son eurateur. L'article 319, ne donnant au mineur émancipé que le droit de recevoir ses revenus et celui de fa.e des actes de pure administration, il nous semble logique de conclure qu'il ne peut recevoir ses capitaux.
Il en était de même dans l'ancien droit : Serres, cité au bas de l’article 319, le dit formellement. « Les mineurs émancipés
4) Dans ce sens : 2 Mignault, pp. 262 et 263.
(2) 5 Baudry Lacantinerie, Ne 771: 5 Laurent, No 241 ; 1 Aubry et Rau, p. 550,
(3) Inst. au droit français, liv. 2, tits, pp. 201 et 202.
dit-il, peuvent percevoir les revenus de leurs biens sans être obligés même de prendre un curateur, parce qu'autrement ils seraient comm : privés de la jouissance de leur patrimoine ; ce n'est qu'à l'égard de la réception des capitaux que ces formalités sont requises. »
«Quant aux capitaux mobiliers, le débiteur pour avoir une quittance bien rassurante exigeait (dans l’ancienne jurisprudence) non seulement l'assistance du curateur, mais encore la permission du juge.»
Les Pandectes françaises ? constatent également que le mineur émancipé ne pouvait pas recevoir les remboursements.
M. Mignault * exprime l'opinion que le mineur émancipé peut recevoir seul ses capitaux et les placer, sans aucune assistance de son curateur, et voici les raisons qu'il donne : «En France, la loine lui confie point la disposition de ses capitaux. Peut-il les recevoir et en donner quittance sans l'assistance de son curateur ? L'article 482 du code Napoléon répond négativement à cette question. Il dit que le mineur émancipé ne peut même recevoir et donner décharge d'un capital mobilier, sans l'assistance de son curateur, qui, au dernier cas, surveillera l'emploi du capital reçu. Doit-on conclure que, dans notre droit, il soit interdit au mineurémancipé de recevoir un capital mobilier et d'en donner quittance, sans l'assistance de son curateur ? Remarquons que nos codificateurs qui ont reproduit la première partie de l'article 482 du code Napoléon, relativement à l'exercice des actions immobilières, en ont omis la seconde partie que je viens de citer. Cette omission me paraît décisive. La réception des capitaux est un acte d'administration, la loi la permet au tuteur (art. 291 et 295), et à l'exécuteur testamentaire (art. 919) qui n'ont que des pouvoirs d'administration. Je conclus de même que le mineur émancipé peut placer les capitaux qu'il a reçus et cela sans aucune assistance, car ce placement est un acte d'administration. »
Nous ne sommes pas convaincu par ces deux arguments. D'abord, nous venons d'établir que le mineur émancipé, dans l'ancien droit, ne pouvait recevoir ses capitaux sans l'assistance de son curateur. En second lieu, il est vrai que les codificateurs n'ont pas reproduit la dernière partie de l'article 182 du code
(1) Malleville, sur art. 481, p. 428.
(2) Vol. 4, sur arts. 480 et suivants.
(3) Vol. 2, p. 261.
Napoléon, mais ils n'en donnent aucune raison; et l'article 319, qui donne au mineur émancipé Simplement !: droit de recevoir ses revenus, implique l'absence du droit de recevoir les ‘apitaux. Qui peut le moins ne peut pas le plus. Les codilicateurs ont pu croire que la reproduction de cette disposition n'était pas nécessaire, avec la restriction apportée par l'article 319,
En ne donnant pas positivement au mineur émancipé le pouvoir de recevoir ses Capitaux, ils ont cru que tout naturellement, les capitaux ne pourraient être reçus et placés qu'avec l'assistance du curateur.
IL'est difficile aussi d'admettre que le mineur émancipé a le droit de recevoir ses Capitaux, parceque le tuteur, le curateur à l'interdit et l'exécuteur testamentaire ont ce droit. Nous avons déjà démontré qu'il existe plusieurs différences entre les pouvoirs du tuteur et ceux du mineur émancipé. En outre, nous avons vu que, d'après la doctrine de Laurent, l'on ne peut argumenter de la tutelle, pour conférer des droits plus étendus au mineur émancipé. Nous avons dit aussi que les pouvoirs du mineur émancipé doivent être interprétés d'une manière restrictive, d'après la doctrine de tous les auteurs. N'est-ce pas étendre ses pouvoirs que de lui permettre de retirer ses Capitaux, lorsque le texte ne l'autorise qu'à recevoir les revenus ?
Enfin, comme dernier argument, celte partie de l’article 319 qui permet au mineur émancipé de recevoir ses revenus, n'est pas indiquée comme de droit nouveau. Nos codificateurs ont voulu reproduire l'ancien droit. Or, dans l'ancien droit, nous venons de le voir, l'on enseignait qu'à l'égard de Ja réception des capitaux, l'autorisation du curateur était nécessaire au mineur émancipé.
463.—Contre cette interprétation, l'on invoque en outre l'article 320 qui déclare que le mineur «ne peut intenter une action immobilière ni y défendre sans l'assistance de son curateur. » Et l'on
onclut, par argument 4 contrario, que le mineur émancipé n'a pas besoin de cette assistance pour les actions mobilières, puisque celle assistance n'est requise que pour les actions immobilières : que, pouvant intenter les actions mobilières, il peut recevoir les ‘apitaux qui en font l'objet. «C'est, dit Laurent, ! un de ces arguments lirés du silence de la loi qui n'ont pas grande valeur. »
(1) Vol. 5, No 220.
«Ce raisonnement n'est peut-être pas à l'abri des critiques, enseigne Baudry-Lacantinerie, ®” car un argument a contrario, fondé sur le silence de la loi, n'est pas suffisant pour relever le mineur de l'incapacité générale dont il est atteint.» Voilà un premier motif de douter.
Cet article 320 n'est pas indiqué comme de droit nouveau, et, cependant, il ne reproduit pas la doctrine des auteurs cités par les codificateurs.
«Les mineurs quoiqu'émancipés, dit Pothier, ®? ne peuvent ester en justice sans l'assistance d'un curateur, si ce n'est en quelques cas particuliers.» «Lorsque les mineurs sont émancipés, ajoute-t-il, * ils peuvent ester eux-mêmes en jugement, mais il ne le peuvent, qu'avec l'assistance d'un curateur. » Le nouveau Denisart'* exprime la même opinion, «Si les mineurs, dit Argou, % qui ont pris le bénéfice d'âge, ont à soutenir des procès, ou à faire quelques actes judiciaires, il faut nécessairement, pour la validité de la procédure et des actes faits en justice, leur faire créer un curateur aux causes. »
I'est done évident que l'ancien droit ne reconnaissait pas au mineur émancipé je droit d'intenter seul toutes espèces d'actions mobilières.
Si, maintenant, nous examinons l'esprit de la loi, nous arrivons à la même solution. La loi reconnaît au mineur émancipé le droit de percevoir ses revenus, elle ne lui confère pas le droit de faire tous les actes d'administration, à cause de son inexpérience. Ne serait-ce pas lui permettre d'engager ses biens, de dépenser ses capitaux, que de lui donner le droit d'intenter toutes espèces d'actions mobilières? Nous le croyons.
Nous ajouterons qu'une telle interprétation serait contraire, non seulement à l'article 319, d'après lequel le mineur ne peut recevoir que ses revenus et ne faire que les actes de pure administration, mais, encore, à l'article 322, aux termes duquel le mineur ne peut vendre ni aliéner ses immeubles, ou faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé.
@) Vol. 5, Ne 739.
(2) Personnes, tit. 5, pp. 603 et 626.
(3) Traité des obligations, Ne 877.
(4) Ve Emancipation, p. 488.
(©) Vol. 1, p. 147.
464. — Nous croyons qu'il y a lieu de faire une distinction entre les actions mobilières, relatives aux revenus et aux actes de pure administration, et celles qui ont pour objet des actes d'administralion générale, C'est le seul moyen de concilier ces deux articles de notre code. In conséquence, le mineur émancipé pourrait seul intenter les premicres, et, quant aux autres, il Jui faudrait l'assistance de son curateur. Et, comme l'action en recouvrement des capitaux n'entre pas dans la première catégorie, il faut en conclure que le mineur ne peut l'intenter seul. Notre jurisprudence parait avoir adopté cette distinction. Ainsi, la cour d'appel, en 1888, ! a décidé que le mari d'une femme mineure, commune en biens avec lui, qui se trouve émancipée par mariage, mais qui n'est pas pourvue de curaleur, peut poursuivre le recouvrement des intérêts qui lui sont dus sur le prix de vente d'un immeuble lui appartenant, venu pendant sa minorité.
Dans la cause de Casgrain v, Mallette, * le demandeur, mineur émancipé, réclamait, sans l'assistance de son curateur, Je recouvrement d'une obligation de plus de seize cents dollars. Le juge Langelier décida, le 25 mars 1899, que le mineur émancipé n'a pas le droit d'intenter, sans l'assistance de son curateur, une action en recouvrement du capital d'une obligation.
« Tous les auteurs, dit l'honorable juge, qui ont écrit sur
notre ancien droit, à commencer par Pothier, sont d'avis que le mineur émancipé ne peut ester en justice, sans l'assistance de son curateur. C'est Pour celle raison que, dans notre ancien droit, ce Curaleur était appelé curateur aux causes. La grande majorité des commentateurs du code Napoléon sont d'avis que le mineur émancipé ne peut poursuivre le recouvrement d'un capital mobilier, sans l'assistance de son curateur. On dira, sans doute, qu'ils s'appuient sur l’article 482 du code Napoléon qui dit qu'il ne peut, sans cette assistance, recevoir le paiement d’un capital mobilier et en donner quittance, et que l'article 320 de notre code ne reproduit pas cette disposition.
«Je crois que la Suppression de ces mots de l'article 482 du code Napoléon, n'entraine pas une différence entre le droit francais moderne et le nôtre. Le principe posé par tous deux, quant à la capacité du mineur émancipé de faire les actes, sans espérance de restitution, c'est que les seuls qu'il puisse faire, sans
(1) Nadeau v. Cliche, 16 R. L. p. 379, (2) 15 C.S. p. 612.
l'assistance de son curateur, sont les actes de pure administration. On remarquera que le code ne dit pas qu'il peut faire toutes sortes d'actes d'administration, mais des actes de pure administration, c'est-à-dire, des actes d'administration courante, de ces actes qui se renouvellent si souvent que si le mineur émancipé ne pouvait les faire, sans l'assistance de son curateur, son émancipation ne lui servirait de rien.
« Puisque le mineur émancipé ne peut faire que les actes de pure administration, (C.C.319 et 322) tout ce que j'ai à voir c'est si la réception d'un capital mobilier est un acte de pure administration, c'est-à-dire, d'administration courante. 11 suffit de poser la question pour la résoudre ; il est bien évident qu'il ne s'agit pas là d'un de ces actes qui se présentent tous les jours.
«Si le mineur émancipé, pas plus chez nous qu'en France, ne peut recevoir un capilal mobilier, peut-il en poursuivre le recouvrement? [Il me parait évident que non. S'il ne peut pas le recevoir et en donner quittance, il peut encore moins faire quelque chose qui pourrait en entrainer la perte; or, c'est ce qui Fe pourrait résulter de sa manière de conduire la poursuite. »
Nos tribunaux ont cependant décidé plusieurs fois que le mineur émancipé peut ester en justice, dans certaines actions : mobilières, lorsqu'il ne s'agissait pas de réclamer le remboursement d'un capital. Auinsi, la cour de revision, à Montréal! a maintenu une action contre un mineur émancipé, sans l'assistance de son curateur, pour le prix d'un cheval vendu, attendu que le mineur n'a pas invoqué de lésion en vertu de l’article 1002, ni demandé de réduction du prix, suivant l'article 322. «La question me parait sérieuse, disait le juge Jetté, en rendant ce jugement ; cependant l'article 320 me parait fournir, par un argument a contrario une réponse à cette question.»
Le juge MatFieu, cn 1884, 2’ et le juge H. C. Pelletier, en 1899 * ont maintenu deux actions en dommages contre des mineurs émancipés, vù que le mineur émancipé peut ester en justice, en matière mobilière.
Le juge Larue, en 1901, a, pour les mêmes motifs, maintenu une action contre une mineure émancipée en recouvrement d'impenses faites sur un immeuble.
(4) Gagnon v. Dassylva, 1880, 24 L. C. J. p. 251. (2) Miller v. Cléroux, 12 R. L. p. 620.
(3) Cloutier v. Cloutier, 2 R. P. p. 397.
(4) Galarneau v. Bertrand, 20 C. S. p. 283.
ACTES SOUMIS À L'ASSISTANCE DU ct RATEUR 363
Il est évident que ces divers arrêts ne font aucune distinction entre les différentes actions mobilières : mais, tout de mème, aucun d'eux ne porte sur le pouvoir du mineur émancipé de poursuivre seul le recouvrement d'un capital.
D'un autre coté, Baudry-Lacantinerie n'hésite pas à faire la distinction. «Le mineur, dit-il, est capable de faire seul les actes de pure administration, or, l'exercice actif ou passif d'une action mobilière constitue un acte de pure administration, lorsque celle action est relative aux revenus ou est intentée au sujet d'une difficulté soulevée Par un acte de pure administration. Mais il en est autrement lorsque l'action a pour objet une universalité mobilière ou un capital mobilier. Dans ce cas, l'exercice actif ou passif de l'action ne constitue Pas un acte de pure administration, et l'assistance du curateur devient nécessaire. » ?
Nous croyons que cette doctrine, consacrée par M. Langelier dans la cause de Casgrain v. Mallette, et conforme en tout à celle de Baudry-Lacantinerie, doit être suivie, parcequ'elle est plus en harmonie avec les articles 319 et 322 de notre code et avec l'esprit de la loi, sur cette matière, et qu'il ne faut pas toujours accorder une trop grande importance à l'argument «à contrario pour suppléer au silence de la loi, C'est aussi l'opinion de M. Beaudrv,
M. Ferdinand Roy adopte de préférence l'opinion de M, Mignault, contre celle de M. Langelier. Il voit dans l'article 320 une exceplion à la règle posée par l'article 19, et n'admet pas qu'il ÿ ait lieu de distinguer entre les actions mobilières que le mineur peut seul intenter en vertu de l'article 320,
465.—Nous venons de voir que l'article 182 du code Napcléon oblige le curateur à surveiller l'emploi des capitaux du runeur émancipé et, par “onséquent, à les placer, et que cette disposition n'a pas été reproduite dans notre code. Malgré l'absence de cette disposition, nous sommes d'opinion que l'emplet 4, capiiaux du mineur émancipé ne peut se faire qu'avec la ictance du curateur. Nous croyons avoir établi que le mineur re peut recevoir seul ses Capitaux. S'il ne peut ainsi les recevoir qu'ave: l'assistance
du curateur, cette assistance doit ètre également nécessaire por: en faire l'emploi. Autrement, le mineur serait crpusé à les
HA ra FA
(4) Vol. 5, No 739. s (2) Dans cesens: 8 Demolombe, N° 284: 1 Aubry et Rau, pp. doi et 539 (3) Vol. 1, p. 493 et 495.
(4) Droit de plaider, No 120.
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est vrai que le tuteur peut placer seul les capitaux de son pupille, (C. €. 295) mais celui-ci a des pouvoirs que celui-là n'a pas, et l'on ne peut arguer de la tutelle pour donner des pouvoirs au mineur émancipé,
466.—Le mineur émancipé peut-il aliéner et vendre ses effets mobiliers ? 11 y a une grande incertitude sur cette question dans la doctrine et dans la jurisprudence; chaque auteur à son système, et nous n'avons pas de texte positif.
La vente des fruits et des récoltes étant un acte de pure administration et mème, dans une certaine mesure, un acte nécessaire, il est incontestable que le mineur n'a pas besoin, pour v procéder, de l'assistance de son curateur,
Quant aux autres meubles corporels, les uns décident, d'une manière générale, et sans aucune distinction, que le mineur émancipé peut les aliéner à titre onéreux sans l'assistance de son curateur, et sans être astreint à l'observation d'aucune for,nalité. L'article 322 dit que le mineur ne peut vendre ses immeubles sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé ; d'où l'on peut conelure, disent ces auteurs, par argument a contrario, que le mineur émancipé peut vendre ses meubles, puisque le code ne prescrit des formalités que pour la vente des immeubles. Ces mèmes auteurs, à l'appui de leur opinion, tirent encore un autre argument du pouvoir qu'a la femme séparée de biens de disposer de son mobilier et de l'aliéner, sans le consentement son mari
D'après Demolombe, * il faudrait chercher en fait et d'après les circonstances, si la vente des meubles constitue où non un acte de pure administration ; cependant il n'indique pas les ‘aractères d'après lesquels on devrait juger si une vente de meubles corporels constitue ou non un acte de pure administration.
« Quelques auteurs, dit Laurent, * exigent l'assistance du cura teur pour la vente des meubles corporels. Nous éeartons d'abord cette dernière opinion parce qu'elle n'a aucun appui dans les textes. L'assistance du curateur n'est requise que dans les cas
déterminés par la loi ; or, aucun article du code ne prescrit l'assis-
tance du curateur pour la vente des effets mobiliers : cela décid la question. Faut-il donc admettre que le mineur peut vendre
(1) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 734.
(2) Fréminville, Ne 1048 ; 1 Aubry et Rau, p. 548, note 3 ; C. C. 1318 (3) Vol. 8, No 218.
(4) Vol. 5, No 218.
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seul? En théorie, cela est inadmissible ; car vendre est un acte
de disposition, et le code dit et repele que le mineur émancipé
ne peut faire que les actes de pure administration »
Troplong, * partant du principe que le mineur émancipé ! peut recevoir ses capitaux, déclare qu'il ne peut aussi, pour la même raison, vendre ses meubles corporels et en recevoir le prix, sans l'assistance du curateur.
Enfin, suivant Laurent, 2 le mineur ne pouvant faire que les actes de pure administration, ne pouvant pas mème recevoir un capital, quelque modique qu'il soit, sans l'assistance de son curateur, ne peut disposer de ses meubles corporels. Y a-til moins de danger, quand le mineur vend son mobilier, alors que ce mobilier peut constituer un | pital important
Si le mineur ne peut pas vendre seul, comment peut-il vendre ses meubles corporels ? L'article 22 régle que le mineur émancipé ne peut faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formes prescrites au mineur non enanecrpe Nous savons que le tuteur doit faire vendre les meubles du mineur, suivant certaines formalités, et en présence du subrogé-tuteur. (C. C. 293) Peut-on appliquer cette disposition au mineur émancipé? Non, puisqu'il n'y a pas de subrogé-tutcur,
ILest bien diflicile, en face de toutes ces opinions, d'arriver à une solution certaine, «Nous aboutissons, dit Laurent, à conslater une lacune dans le code. Voilà pourquoi c'est la solution la plus pratique qui l'a emporté: celle qui permet au mineur d'aliéner. Mais cette solution ati n'est pas sans inconvénient, Elle permet au mineur de se ruiner,»
M. Mignault # est d'opinion que le mineur émancipé peut aliéner à titre onéreux son mobilier corporel
À part des fruits et des récoltes, nous ne croyons pas que Île mineur émancipé puisse aliéner ses autres biens mobiliers, parce que l'aliénation de ces biens n'entre pas dans les actes de pure administration.
Que devons-nous décider quant au pouvoir du mineur émancipé de vendre ses meubles incorporels ? I y à encore divergence sur ce point. Nous croyons que le mineur ne peut pas les aliéner, pas plus qu'il ne peut retirer ses capitaux. Aliéner des créances de
() Vente, Vol. 1, No 167.
(2) Vol. 5, No 218.
(3) Dans ce sens; 5 Baudry-Lacantinerie, No 734. (Vol. 2, p. 261.
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cette nature n'est pas un acte de pure administration. C'est un acte de disposition.
467.— « Le compte de tutelle, dit l'article 318, est rendu au mineur émancipé, assisté de son curateur. » Comme l'émancipation met fin à la tutelle, il faut un compte de tutelle, et, malgré qu'en général l'acceptation d'un compte soit considérée comme un acte d'administration, et qu'un tuteur ait le droit d'accepter un tel compte, la loi n'a pas voulu expose le mineur, sans expérience, à accepler ce compte, sans l'assistance d'une personne capable de le discuter. Voilà pourquoi celle exige l'assistance du curateur. Mais l'acceptation de ce compte par le mineur émancipé, assisté de son curateur, est définitive et libère le tuteur. Il n'est pas nécessaire que ce compte soit rendu en justice, comme l'ont prétendu certains auteurs, car la loi ne l'exige pas.
Comme le mineur émancipé ne peut recevoir ses capilaux, il ne peut non plus recevoir. sans l'assistance de son curateur, le reliquat de compte en sa faveur et en donner quittance.
468.—« Le mineur émancipé ne peut intenter une action immobilière ni y défendre sans l'assistance de son curateur. » (C. C. 320) Voilà encore une différence entre les pouvoirs du tuteur et ceux du mineur émancipé. Le tuteur peut intenter les actions mobilières et immobilières de son pupille, tandis que le mineur émancipé ne peut, sans l'assistance de son curateur, ester en justice pour ses aclions immobilières, soit comme demandeur, soit comme défendeur. Ainsi, s'il s'agit d'une action en revendication d'un immeuble, d'une action en résolution de la vente d'un immeuble, le mineur émancipé doit aussi être assisté.
Il y à certaines actions immobilières que le mineur émancipé peut, d'après quelques auteurs, ! exercer activement ou passivement. Ce sont les actions possessoires. L'exercice de telles actions ne compromet pas immédiatement le fond mème du droit et n'excède pas les limites de la capacité du mineur. La raison que l'on en donne, c'est que l'action possessoire n’est qu'un acte de conservation. Il est difficile d'admettre cette distinction avec un lexte aussi formel que celui de l'article 320. Quant aux actions mobilières que le mineur peut intenter seul, nous avons
(1) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 740 ; 5 Laurent, Ne 220 et 1 Aubry et Rau, p. 551.
vu ! qu'il fallait faire une distinction entr: les actions relatives aux revenus, el celles relatives aux capitaux.
469. Que faut-il décider des actions qui concernent l'état du mineur émancipé Le mineur émancipé peut-il intenter seul une action en désaveu, une action en nullité de mariage, une action en séparation de corps ? Il va divergence d'opinions sur cette question dans la doctrine et la jurisprudence, en France, La cour de Bordeaux * a jugé que le mineur peut demander seul Ia Séparation de corps, tandis que la cour de Turin * à décidé que, pour agir en nullité de mariage, le mineur doit être assisté de son curaleur et obtenir de plus l'homologation du tribunal. Aubry et Rau et les auteurs qu'ils citent enseignent que l'assistance du eurateur est nécessaire, mais que celle assistance suffit. «Il y a, dit Laurent ®, lacune dans le code de là une inévitable incertitude. Dans le silence de la !oi, il faut procéder par analogie. Au fond il n'y à aucune analogie entre les actions d'état et les actions relatives aux droits immobiliers ou mobiliers du mineur. On peut simplement les comparer quant à l'impor-
tance du droit. Or, il est bien évident qu'une action qui concerne les droits moraux d'une personne est infiniment plus importante que les actions pécuniaires : si la loi exige l'assistance du cura-
teur, pour les actions immobilitres, il faut l'exiger, à plus forte raison, pour les actions d'état; Gn ne peut aller plus loin sans laire la loi, puisque nous n'avons ni texte ni analogie pour exiger l'autorisation du conseil de famille, »
Laurent donne la mème solution pour l'action en séparation de biens que la femme mineure peut intenter contre son mari, I] lui semble que l'élément moral qui domine dans cette action suffit pour décider qu'il lui faut au moins l'assistance d'un curateur.
470.—La loi autorise le mineur émancipé à intenter toute action immobilière avec l'assistance de son curateur. L'action doit être prise au nom du mineur et jamais au nom du curateur. De mème, aucune action contre le mineur émancipé ne peut être
(4) Supra, N° 464.
(2) Dalloz, Vo Séparation de corps, Ne 2
(3) Daïloz, Vo Mariage, Ne 457.
(4) Vol. 1, p, 554.
(6) Vol. 5, k 225
(6) Dans ce sens : 1 !_.nry et Rau, p: 994; 5 Baudry-Lacantinerie, No 760.
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prise contre le curateur. Celui-ci ne représente jamais le mineur émancipé. ‘?
Le mineur, émancipé par mariage, pouvant, avec l'assistance de son curateur, intenter une action immobilière, peut, avec cette assistance, et sans autorisation judiciaire, réclamer le prix de vente de l'un de ses immeubles vendus pendant sa minorité et payable à l'époque de son mariage, bien que ce prix constitue un capital immobilier par la détermination de la loi. ?
471-Le mineur émancipé peut-il exercer quelque recours contre son curateur, qui lui refuse son concours, lorsque ce concours est exigé par la loi ? «Sans doute, dit Baudry-Lacantinerie, ‘ le curateur est investi d'une mission essentiellement personnelle, mais il est cependant bien difficile de refuser au mineur tout recours contre le refus d'assistance. Là curatelle est avant tout une institution de protection et de défense ; le curateur n'a que des pouvoirs qui lui sont conférés dans l'intérêt du mineur. Ii est impossible que, par son obstination et son mauvais vouloir, il puisse nuire aux intérêts de celui-ci. La curatelle, instituée pour protéger le mineur, ne doit pas se retourner contre lui ; aussi admet-on généralement que le recours est possible.
« Mais, on se divise sur le point de savoir devant quelle auto rité ce recours peut être exercé. Les uns soutiennent que le conseil de famille a juridiction pour forcer le curateur à donner ce consentement, et d'autres veulent que le seul recours soit devant les tribunaux. »
Nous connaissons le rôle du conseil de famille dans notre droit, et l'on peut affirmer, sans hésiter, que le conseil de famille n'a aucune competence pour forcer le curateur à remplir son devoir. Le seul recours du mineur émancipé est devant les tribunaux qui décident si le refus du curateur est justifiable ou non.
Comment le mineur émancipé exercera-t-il ce recours? Il a été décidé # que la demande en destitution d'un conseil judiciaire ne peut se faire par une simple requête, inais que l'on doit procéder par action dans la forme ordinaire. Nos tribunaux ont aussi décidé plusieurs fois que la destitution du tuteur devait
(4) Dufour v. Tremblay, 12 L. N. p. 105 ; Lawless v. Chamberlain, 13 L.N. p. 177.
(2) Mathieu J. 1898, Bolduc v. Caillé, 14 C. S. p, 209.
(3) Vol. 5, No 765.
(4) Letang v. Auclair, 1 C. S. p. 241.
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être demandée par action et non par requête,
En l'absence d'un texte relatif au curateur, nous pouvons
, CN raisonnant par analogie, appliquer cette règle, Le mineur émancipé devra donc prendre une action en destitution. Il est cerlain, toutefois, que cette
action ne serait pas maintenue si le curateur
démontre qu'il avait de bonnes raisons de refuser Son autorisation. Si le curateur était toujours obligé d'accorder son assistance, lorsqu'elle lui est demandée, S'il n'avait aucune discrétion à exercer, serait nulle.
Le tribunal ne Pourrail-il pas forcer le curateur à donner l'autorisation? Nous ne le croyons pas.
ordonnance obligeant le curateur de celui-ci persistait dans son refus ? !
son utilité
A quoi servirait une donner son assistance, si
Mais, au moins, le mineur émancipé ne pourrait-il pas demander la nomination d'un curateur ad hoc, pour assister ? Nous croyons que l'article 316, permettant la nomination d'un cur
ad hoc, lérsque celui qui est soumis à la curatelle à des intéréts
celle nomination, car il y à réellement, dans ce cas, conflit d'intérêt entre
ateur
à discuter contre son curateur, autorise le mineur émancipé et son curateur, C'est aussi l'opinion de Baudry-]
acantinerie et de Laurent.
4714. On a demandé si Le curateur peut faire, émancipé, un acte que celui-ci refuse de faire. La question n'en est pas une, Le mineur émancipé agil en personne :
pour le mineur
son Curaleur ne le représente pas, son rôle ne se borne qu'à l'assister.
C'est done au mineur à prendre l'initiative de l'acte. ?
472.— L'assistance du curateur, lorsqu'elle est nécessaire, doitelle être donnée dans l'acte même ? Le curateur doit-il intervenir dans la conclusion de cet acte ? On admet généralement que cette assistance peut être remplacée par une autorisation donnée à l'avance, mais cette autorisation doit être spéciale, pour chaque cas, et mentionner les conditions de l'autorisation. Une autorisation générale serait done insuffisante. ‘* Lorsqu'il s'agit de procès, le curateur doit intervenir à chaque phase de la procédure.
(1) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 76 >; 9 Laurent, Ne 228.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, No 766 : 8 Demolombe, Ne 315 et 316 ; 5 Laurent, No 228. Re 3 (3) 5 Baudry-Lacantinerie, No 724. 24
3—Des actes pour lesquels l'autorisation judiciaire est nécessaire
473.— « Le mineur émancipé ne peut faire aucun emprunt sans l'assistance de son curateur. Les emprunts considérables, eu égard à sa fortune, faits par actes emportant hypothèque, sont nuls, même avec celte assistance, s'ils ne sont autorisés par le juge ou le protonotaire sur avis du conseil de famille, sauf les cas auxquels il est pourvu par l'article 1005. » (C. €. 321)
Notons de suite une différence importante entre notre article et l'article 483 correspondant du code Napoléon. D'après ce dernier, le mineur émancipé ne peut faire d'emprunt, sous aucun prétexte, sans une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal, après avoir entendu le procureur de la république. Le code Napoléon est beaucoup plus sévère, pour le mineur émancipé, qu'il ne l'est pour le tuteur, puisqul permet à ce dernier d'emprunter sur la simple autorisation du conseil de famille pour cause de nécessité ou d'avantage évident.
L'article 321 contient deux dispositions distinctes : il décrète, d'abord, que le mineur émancipé ne peut faire aucun emprunt, quelque minime qu'il soit, sans l'assistance de son curateur. En second lieu, tout emprunt considérable, portant hypothèque, est nul, s’il n’a pas été autorisé par l’autorité judiciaire, sur l'avis du conseil de famille.
474.— Pour déterminer si un emprunt est considérable, il faut prendre en considération la fortune du mineur. M. Langeiier ! croit «que l'on peut dire d'une manière générale qu'un emprunt doit être considéré comme considérable lorsque le montant en est tel qu'il ne pourrait être remboursé sur les revenus annuels du mineur.» C'est au tribunal à apprécier l'importance de l'emprunt.
Supposons qu'un emprunt soit modique, mais qu'il soit garanti par une hypothèque consentie par le mineur, assisté de son curateur, cet emprunt est-il valable? Si l'on prend la lettre de cet ar'icle, il faut répondre dans l'affirmative, puisqu'il n'exig, l'autorisation judiciaire que pour les emprunts considérables fait: par actes emportant hypothèque, et qu'il ne parle pas des emprunt
) Vol. 2, pp. 7 et 8.
ACTES SOUMIS A L'AUTORISATION JUDICIAIRE
modiques garantis par hypothèques. C'est l'opinion de M, Langelier.
Il y a, cependant, des motifs de douter puisque, aux termes de l'article 2037, les hypothèques conventionnelles ne peuvent ètre consenlies que par ceux qui ont la capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent,
S'appuyant sur ce dernier article, M. Mignault ! affirme que le mineur émancipé ne peut hypothéquer, mème pour des emprunts peu considérables,
M Beaudry ® donne la mème opinion. L'article 321, suivant lui, devrait se lire comme suit: «le mineur émancipé ne peut faire aucun emprunt sans l'assistance de sun curateur : si ces emprunts sont considérables eu égard à la lortune du mineur, ou s'ils portent hypothèque, ils sont nuls ete. »
La majorité des auteurs francais reconnait la nullité de l'hypothèque consentie par le mineur émancipé, sur ses immeubles, pour sûreté d'obligations qu'il a valablement contractées.
L'emprunt considérable, fait avec l'assistance du curateur, s’il n'est pas accompagné d'hypothèque, est valable, Un tel emprunt serait même maintenu, s’il était garanti par une hypotheque sur un immeuble appartenant à un tiers qui a bien voulu hypothéquer son immeuble. Il en serait de mème encore si cet emprunt n'était garanti que par un cautionnement.
476.—Le tuteur ne peut emprunter que pour cause de nécessilé où d'un avantage évident. Cette condition est-elle aussi requise pour l'emprunt fait par le mineur émancinpé Nous le croyons. Si nous n'avions que l'article 321, l'on pourrait dire que son lexte n'impose aucune restriction, et il n'y aurait pas lieu d'exiger cette condition. Mais nous avons, en outre, l'article 322 qui assimile le mineur émancipé au mineur non cmancipé, quand il s'agit d'un acte autre que ceux de pure administration ; et il est certain que l'emprunt, loin d'être un acte de pere administration, est, au contraire, un acte très dangereux pour ie mineur. Suivant nous, le mineur émancipé, se trouvant ainsi assimilé au mineur
(1) Vol. 2, p. 265.
(2) Vol. 1, p. 497.
(3) 8 Demolombe, No 290; 1 Aubry et Rau, pp. 551 et 557 ; 5 Laurent, No 233 ; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 746.
(4) 2 Langelier, p. 8.
non émancipé, ne peut ètre autorisé à emprunter que pour cause de nécessité ou d'un avantage évident.
S'il s'agit de donner une hypothèque pour un emprunt, c'est le mineur qui doit ètre autorisé par la justice et non le curateur. L'article le dit expressément. Mais, dans ce cas, l'assistance du curateur est-elle aussi nécessaire? L'article 321 ne parait pas l'exiger. L'autorisation judiciaire, donnée au mineur émancipé, suffit, croyons-nous.® M. Mignault ” semble croire nécessaire l'assistance du curateur lorsqu'il dit, en classifiant les actes du mineur émancipé: €3° Ceux qu'il ne peut faire qu'avec l'assistance de son curateur et l'autorisation du juge ou du protonotaire sur avis du conseil de famille. »
Nous étudierons, en parlant du mineur commercant, l'exception mentionnée à la fin de l'article 321.
476.-— «Il ne peut non plus vendre ni aliéner ses immeubles, ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formalités prescrites au mineur non émancipé. » (C. C. 322)
Étant assimilé au mineur non émancipé, pour les aliénations d'immeubles, le mineur émancipé ne peut vendre ses immeubles que pour cause de nécessité ou d'un avantsge évident, et en suivant toutes les formalités imposées au tuteur.
L'article 297 assimile aux immeubles les actions ou intérêts qu'un mineur possède dans des compagnies de commerce, de finance ou d'industrie. Peut-on appiiquer, par analogie, cette disposition au mineur émancipé, vùû que l'ürticle 322 n'en dit rien? L'’aflirmative est certaine; aliéner de telles actions n'est certainement pas un acte de pure administration. Or, aux termes de l’article 322, tout acte, qui n'est pas de pure administration, fait par le mineur émancipé, n'est valide, qu'en autant que les formes prescrites au mineur non émancipé ont été observées.
Comme pour l'emprunt portant hypothèque, l'autorisation judiciaire, sur avis du conseil de famille, est donnée au mineur émancipé, et nous ne croyons pas que l'assistance du curateur soit nécessaire. Ÿ
(1) 5 Laurent, No 232 ; 8 Demolombe, N° 320 ; 5 Baudry-Lacantinerie, 745; 1 Aubry et Rau, p. 556. Contra : Beaudry, vol. 1, p. 497.
(2) Dans ce sens: 5 Baudry-Lacantinerie, N° 754; 5 Laurent, Ne 230: ! Aubry et Rau, p. 557.
(3) Vol. 2, p. 260.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 557: 5 Laurent, Ne 230; 5 Baudry-Lacantiner: No 754.
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I ne faut donc pas interpréter d'une manière absolue les mots de l’article 322: «ne faire aucun acte autre que ceux de pure
administration. » Il y a des actes qui ne sont pas de pure administration, comme, par exemple, l'exercice d'une action immobilière et l'emprunt peu considérable pour lesquels l'assistance du curaleur seul, sans l'autorisation judiciaire, est suflisante.
[faut done tenir compte des deux articles précédents, qui constituent des exceptions à la règle posée par cet article 5322,
pour les actes de pure administration.
477.Le mineur émancipé, pas plus que le tuteur, ne peut faire de transaction sans aulorisalion judiciaire, à moins qu'elle ne porte sur des actes de pure administration, ou sur des objets dont l'entière disposition lui appartient, l
478. Le mineur émancipé ne peut acquiescer à une demande immobilière dirigée contre lui, sans l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, 2 Ce que nous avons dit des pouvoirs du tuteur, quant à l'acquiescement, s'applique également au mineur émancipé.
479. Le mineur émancipé a-t-il le droit de se désister, avec l'assistance de son curateur, d'une demande immobilière ? I] faut distinguer, Il le peut, si ce désistemeut ne porte que sur la procédure, mais s'il porte sur le fond du droit, alors, c'est une véritable renoncialion à un droit immobilier, donc une aliénation indirecte pour laquelle il faut l'autorisation judiciaire sur avis du conseil de famille, ‘*
480. Le mineur émancipé, même avec l'assistance de son curateur, ne peut renonce: à une succession qui lui est échue, Î lui faut l'autorisation judiciaire sur avis du conseil de famille.
481. Le mineur émant ipé ne peut accepler une succession ou un legs universel sans l'autorisation judiciaire sur avis du
conseil de famille, 5
(1) 1 Aubrv et Rau, p. 537; 5 Baua s-Lacantinerie, No 750.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, Nes 748 ct 737 et les auteurs qu'il cite ; Roy, Droit de plaider, No 123 : 2 Mignault, p. 265. Contra : 5 Laurent, N
(3) Dalloz, Ve minorité, No 811 : 5 Laurent, N° 297,
(4) 5 Laurent, No 231.
@) 5 Baudry-Lacantinerie, No 747.
4 —Actes interdits au mineur émancipé
482.- Le mineur émancipé, avec l'assistance de son curateur, peut-il intenter une action en partage définitif d'immeubles qu'il possède par indivis? La question n'est pas douteuse en France, ar l'article 840 du code Napoléon reconnait la validité d'un partage d'immeubles fait, soit par les tuteurs, avec l'autorisation d'un conseil de famille, soit par les mineurs émancipé:, assistés de leurs curateurs.
Dans notre droit, les articles 305 et 691 défendent au tuteur d'intenter cette action. D'un autre côté, l'article 320 permet au minsur émancipé, assisté de son curateur, d'intenter toute action immobilière. L'action en partage d'immeubles est, sans aucun doute, une etion immobilière ; done, d't-on, en prenant cet article à la lettre, le mineur émancipé peut demander le partage d'immeubies avec l'assistance du curateur.
«Cependant, dit M. Mignault, quand on interroge la raison de la loi, on se convainc facilement que, pas plus que le mineur non émancipé, le mineur émancip: ne peut provoquer le partage des imineubles. Le partage des immeubles renferme, de la part de celui qui le demande, une disposition de sa part dans ces immeubles. Or en ce qui se rapporte aux actes de disposition de ses immeubles, le mineur émancipé est sur le même pied que le mineur non émancipé. (art. 322) Je conclus donc que l'action en partage immobilier est interdite au mineur émancipé. Telle est du reste la doctrine enseignée par Po. +,» ?
Ce raisonnement ne parait pas sans réplique a M. Ferdinand Roy. M. Mignault, dit-il, « en étudiant la capacité du mineur émancipé d'intenter seul des actions mobilières, enseigne qu'il les a toutes, en vertu de l'article 319 et de l’article 320. Est-ce qu'on ne peut pas aussi bien dire que si, de ce même article 320, il ne déccule pas de restric’son de plaider seul dans les actions mobilières, il ne faut pas non plus en trouver quant au droit de plaider, avec l'assistance du curateur, dans loutes les actions immobilières”? Le partage des immeubles en est une disposition partielle, c'est évident. Et l'article 322 enlève au mineur émancipé le droit de
(1) Vol. 2, p. 264.
(2) Communauté, No 695.
(3) Droit de plaider, No 124.
ACTES INTERDITS AU MINEUR EMANCIPI
disposer, généralement, de ses immeubles, c'es admis. Mais, à cetle défense générale, ne peut-on pas prétendre que l'article 320, tel qu'il est, fait une éxceplion pour le cas où la disposition d'immeubles ne se ferait plus par un acte extra iudiciaire mais résulterait d'une instance conduite sous {a surveillance du tribunal *
«En 'ausres termes, le méme raisonnement qui nous a fait adopter, sur 4 capacité du mineur émancipé d'intenter seul toutes les actions mobilières, l'opinion de M, Mignault contre celle de M. Langelier, nous porte logiquement à ne plus suivre le premier, quand il refuse au curateur le pouvoir d'assister eflicacement l'émancipé dans toutes les actions immobilières. L'autorité de Pothier ne nous parait pas peser d'un grand poids ici, puisque, vù
l'état de l'ancien droit, il allait même jusqu'à refuser au mineur émancipé le droit d'intenter seul aucune action mobilière, ce qui est, dans notre droit, une erreur manifeste, »
M. Roy est logique. Par argument à contrario, il reconnait au mineur émancipé le pouvoir d'intenter seul toutes les actions mobilières, de même qu'il lui reconnait le droit d'intenter, avec l'assistance de son eurateur, toutes les actions immobilières, sans aucune distinction.
Nous préférons, cependant, l'opinion de M, Mignault, sur ce point, et nous croyons que le mineur émancipé ne peut pas, mème assisté de son curateur, provoquer le partage des immeubles. Il est bien vrai que, d'après une fiction contenue dans l'article 716 du code, le partage n'est pas censé être un acte translatif, mais plutôt un acte déclaratif de propriété. Mais, en réalité, il constitue un acte translatif de propriété. C'est pour cette raison que les articles 305 et 691 défendent au tuteur de provoquer ce partage. La los considère le partage d'immeubles plus dangeseux pour les mineurs que la vente de leurs immeubles, puisqu'elle défen@ absolument au tuteur de provoquer ce partage, tandis qu'elle permet au tuteur de vendre les immeubles de ses pupilles, pou: cause de nécessité où d'un avantage évident, avec l'autorisation au juge sur avis du conseil de famille. L'article 322 applique la même régle, quant à la vente des immeubles du mineur émancipé. N'y aurait-il pas inconséquence de permettre au mineur émancipé de faire, avec la simple :ssistance de son curateur, un acte considéré comme tellement grave qu'il ne peut jamais être fait par le tuteur, même avec l'autorisation r'à juge sur avis du conseil de famille, et de
l'astreindre à cette autorisation judiciaire lorsqu'il s'agit de vendre un immeuble ?
Nous ne croyons pas que le législateur ait voulu donner ce pouvoir au mineur émancipé en lui donnant simplement le droit, avec l'assistance de son eurateur, d'intenter des actions immobilières.
M. Roy, tout en admettant que le partage entraine une disposition partielle des immeubles du mineur, que Flarticle 522 enlève au mineur émancipé le droit de disposer généralement de ses immeubles, soutient que l'article 320 fait exception au prin cipe de l'article 322, pour le cas où cette disposition d'immeubles ne se fait pas par un acte extrajudiciaire, mais résulte d'une instance conduite sous la surveillance du tribunal. Nous admettrions peut-être cette distinction, si le tribunal pouvait, dans notre droit, autoriser un tuteur à provoquer un partage d'immeubles, mais nous savons que ce droit n'existe pas,
Nous avons soutenu, avec M. Langelier, contre l'opinion de M. Mignault et contre celle de M. Roy, que le mineur émancipé ne pouvait pas seul, sans l'assistance de son ecurateur, intenter toutes espèces d'actions mobilières, qu'il ne pouvait pas, notamment, poursuivre le recoavrement de ses capitaux ; et nous croyons également qu'il y a lieu de faire une distinetion, lorsqu'il s'agit de l'action immobilitre, et que l'action en partage, à raison de sa gravité, ne doit pas être comprise parmi les actions immobilières que le mineur émancipé peut intenter avec l'assistance de son curateur, en vertu de l'article 320,
Nous avons déjà dit que les pouvoirs donnés au mineur émancipé doivent être interprétés strictement, vü qu'il s'agit d'une exception à la règle de l'incapacité du mineur. Lui reconnaitre le droit de provoquer le ps age des immeubles serait, sans aucun doute, une extension de ses pouvoirs.
483.- L'échange d'imnicubles est interdit au mineur émancipé comme il l'est au tuteur, parce que les formalités prescrites par la loi pour l'aliénation des biens des mineurs ne peuvent être observées.
484.- Le mineur ne peut donner entre vifs, si ce n'est par son contrat de mariage. «Le mineur émancipé peut cependant donner des choses mobilières, suivant son état et sa fortune, et sans affecter notablement ses capitaux. (C. C. 763)
La donation ne peut avoir pour objet que les choses mobilières, c'est-à-dire, des objets matériels, par exemple, des articles de ménage, des bijoux, mais il ne peut pas donner de créances,
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des actions de batiques ou de Compagnies industrielles où financières. Comme il s'agit d'un aucte de dispesition, la donation devrait être limitée simplement aux revenus du mineur émancipe
Host certain, cepesdant, qu'il peut prendre sur ses capitaux,
POUrVU Que eux-ci ne soient pas notablemest aflectés Les donations doivent étre proporlionaées à l'état et à Ja
fortune du mineur émancin La donation de cent dollars peut être mise de côté, si elle es. fait Par un mineur pauvre, et maine tenue, si elle est faite Par un mineur riche, C'est aux tribunaux à décider si la donation est proportionnée à la fortune du dona-
teur,
486.—« Le mineur méme age de vingt ans et plus, émai, t non, est incapable de tester d'aucune partie de ses biens, » CC A )
L'ancien droit permettait au mineur de Vingt ans de disposer par Les ment de ces biens meubles et acquels.
PL code à fait disparaitre ce privilège et, par les articles 831 eU 833, a réglé que les majeurs seuls peuvent tester, «La majorité légale, disent les codilicateurs, 1 étant autrelois à Vingt cinq ans, seulement, il y avait raison de permettre Li disposition par testament dans l'intervaile de vingt à vingt-cinq ans. Maintenant, la disparité ne vaut pas la peine d'être conservée pour une année,» Voilà pourquoi le droit de tester a été enlevé au mineur de vingt ans.
486. Le inineur émancipé, avant pas la capacité légale de disposer de ses biens, ne peut faire de rompromis, à moins que le compromis ait pour objet des revenr (€, P. 1132)
CHAPITRE V RÉVOCATION DE L'ÉMANCIPATION
487. Les articles 485 et 186 du code Napoléon pourvoient au cas où l'émancipé, ayant abusé de sa liberté, en est privé et remis en tutelle, où, cette fois, il demeure jusqu'à sa majorité.
«Ces dispositions, disent les codilicateurs, ? sont de droit nouveau. L'espèce de destitution d'émancipation des Romains se
() Vol. 2, p. 168, (2) Vol. 1, Dares
bornait à permettre au père, qui avait émancipé son fils, de révoquer cette émancipation lorsque ce dernier se rendait coupable d'ingratitude. En France, l'on ne trouve aucune trace de révocation d'émancipalion par le juge et les parents ; là, le mineur émancipé qui dissipait son bien et se rendait coupable d'actes de prodig.lité, se trouvait dans la position du majeur à qui l'on peut faire les mêmes reproches, et, comme lui, il pouvait être interdit, s'il le méritait ; mais alors c'était une véritable interdiction. On lui nommait non un tuteur, comme au mineur, mais un curateur, comme à l'interdit. Ce remède qui existe dans notre droit a paru suffisant et préférable aux dispositions des articles omis, lesquels sont critiqués par plusieurs auteurs, et entre autres par Proudhon.»
En disant que l'interdiction des mineurs émancipés existe dans notre droit, les codificateurs avaient probablement en vue les dispositions des articles 325 et 326 du code, aux termes desquels le majeur ou le mineur émancipé, qui est dans un état habituel d'imbécillité, démence ou fureur, doit être interdit, et que ceux qui se portent à des excès de prodigalité peuvent aussi être interdits.
CHAPITRE VI
RESPONSABILITÉ DU CURATEUR
488.—Nous savons que le curateur au mineur émancipé n'administre pas; c’est le mineur lui-même qui a l'administration de ses biens. Par conséquent, le curateur n'est pas comptable ; et il ne peut exister aucune hypothèque légale en faveur du mineur émancipé sur les biens de son curateur.
Du fait qu'il n'administre pas mais qu'il assiste simplement le mineur dans certains cas, du fait qu'il n'est pas comptable, peut-on conclure que le curateur n’encourt aucune responsabilité? Il est certain que ie curateur ne peut répondre d’une gestion qu'il n'a pas. C'est en ce sens que l'on disait, dans l'ancien droit, que les curateurs n'étaient responsables de rien envers les mineurs, parce qu'ils n'avaient aucune comptabilité ; toutefois, on ajoutait cette restriction que le curateur devait voir à l’emploi des
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deniers remboursés au mineur, et qu'il serait recherché, s'il les avait laissé dissiper,
L'on peut donc dire en principe que le sable. Quant aux limites de cette respons grande confusion dans la doctrine. Plusieurs auteurs limitent cette responsabilité au dol ou à la fraude: d'autres lui appliquent la responsabilité du mandataire. Toullier, code n'a aucune disposition sur ce point, n'encourt aucune responsabilité.
« Le curateur, dit Laurent, ? est un mandataire légal; ses obligations ont leur source dans la loi; quelle est la responsabilité que la loi y attache? Toullier à raison de dire que la loi est muette. Dans le silence de la loi, il faut logie. Le tuteur est aussi un mandataire légal ; quelle responsabilité la loi lui impose-t-elle ? 1] répond de sa mauvaise gestion : et il gère mal dès qu'il ne gère pas avec les soins d'un bon père de famille. C'est dire que le code applique au tuteur sabilité que tout débiteur encourt d tionnelles.
curateur est responabilité, il existe une
sous prélexte que le déclare que le curateur
raisonner par ana-
la responans les obligations conven- I faut appliquer le même principe au curateur. Peu importe que les fonctions du tuteur et du rentes; ce n'est pas à raison de la nature de ses fonctions que le tuteur est responsable ; il l'est à titre de mandataire légal. Le mandat doit être rempli de manière à sauvegarder les intérêts du mineur; si le mandataire néglige ce devoir, il répond de sa négligence. Les mêmes raisons existent identiquement pour le curateur. Lui aussi a pour mission de protéger
le mineur, en l'assistant et en veillant à ses intérèts dans les cas prévus par la loi ;
curateur soient diffe-
s’il ne le fait pas, il doit être responsable, sinon le but de la loi ne serait pas atteint.”
Si le curateur, en certains cas, mineur, il ne l’est pas envers les tier mineur émancipé,.
que son assistance.
est responsable envers le S qui contractent avec le En eflet, le curateur n'agit pas, mais ne prète
(1) Merlin, Répert. Vo Curateur, $ 1, Ne 12.
(2) Vol. 5, No 194.
(3) Dans ce sens : 5 Baudry-Lacantinerie, No 725.
DU MINEUR COMMERÇANT
489. - « Le mineur qui fait commerce est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce. » (C. C. 323) « Le mineur banquier, commercant où artisan, n'est pas reslituable pour cause de lésion contre les engagements qu'il a pris à raison de son commumerce, ou de son art où métier. » (C. C. 1005)
« L'article 323, disent les codilicateurs, est conforme à l’ancien droit ; il diffère cependant de l'article 487 du code Napoléon en ce que ce dernier exige que le mineur pour contracter valablement, non seulement fasse commerce, mais de plus qu'il ait été préalablement émancipé. Cette réquisition est de droit nouveau et ne parait pas nécessaire, »
Ainsi, il est évident que le mineur, avant de commencer son commerce, n'est astreint à aucune formalité particulière ; il n’a pas besoin de se faire émanciper, ni de faire aucune déclaration spéciale ; il lui sulfit done de faire son commerce. Le publie, qui fait avec lui des actes de commerce, n'a aucun intérêt à savoir s'il est majeur ou mineur, puisque la loi le déclare majeur pour les faits relatifs à ce commerce.
Dans le droit français, l'on exige non seulement l'émancipation du mineur commercant, comme le veut l’article 487 du code Napoléon, mais, aux termes de l'article 2 du code de commerce francais, tout mineur émancipé ne peut commencer ses opérations commerciales, ni être réputé majeur, quant aux engagements relatifs à son commerce, s'il n'a été autorisé par son père, ou par sa mère en cas de décès, interdiction ou absence du père, ou, à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal civil, et si, en outre, l'acte d'autorisation n'a été enrégistré et affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile. Rien de tel n'existe
490.— II faut bien remarquer que le mineur commercant n'est réputé majeur que pour les faits de son commerce. Pour
(1) Vol. 1, p. 221.
DU MINEUR COMMERÇANT
tout acte étranger à ce commerce, il reste incapable, comme le mineur non commercant, Nos tribunaux ont été appelés plusieurs lois à interpréter cette disposition. Ainsi, un mineur commercant
peut être poursuivi et condamné pour les dettes contractées par lui pour le fait de son commerce, sans qu'il soit besoin de lui faire nommer un curateur. !
Le mineur est responsable pour sa pension, lorsqu'il à contracté cette dette comme commercant, et dans le cours de ses affaires. ‘?
Le prometteur d'un billet à ordre. quoique mineur, peut être poursuivi pour le montant de ce billet donné en paiement du prix de marchandises achetées pour son commerce,
Un mineur qui loue une boutique, pour Y pratiquer son métier de barbier, est réputé majeur el peut être poursuivi en recouvrement du lover. ‘!
Le mineur commercant peut, par conséquent, louer un maasin pour les fins de son commerce, et ne peut demander Ja nullité du bail sous prétexte qu'il à été lésé,
Le mineur peut contracter aux fins de son commerce une société commerciale, sans avoir été émancipé.
En octobre 1899, M. le Juge de Billy a décidé que le mineur commerçant n'a pas qualité pour agir seul et en son nom, à l'effet de réclamer par Opposition la propriété des eflets de son commerce. Le juge parait s'être appuvé sur l'article 301 d'après lequel les actions du mineur sont portées par le tuteur. Cet arrêt nous semble absolument erroné et en opposition avec la règle de l’article 323. Si le mineur commerçant est considéré comme majeur pour les faits relatifs à son commerce, il doit pouvoir exercer seul et en son nom, toutes les actions relatives à ce mème commerce ; il doit pouvoir également, par opposition, réclamer la propriété des effets de son commerce.
Comme conséquence du principe posé par les articles 323 et 1905, nous pouvons dire que Île mineur commercant peut faire tous les achats, toutes les ventes de marchandises qui constituent son commerce, contracter tous les engagements qui en
(1) Danais v. Côté, 1885, 5 D. T. B. C. P. 193; 4 R.J.R. p. 334.
@) Browning v. Gale, 1862, 6 L. C. J. p. 21et 10 R. J. R. p. 398.
(3) The City Bank v. Lafleur, 1875, 20 L. C. J. p. 131.
(4) Vogel v. Pelletier, 13 L. N. p. 107.
(5) Normandin v. Daignault, 11 C.S. p. 322 ; Dalloz, Ve minorité, No 812. (6) Cassidy v. Legoufle, 6 R. de J. p. 103.
dépendent, souscrire tous billets, tirer, accepter ou endosser toutes lettres de change qui en sont les suites, ester en justice comme demandeur ou comme défendeur, pour les faits relatifs à son commerce ; dans tous ces cas, il s'oblige sans pouvoir se faire restituer, s'il est lésé.
491. Le mineur commerçant peut-il consentir une hypotéque pour garantir le paiement d'une dette de commerce ? La question est diseutée en France parles auteurs. D'après Laurent, il peut emprunter, parceque le commerce vit de crédit, il peut hypothéquer parcequ'il ne trouverait peut-être pas à emprunter, sans garantie hypothécaire.
Suivant M. Mignault, ® il peut, pour les fins de son commerce, hypothéquer ou aliéner ses immeubles, plaider, compromeltre et transiger, en un mot, il a la même capacité et est soumis aux mêmes obligations que s'il était majeur.
M. L. J. Loranger, d'après une étude publiée dans la Revue Légale, % est d'opinion que le mineur commerçant ne peut emprunter ni donner hypothèque sur ses immeubles. «Ces emprunts, dit-il, ne constituent pas des actes de commerce, car, pour qu'il y ail un acte de commerce, il faut que celui qui passe l'acte ait en vue deux opérations distinctes portant sur le même objet et pour en retirer un bénéfice. Or, le fait d'emprunter au moyen d'hypothèque, ne rencontre pas, à mon avis, ces deux qualités requises pour l'acte de commerce. Alors, le mineur qui voudrait ainsi hypothéquer sortirait des limites de ses pouvoirs; mais s’il sort de ses attributions, il n’est plus réputé majeur et il retombe dans la catégorie des incapables. C'est la doctrine des Pandectes francaises.” ‘?
Nous préférons l'opinion de M. Mignault, que nous croyons plus conforme à l'article 323 et à la dernière partie de l'article 321. L'article 32% ne distingue pas. Le mineur commercant est réputé majeur, et s'il donne une hypothèque, par exemple, pour garantir le prix de marchandises nécessaires à son commerce, ou encore pour obtenir un crédit, cette hypothèque est valable,
Si un mineur commercant est poursuivi pour dette de son commerce, le créancier peut, sans aucun doute, obtenir une
(1) Vol. 5, No 234.
(2) Vol. 2, p. 267.
(3) Vol. 2, p. 288.
(4) Vol. 4, sur art. 487.
DU MINEUR COMMERÇANT J
hypothèque judiciaire sur les biens de ce mineur. M. Loranger est obligé d'admettre que si l'hypothèéque est le seul moyen pour le mineur de satisfaire au jugement rendu contre lui et se libérer de son obligation, il devra la donner, car la loi le lui ordonne.
492.—Que devons-nous décider quant à l'aliénation des immeubles ? D'après Laurent, le mineur commercant demeure inca-
pable d'aliéner, si ce n'est en observant les formes prescrites par
le code civil. Cette doctrine est conlorme à l'article 6 du code de commerce francais qui le dit expressément,
Nous n'avons pas, dans notre droit, d'article correspondant à celui du code de commerce. Nous restons, par conséquent, avec la disposition de l'article 323, et nous croyons que l'interprétation qu'en donne M. Mignault doit être suivie,
Nous admettons, cependant, que cette question offre des difficuliés dans la pratique. Ainsi, celui qui accepte une hypothèque d'un mineur commerçant où qui achète de Jui un immeuble devra prouver que cette hypothèque ou celle vente à été consentie pour des faits relatifs au commerce. Cette preuve peut être difficile. C'est done à celui qui traite avec le mineur commercant à prendre toutes les précautions que la prudence exige,
493. Lu principe posé par l'article 323 découle la conségrace que si le mineur s'oblige pour affaire qui ne concerne pas son commerce, si, par exemple, il cautionne la dette d'un tiers, ou S'il fait des achats en dehors de son commerce, il n'est pas réputé majeur, et peut se faire reslituer, s'il est lésé.
494.— L'article 323 ne parle que du mineur commercant, L'article 1005 va plus loin en appliquant cette règle au mineur banquier ou artisan.
Quant au mineur banquier, il est nécessairement coinmer- Çanl; puisque toute opération de banque constitue un acte de commerce.
L'artisan, c'est-à-dire, celui qui exerce un métier, est mis sur le mème pied que le mineur commercant, quant aux actes qri concernent son métier,
EFFETS DES ACTES DU MINEUR ÉMANCIPÉ ET DU MINEUR COMMERÇANT
496.—L.e mineur émancipé ne peut jamais attaquer pour cause de lésion, les actes qu'il a faits seul et que la loi lui permet de faire ainsi. Il n'est pas restituable, dit l'article 319, contre ces actes.
La loi lui permet seulement de faire réduire les obligations qu'il a contractées par voie d'achats ou autrement, s'il y a eu excès.
Si le mineur fait, avec l'assistance de son curateur, un acte pour lequel la loi prescrit cette assistance, il ne peut attaquer pour cause de lésion, tandis qu'il peut en demander la nullité, si l'acte a été fait sans assistance, et s'il y a lésion.
S'il fait un acte d'aliénation d'immeuble, pour lequel il est assimilé au mineur sous tutelle, en observant les formalités nrescrites par la loi, l'acte est inattaquable, lors même qu'il aurait été lésé. Si, au contraire, les formalités de la loi n'ont pas été observées, l'acte peut être annulé sans qu'il soit nécessaire de prouver lésion. (C. C. 1009)
Quant au mineur commercant, il n'est réputé majeur que pour les faits relatifs à son commerce, les actes qu'il fait ainsi sont valables ; et, quant aux actes étrange:s à son commerce, il faut appliquer es règles prescriles aux mineurs en général.
DE LA CURATELLE ET DE CONSEIL JUDICIAIRE
Observations générales
496.— Les codilicateurs, dans leurs rapports, établissent les grandes différences qui existent entre je code Napoléon et le nôtre, sur les matières d'interdiction, de la curatelle et du conseil judiciaire,
«Au code Napoléon, disent-ils, 1 Je titre XI qui correspond au présent ? ne contient que trois chapitres : Je premier, «de Ja majorité », le second «de l'interdiction », et le troisième, «du censeil judiciaire ». 1] n'y est fait aucune mention de Ja curatelle pour la raison qu'aux interdits, au lieu de donner un C ateur. comme le voulait l'ancien droit, le code Napoléon fait mmer un tuteur et un subrogé-tuteur, de même qu'au mineur, auquel l'interdit est assimilé à tous égards ; ainsi tout ce qui regarde la tutelle et les tuteurs ayant été réglé au titre de la minorité, etc, i] élait superflu de parler de la curatelle et des curateurs dans le présent.
«Le chapitre « du conseil judiciaire », au code Napoléon, est dû à ce que l'interdiction pour prodigalité avant été supprimée,
() Vol. 1, p. 222.
(2) Titre X de notre code civil,
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
le prodigue n'est plus interdit ni traité comme tel; on lui nomme seulement un conseil sans lequel il ne peu’ agir Vans les cas importants de l'administration de ses biens ; c'est le prodigue lui-même qui agit en son propre nom: le conseil ne fait que Fl'assister, C'est pour pourvoir à cet ordre de choses, qui est nouveau, qu'on à inséré au code Napoléon, les articles du ehapitre HE, de la majorité ete ; ils ne appliquent qu'au prodigue : ce n'est qu'à lui qu'on nomme un conseil. Pour le cas d'imbécillité, démence 6° fureur, il n'y a pas de milieu; Findividu qui en est atteint est laissé en liberté entière, où il est soumis à l'interdiction avec toutes ses conséquences.
«I n'en est pas de même d'après le droit ancien, conforme au droit romain, el qui fait règle pour nous, Si la personne, quoique faible d'esprit et exposée pour cette cause à ètre trompée, n'est cependant pas tout à faitdénuée d'intelligence au lieu de la soumettre à l'humiliation et au désagrément de Finterdietion formelle, on se contente de lui nommer un conseil. D'aprés le mêmi droit, l'on interdit pour cause de prodigalité, regardée en France et chez les Romains comme une espèce de folie, et, dans ce cas, on donne à l'interdit un curateur qui, à la vérité, n'a aucune autorité sur la personne, mais a l'entière administration des biens ; c'estluiquiagitnominelement, de même que le tuteur qui agiten sen propre nom pour le mineur; cependant si la prodigalité n'est pas très prononcée et qu'il n'y ait chez l'individu qu'une inelination à l’extravagance et à la dissipation, au lieu de linterdire, on lui nomme seulement un conseil qui n'a que les pouvoirs de celui dont il vient d'être parlé.
« Ainsi dans la démence, comme dans la prodigalité, il v à deux degrés, à chacun desquels l'on pourvoit d'une maniere différente ; dans l’un l'on nomme un curateur, dans l'autre un conseil.
« Comme nous avons conservé l'ancienne dénomination de curateur, il a fallu traiter de la curatelle, qui, quoique ressem blant presque entièrement à la tutelle, en diffère cependant sous quelques rapprts ; à cet effet, notre présent litre contient un quatrième chapitre consacré à la curatelle, dont il n'a encore 6 question qu'à propos de l'émancipation, qui nécessite une espéc: de curatelle, mais différente de celle dont il s’agit ici.»
DE LA MAJORITÉ
497.4 La majorité, dit l'article 324, es livee à vingt et un ans accomplis. À cet age on est capable de tous les actes de la vie civile, »
D'après le droit romain, le droit écrit de la France el, même suivant plusieurs Coutumes, au nombre desquelles était In Coutnme de Paris, une personne n'élait majeure qu'à Vingt cinq ans. La loi du mois de seplembre 1792, en France, lixo la majorité à vingt et un ans, Dans le Bas-Canada, ane loi de 1782 © établit également la majorité à vingt et un ans, el notre code a reproduit cette disposition.
Nous avons dit 2 coriment ces vingt et un ans doivent ètre ‘alculés,
() 22 George IL, c. I.
(2) Supra, N° 2,
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CHAPITRE PREMIER DÉFINITION DE L'INTERDICTION ET SON OBJET
498. —« L'interdiction, disent les codificateurs, ‘est la privation imposée à un individu, à raison de l'état de ses facultés individuelles ou pour cause de prodigalité, du droit de disposer de sa personne et de gérer ses biens.» Cette définition est aujourd'hui incomplète, car elle ne comprend pas l'interdiction pour ivrognerie ou pour abus de narcotiques, qui n'a été établie que piusieurs années oprès l'entrée en vigueur de notre code, L'interdiction peut donc être définie aujourd'hui: la privation imposée à un individu, à raison de l'état de ses facultés intellectuelles, ou pour cause de prodigalité, ou pour cause d'ivrognerie habituelle, ou pour abus de narcotiques, du droit de disposer de sa personne et de gérer ses biens.
L'interdiction a pour objet de priver celui qui en est atteint de l'exercice de ses droits et de le placer au nombre des incapables. Elle a été établie dans l'intérêt de l'individu, pour le protéger contre ses propres actes, et dans l'intérêt de la société à qui il importe de savoir si un individu est capable ou non de contracter. Si l’aliéné est fou furieux, il peut compromettre la sécurité publique, la vie des personnes avec qui il est en contact, il peut troubler la tranquillité publique. La sentence d'interdiction peut ordonner son internement dans une maison de santé et la société se trouve ainsi protégée.
(1) Rapports, vol. 1, p. 224.
DES PERSONNES QUI PEUVENT ÊTRI INTERDITES NY
499, L'interdiction est d'ordre publie. Elle prive de l'exercice de ses droits le Majeur déclaré capable de tous les actes de
la vie civile, Par conséquent, elle ne peut résulter que d'une
sentence judiciaire et ne peut faire l'objet d'un convention, d'une renonciation où d'une transaction quelconque. 1
DES PERSONNES QUI PEUVENT EF TRI INTERDITES
600.“ Le majeur ou le mineur eme pe qui est dans un état habituel d'imbécillité, démence ou fureur, doit être interdit, méme lorsque cet état présente des intervalles lucides », dit article 29.
« Cet artic!., disent les codificat urs, © imité du code Napoléon (article 189), en diffère en ce que ce dernier ne soumet à l'interdiction que le Majeur, Sans parler du mineur émancipé, qui, d'après le nôtre, v est également Soumis Celle omission du code (Napoléon) à donné lieu à de nombreuses discussions dans lesquelles il est inutile d'entre: ici, mais qui ont fait sentir la nécessité de trancher la question en déclarant que le mineur émancipé qui tombe en état de démence peut étre interdit de même que le majeur, disposition au soutien de laquelle l'on peut fournir les raisons les plus solides et qui, au reste, est conforme à l'ancienne jurisprudence, ainsi que latteste Pothier, »
Malgré cette omission du code Napoléon, presque tous les auteurs français modernes admettent que le mineur émancipé peut être interdit.
501. — Que devons-rousdécider du mineur non émancipé? Peutil être interdit, s'ilest dans un état habituel dinbécillité, démence où fureur? La question est discutée en l'rance. Tout étant de droit étroit dans cette matière d'interdiction, dit-on, il faudrait décider que le mineur dans ces conditions, ne peut être irierdit, l'article 189 ne parlant que des majeurs.
1) 5 Laurent, No 248.
(2) Vol, 294, (3) Personnes, tit 6, s. 5, art. 1, p. 625.
Merlin ? enseigne que l'interdiction est inutile pour le mineur, parce que la tutelle a pour lui les mèmes eflets,
Lopinion contraire est cependant eelle de la plupart des auteurs et est conforme à la jurisprudence francaise, *
« Quant au mineur non émancipé, dit Baudry-Lacantinerie, il est faux de prétendre qu'il n'y a aueun intérêt à provoquer contre lui l'interdiction ; sa situation, en eflei, sous divers aspects, est différente de celle de l'interdit.
« Comment concilier cette solution avee le texte de l'article 189 qui ne parle que du majeur ? Cette disposition n'est peut-être pas aussi restrictive qu'elle peut le paraitre au premier abord, et, à bien sa prendre, elle ne contredit pas notre solution: l'article 189 en effet ne dit pas que le majeur atteint d'aliénation mentale peut étre interdit, ce qui permettrait d'en induire par argument a contrario que le mineur ne peut pas l'être ; il dispose que le majeur doit ètre interdit, el tout ee qui peut en résulter par argument a contrario c'est que le mineur ne doit pas ètre interdit, mais non qu'il ne peut pas l'être. »
Que devons-nous décider ici avee notr: article 325 qui se sert également des mots doit être interdit” Nous ne croyons pus que l'opinion de Baudry-Lacantinerie puisse être sui, ., et nous en trouvons la preuve dans les rapports des ec hficateurs.
« L'interdiction, disent-ils, est inutile au mineur qui est sous la protection de son père, de sa mère, ou de son tuteur. » I est évident que l'on a adopté, de préférence, l'opinion de Merlin et celle de Pothier, citées sous cet article, et que le mineur non émancipé, non seulement ne doit pas être interdit, mais ne peut pas l'être, ‘!
M. Beaudry enseigne, cependant, que l'on peut interdire un mineur, dans les cas des articles 139, 140 et 142, relatifs au mariage et aux oppositions au mariage.
602. — Merlin se pose la question de savoir si une femme mariée peut être interdite, et la résout dans l'affirmative, en s'appuyant sur un arrêt du 9 mars 1785. La question ne peut faire de doute, dans notre droit, puisque l'article 325 ne fait aucune distinetion entre l'homme et la femme.
(4) Vo Interdiction, $ 4, Ne *.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, N°: 805 et 806, et les auteurs qu'il cite. 3) Vol. FA P. 221.
(4) En ce sens : 2 Mignault, p. 274; 2 Langelier, p. 14,
(@) Vol. 1, p. 505.
L'un aubuin peut-il etre
y 4 ln eo p dis cute celle question, cn Fran u,
et la furisprudenee à var Nous
croyons que, d'apres Particle 6 du col CU, faut distinguer: si
laubain à son domicile dans la eut tre interdit,
mais ne peut l'étre, dans le cas ‘ Les lois du Hus-Cunada relatives personnes sont appli-
cubles ü tous cetix QUE SV trous bi ei QUE HA sont
pus domiciliés : SAUT, quant à ei deritiers Lexception mien
Honnée à la fin du présent artiel
«habitant du Has ana, lant qu'il vec erve son domi
cile, est régi, méme lorsqu'il en est absent, par des lois qui
réglent Fétat et Ia capacité des personnes : inais elles nc suppli-
quent pas à celui qui n'y est pas domicilié, lequel reste soumis à
la loi de son pays, quant son etat et à sa capacité, » CHAPITRE I DES CAUSES D'INFERDIC TION
604. L'article 325 perle d'abord de celui qui est dans habituel d'imbécillité, démence où tur. ui
un cltat
Lors de la discussion du cod: Napoléon, Forateur du gouver-
nement a défini ainsi ces CXPFESSIONs. TT « L'imbécillité est une
faiblesse d'esprit causé par Fabsence où loblitération des idées
la démence est une aliénatio qui ôle à celui qui en est atteint
l'usage de la raison : la fureur n'est qu one démence portée à un
pius haut degré, qui pousce de fiévreux à des actes dangereux pour lui-même et pour les autres, »
Demolombe à critiqué ectte délinition en ce qu'elle ne comprenait pas toutes les maladies que connait la science aliéniste moderne,
QIne faut pas cependant, comme l'avaient fait certains auteurs, dit Baudry-Lacantinerie, % donner à l'article 189 une interprélation étroite basée sur le sens que les aliénistes modernes atlachent aux inots imbécillité, démence, fureur. D'après l'opinion
11) Locré, vol. 7, p. 389.
(2) Vol, 8, Ne 420.
(3) Vol. 5, No 797.
générale, toutes les maladies mentales, à la condition qu'elles privent l'individu de la faculté de se diriger lui-même, rentrent dans le champ d'application de cet article. » C'est aussi l'opinion de Laurent !’et d'Aubry et Rau. ?
Nous croyons, et notre jurisprudence est dans ce sens, que ces opinions doivent être suivies ici. Par conséquent, un individu, quelque soit le caractère de sa lie, du moment qu'il est incapable de se diriger lui-même, dou ctre interdit.
« L'affaiblissement mental, sans qu'il v ait folie ou démence, la diminution des facultés au point de rendre celui qui en est atteint, incapable de se conduire lui-même et de conduire ses affaires, est une cause d'interdiction »
606. Il faut que l'état de folie soit habituel. Des actes qui n'indiqueraient qu'une folie momentanée, qu'un dérangement passager des facultés mentales ne pourraient justifier une interdiction. «Ce n'est pas, dit le rapport du Corps Législatifl, sur quelques actes isolés qu'on s'avisera de décider qu'un homme à perdu le sens de la raison, mais lorsque la raison n'est plus qu'un accident dans la vie de l'homme, lorsqu'elle ne se laisse apereecevoir que de loin en loin, tandis que les actions et les paroles de tous les jours sont des actions où des paroles d'un insensé, on peut dire qu'il existe un état habituel de démence.» ‘
L'article ajoute que l'interdiction doit être prononcée même lorsque cet état présente des intervalles lucides. I n'est done pas nécessaire que l'état de folie soit continuel. Des intervalles lucides peuvent constiluer un danger pour laliéné, en ce sens qu'on prolitera peut ètre du moment où il est privé de Ja raison pour lui faire souscrire un acte contraire à ses intérèts : et il pourrait ètre assez dillicile de faire prononcer la nullité de cet acte, parce qu'on ne pourrait établir que l'acte à été fait en dehors d'un intervalle lucide. En interdisant un aliéné, qui a des intervalles lucides, on le sousirait à ce danger, car les actes qu'il fera après son interdiction, mème dans un intervalle lucide, seront nuls aux termes de l’article 331 de notre code.
) Vol 5, No 219.
(2) Vol:1, p.510.
CD Gingras et Richard, appel, 1908, 18 B. R. p. 154. 449) 9 Baudry-Lacantinerie, N° 798 ; 5 Laurent, No 250,
La prodisalité est une autre cause d'interdiction
€ Doivent également étre ini rdits, dit l'article 326, ceux qui se porent à des excès de prodigulite qui donnent lieu de craindre qu'ils ne dissipent leurs biens. »
Cette disposition, tirée de l'ancien droit, est copice verbatim
de Pothier, mais ne se trouve pas au code Xapolton.
« La prodigalité, dit Mignault, t'est la dépense désordonnée et qui excède les moyens de celui qui La fait, de manicre à donner lieu de craindre qu'il ne dissipe ses biens. » Un aete isolé de prodigalité ne peut Justilier l'interdiction.
en est de mème d'une dépense excessive faite à un moment donné. Pour qu'il puisse avoir interdiction, il faut que la prodigalité soit telle qu'elle donne lieu de craindre que celui qui la fait dissipe ses biens, Comprometle sa fortune.
607.—Les articles 3364 et 5367 du code établissent deux nouvelles causes d'interdiction. Peuvent aussi être interdits, aux termes de ces deux articles, les ivrognes d'habitude et ceux qui font usage d'opium, de Morphine où d'un autre narcotique et qui dissipent leurs biens, ou les administrent mal, ou mettent leurs lamilles dans le trouble, ou In gène, où conduisent leurs aflaires au préjudice de leurs familles, de leurs parents où de leurs créanciers, où s'exposent à ruiner leur santé el abréger leurs jours.
La disposition de l'article 3364 remonte à l'année 1870 2 et la seconde à été adoptée en 1895,
En France, l'habitude de l'ivrogneric ne peut, par elle-même, entrainer l'interdiction.
508. Peut-on étendre l'interdiction à des cas que la loi ne prévoit pas? La négative est certaine, I s'agit ici de dispositions exceptionnelles qui doivent être int rprélées strictement.
Pothier % enseignail que laneien droit permettait de nommer un curaleur à ceux que quelque délaut corporel empêchait d'administrer leurs biens, comme les sourds-muets. La cour de Lvon, en 1812, et la cour de Rouen, en 1812, % ont décidé qu'un sourdmuet, même illettré, ne devait pas être interdit, Sil a fait preuve d'intelligence. Grâce à l'éducation qu'on lui donne de nos jours,
CHEVOP 2 Al.
4) Personne, tit, 6,8. 5, art. 1. p. 629 €) Dalloz, Vo Interdiction, No 26.
le sourd-muet ne fait plus partie d'une classe à part ; par conséquent, il faut lui appliquer les principes du droit commun et déclarer qu'il ne peut être interdit pour cette seule raison,
La surdité ne constitue pas non plus une cause d'interdiction. Ien est ainsi de la vieillesse, mème très avancée, Mais il est possible que ces états exercent une influence telle sur l'individu qu'il n'ait pas la raison suflisante pour se diriger dans la vie civile et, dans ce cas, ce n'est qu'une question de fait que les tribunaux doivent apprécier, chaque lois que l'individu est incapable de se diriger lui-même et de conduire ses affaires. 2
PERSONNES QUI PEUVENT DEMANDER CETTE INTERDICTION
609.—-« Toute personne est admise à provoquer l'interdiction di son parent où allié prodigue, furieux, imbécile où en démence : il en est de méme de l'un des époux à l'égard de l'autre. » (C. €. 327)
Ce pouvoir est confié à toute personne parente ou alliée. Les parents sont doublement intéressés à provoquer l'interdiction l'intérêt personnel, si celui que l’on veut interdire compromet sa fortune, et l'intérêt de ce dernier qu'ils doivent naturellement sauvegarder.
L'expression: toute personne parente ou alliée, est très générale el ne comporte aucune distinction entre les parents. Ainsi, un parent à un degré éloigné peut demander l'interdiction si des parents d'un degré plus proche négligent de le faire. Il n'est pas nécessaire que le parent soit l'héritier présomptif €. l'insensé.
1) 5 Laurent, N° 249.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 801.
DE LINTERDICTION POUR FOLIE ET pot R PRODIGALETI 309
Les parents mineurs Peuvent provoquer l'interdiction comme les majeurs, et la jurisprudence francaise r connait même ce pouvoir
à un parent interdit : mais, dans ces deux cas. tous les auteurs
admettent que le tuteur du parent mineur et le curateur au parent
interdit ont seuls Le droit de provoquer l'interdiction.
Le tuteur, qui provoque l'interdiction d'un parent dé son pupille, ou le curateur d'un interdit eNercant ce mème droit, doitil être autorisé à le faire par le juge sur avis du conseil de lumille » Plusieurs auteurs exigent cette autorisation. La loi, disent-ils, exige cette autorisation lorsqu'il s'agit d'une action inmobilicre, mais ne le fait pas pour les actions mobilières ; mais les demandes en interdiction sont beaucoup plus graves que les actions mobilières qui n'échappent à la nécessité de autorisation qu'à raison du peu d'importance que le code civil attache aux meubles Dar conséquent, le tuteur ou le curaleur, suivant le cas, doit être autorisé pour agir,
Demolombe *, tout en consetlant au tuteur d'obtenir cette autorisation, fait observer qu'aucun lexte ne [a prescrit. Baudry- Lacantinerie partage celle opinion que nous üceeptons. En ellet, suivant l'article 304, les actions du mineur sont portées au nom de son tuteur. Celui-ci peu intenter ces actions, mème eclles qui sont immobilières, sans autorisation préalable, contrairement à ce qui existe dans le droit francais. Cette méme solution doit tre donnée pour le cas qui nous OCCUPE. Aucun texte n'exige cette autorisation,
Un parent peut mème demander l'interdiction qui aurait été refusée à un autre parent. On ne peut pas lui opposer la chose jugée, puisqu'il n'était pas partie en premiére instance.
610. La doctrine et la Jurisprudence francaises refusent ce droit à un allié vù que l'allié n'est pas mentionne dans le texte de l'article 490 du code Y:poléon. :
Le droit de l’allié, sous ce rapport, ne peu‘ être douteux ici, puisque notre article 327 donne aux alliés les mêmes droits qu'aux parents, et l'honorable juge Jetté a même décidé que lallié, après
1) 5 Laurent No 254: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne S12: 1 Beaudry, p. 510. (2) 5 Laurent, No 254.
(3) Vol. 8, No 154.
(#) Vol. à, No 812,
(@) 5 Laurent, No 255.
(6) 5 Laurent, No 256.
le décès de celui qui a produit l'alliance, peut demander l'interdiction.
511. Les étrangers intéressés à l'interdiction peuvent-ils la provoquer ? Îlest certain que le texte mème de l'article 327 ne leur conlère pas ce droit. Le juge Casault a décidé en ce sens, en 1871. dans la cause de d'Estimaurville v. Tousignant, D'après cette régle, acceptée par le juge Casault, l'interdiction, prononcée à la demande d'un étranger, serait nulle. « Nous croyons cependant, dit Sir A. A. Dorion, dans la cause de Clément et Francis, en appel, ® oue l'article 327 doit être interprété de manière à permettre à loute personne intéressée, à défaut de parents et alliés, de suggérer l'incapacité d'une personne dont les intérèts sont en péril, pour autoriser le tribunal du domicile de faire assembler les amis, pour aviser sur la nomination d'un eurateur. Cela était permis avant le code. »
La cour d'appel, dans cette cause, s'appuie sur l'opinion de Pigeau. «Un étranger, dit Pigeau, ® ne peut demander l'interdiction, mais seulement donner avis au ministère jablie de l'état de l'inca sable : si cependant il avait des intérêts à démèler avec celui-ci, comme il ne pourrait procéder avee lui en justice, il pourrait le faire interdire et, par suite, lui faire créer un curateut pour diriger ses droits contre lui. » Denisart Ÿ rapporte un arrèt du 8 sept'tubre 1763 prononcant l'interdiction demandée par un fils naturel,
M. Langelier * croit que l'énumération de l'article 327 est limitative et ne reconnait, dans aucun cas, le pouvoir d'un étranger de demander l'interdiction. «Je ne vois pas, dit-il, en parlant du jugement de la cour d'appel, dans la cause de Clément et Francis, sur quoi ce jugement peut ètre basé. Si les tribunaux avaient une discrétion complète sur le point de savoir qui peut provoquer l'interdiction et pouvaient admettre n'importe qni à la demander, je ne vois pas pourquoi notre article aurait pris la peine d'énumérer certaines personnes. Aussi le contraire a-t-il été décidé dans la cause de d'Estimauville +. Tousignant. »
@) Brunet v. Letang, 1. C. S. p. 249.
Une personne, dans un intervalle
lucide, peut-elle provoquer elle-même son interdiction ? L'
aflirmative est enseignée par Marcadé ‘1 et quelques autres auteurs. Il
est vrai, dit-on, que la loi n'autorise pas formellement
cette demande, mais elle ne la défend point non plus, dés lors rien ne fait obstacle, Si l'on admet que l'énumération de l'article 327 est limitative, et nous croyons qu'elle Fest, il faut
dire que personne ne peut demander sa propre interdiction. 2 613. -On demande si le ministère publie peut demander
l'interdiction d'une personne dans le cas où aucun parent ou alliè
Pour l'affirmative, on dit qu'il est nécessaire qu'un aliéné atteint de fureur soit séquestré, menacant pour la société. |
ne fait cette demande.
puisque son état est “intérét publie exige qu'il soit séquestré et, pour cela, il faut préalablement le faire interdire. Nous avons déjà dit que l'énumération de l'article 327 érait limitative : d'où il résulte que le ministère publie ne peut intervenir.
De plus, chez nous, il n'est nullement nécessaire de fre interdire une personne pour l'interner dans un asile. En vertu des articles 1131 et suivants des statuts tout ju,e de paix, sur dénonciation attestée contribuables établissant qu'une personne,
eflet, en refondus de 1909,
sous serment de deux interdite ou non, COomMpromet la sécurité, la décence ou la tranquillité publique, ou sa propre sécurité, accompagnée du certificat d'un médecin constatant l'aliénation mentale et déclarant qu'ilest urgent de l'interner dans un
asile, ordonne d'office que tel malade soit placé dans un asile d'aliénes,
614.—[nlin, d'après l'article 1327, l'époux peut demander l'interdiction de son conjoint. C'est pour lui un devoir et un droit. Mais la femme qui demande l'interdiction de son mari doit-elle être autorisée et, dans l'affirmative, par qui? Laurent * et quel- .1es autres auteurs enseignent qu'il faut suivre la régle générale qui régit l'autorisation maritale, et que, par conséquent, la femme doit être autorisée par le juge.
Ce droit du conjoint existe même si les époux sont séparés de corps. Par cette séparation, la ve commune seule cesse, tous les autres devoirs ainsi que les droits qui naissent du mari
age subsistent. C'est l'opinion de tous les auteurs.
A) Sur article 490. nie ; rs
(2) Dans ce sens: 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 821: 3 Laurent, Ne 259 ; 2 Mignault, pp. 275 et 276 ; 1 Beaudry, p. 512.
(3) Vol. 5, No 257. ù
(4) Dan: ce sens : 1 Beaudry, p. 511.
DE L'INTIERDICTION SECTION 1H JURIDICTION
516. « La demande en interdiction est nortée devant le tribunal compétent, où devant un des juges ou le protonotaire de ce tribunal. » (GC. C. 328) Cet article parle du tribunal compétent, L'article 219, relatif à la tutelle, se sert de la mème expression, II faut, par conséquent, appliquer la même règle. C'est la cour supérieure, ou un juge de cette cour, ou le protonotaire. Cependant, l'article 928 ne dit pas dans quel distriet il faut s'adresser à cette autorité. QI est évident, dit M. Langelier , que c'est dans le district du domicile de la personne à interdire, car c'est la règle générale que nous trouvons à l'article 91 du code de procédure civile. »
L'article 1336 du code de procédure donne à la cour de circuit et à ses juges, la mème juridiction qu'à la cour supérieure et à ses juges, el cela, dans tous les cas où le conseil de famille doit être consulté. Cette disposition doit aussi s'appliquer à l'interdiction, etil n'ya pas lieu de distinguer entre la cour de cireuit pour le distriet ou pour le comté.
Ce que nous avons dit sur ce point, en traitant de la tutelle, s'applique à l'interdiction. *?
Les codificateurs, dans leurs rapports, ® à l'instar de cequ'ils avaient fait pour la nomination du tuteur, proposaient d'enlever toute juridiction au protonolaire, en matière de euratelle, mais cetle proposition fut rejetée par la législature.
SAC LONATRI FORMES
516.- Cette demande en interdiction « doit contenir l'articula tion des faits d'imbécillité, démence, fureur où de prodigalité. C'est à celui qui poursuit l'interdiction à produire la preuve de ces faits.» (202928)
(Vol: 2/p:17:
(2) Supra, Nos 9, 10, 12, 13.
(3) Vol. 1, p. 224.
AVIS DU CONSEIL DE FAMILLE
L'interdiction est provoquée non pas au moven d'une action, d'un bref, mais par simple requête au tribunal,
juge où protonotaire, Cette requète doit contenir un
énumeération des faits qui peuvent justifier l'interdiction. «1 ne sullirait pas, dit M, Langelier, ! d'alléguer que la personne dont on demande interdiction est dans un état habituel d'imbécillit . dé démence où de fureur, ou se livre à des exeés de prodigalité qui fout craindre qu'elle ne dépense toute sa lortune : il faut détailler tous les faits qu'on entend prouver pour établir eel etat ou cette habitude n « Il faut, dit Baudry-Lacantinerie, 2 une indication précise des faits de nature à caractériser laliénation mentale, de facon
à ce que le tribunal soit renseigné et eclaire, Sans que, cependant, il soit
nécessaire d'entrer dans le détail des laits, chose qui sera faite lors de l'enquête, si elle a lieu,» Celui qui provoque l'interdiclion doit non seulement mentionner es faits, mais les prouver, à la satisfaction de l'autorité compétente,
DEA CABIEOIN IN AVIS DU CONSEIL DE FAMILLF
517. ‘Le tribunal, le juge ou le protonotaire auquel la demande est adressée, ordonne la convocation du conseil de famille, comme dans le cas de la tutelle, et prend son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée : mais celui qui la provoque ne peut faire partie du conseil de fumille. » (€. €. 329)
L'article 494 du code Napoleon est semblable à la premiére partie de notre article 329. Baudrv-Lacantinerie et les auteurs qu'il cite‘ enseignent que le tribunal peut de plano repousser la demande en interdiction; l'avis du conseil de famille ne lui est nécessaire que pour suivre la requête,
L'autorité judiciaire doit convoquer le conseil de famille. Cette convocation se fait absolument comme celle du conseil de famille par l'autorité judiciaire en matière de tutelle, # Ce conseil de
COYoP 2 pire
(2) Vol. 5, Ne 829.
(3) Dans ce sens : 5 Laurent, N° 263 (4) Vol. 5, No 830.
(5) Supra, No 51.
famille est composé de la même manière qu'en matière de tutelle, mais avec cette différence, que celui qui demande l'interdiction ne peut faire partie du conseil, c'est-à-dire, ne peut compter comme l'un de ses membres. Cette dernière disposition est tout à fait rationnelle. L'avis du conseil de famille doit ètre impartial, dès lors, il fallait écarter du conseil le parent qui provoque l'interdiction, parce qu'étant partie en £ause il ne peut pas donner un avis dans sa propre cause.
518. En matiére de tutelle, un notaire peut, en vertu de l'article 257, procéder d'office, convoquer le conseil de famille devant lui, sauf à faire homologuer sen procès verbal du conseil de famille par l'autorité judiciaire. Le notaire peut-il procéder de cette manière, lorsqu'il S'agit d'interdiction ? Si l'on prenait à la lettre la première partie de l'article 257, combinée avec l'article 9329, l'on serait tenté de répondre dans l'affirmative. «Dans tous les cas où, d'après les articles précédents, le juge peut convoquer par devant lui ou déléguer le droit de convoquer le conseil de famille, il est loisible à tout notaire etc.» Et l'article 329 dit que le tribunal, le juge ou le protonotaire ordonne la convocation du conseil de famille, comme dans le cas de tutelle. Cependant, ilest certain que le notaire ne peut ainsi agir puisque que, d'après l'article suivant, I-rsque la demande est fondée sur l'imbécillité, la démence ou la fureur, le défendeur doit être interrogé par le juge accompagné d'un greflier ou assistant, ou par le protonotaire, L'autorité judiciaire seule peut faire subir ect interrogatoire et l'on en conçoit la raison : le juge doit voir le défendeur et l'entendre ; son maintien, l'air, le ton, le geste lui en apprendront plus que les paroles.
M. Langelier, ajoute une autre raison à l'appui de cette dernière opinion : « L'autorité à laquelle on doit s'adresser pour obtenir l'interdiction doit, avant de convoquer le conseil de famille, déclarer si les faits articulés sont suffisants pour justilier l'interdiction demandée. Or, un notaire n'aurait pas le droit de décider cette question. »
Nous croyons même, pour ces raisons, que l'autorité judiciaire ne peut, en vertu de l'article 256, autoriser un notaire ou toute autre personne compétente à tenir sur les lieux l'assemblée des parents.
A) Vol. 2, p. 18.
INTERROGATOIRE
Cependant, M le juge H. T. Taschercau parait avoir decidé qu'un notaire peut tenir l'assemblée du consei" de fainille, S'il a été délégué à cet effet par ordonnance du juge où du protonotaire, !
519. Comme pour la nomination du tuteur, l'avis du conseil de famille est absolumeit de rigueur ; l'autorité judiciaire ne peut
prononcer sur l'interdiction avant d'avoir pris Cet avis; mais, pas plus qu'en matière de tutelle, elle n'est obligée de suivre cet uvis : elle a toute discrétion. "2
DEC ETONN INTERHOG ATOIRE
620. «Lorsque la demande est fondée sur l'imbe illite, la démence où la fureur, le défendeur doit étre interrogé par le juge accompagné d'un greffier où assistant. on par le protonotaire l'interrogatoire est rédigé par écrit et COmMERMQqUE au conseil de famille. Cet interrogatoire n'est pas de riqueur, si l'interdiction est demandée pour cause de prodigalité : mais dans ce vus le défendeur doit être entendu on appelé.» (CC. 5330)
«Lorsque la demande est fondée sur l'imbécillité, ta di mence ou la fureur et que Le défendeur est interm dans un asile d'alicnés, l'interrogatoire n'a pas lieu, mais il est produit un certificat du surintendant médical de cet asile constatent l'état mental du déjendeur. »'% (C. C. 3304)
Ces deux articles distinguent entre la demande d'interdiction pour folie et celle de l'interdiction pour cause de prodigalité,
Lorsque la demande est basce Su tolé ru ercore distinguer le cas où le défendeur est interné dans un asile et celui où il'est en pleine liberté,
Aucun interrogatoire est requis lorsque la demande est basée sur la prodigalité. Il en est de mème lorsque celui dont on dettande l'interdiction pour lolie est interné dans un asile d'aliénés. Dans ce dernier cas, le certificat du surintendant médical de l'asile, allestant la folie, remplace l'interrogatoire.
D Léveillé v. Léveillé, 5 R. de J p. 479
@2) Dans ce sens : 2 Langelier, p. 18; 2 Mignault, p. 278: Dufaux Robil lard, 7 R, L. p. 470: Lafontaine Lafontaine, 24, C1 ptit
(3) Ajouté par 60 V. ce, 30, 26
Dans la provinee de Québec nous avons deux espèces d'asiles d'aliénés: l'asile privé et l'asile sous le contrôle du gouvernement, Le certilicat du surintendant médical de Fun ou de l'autre de ces asiles doit-il être accepté ? La loi ne distingue pas. Cependant, M. Langelier croit que le certificat du surintendant médical d'un asile privé d'aliénés ne suffit pas, paree qu'il ne présente pas les garanties nécessaires, [ faut, ajoute-t-il, qu'il s'agisse d'un asile sous le contrôle du gouvernement."
Cette dernière disposition remonte à l'année 1900. Avant celte époque, l'interrogaloire était nécessaire mème dans les cas d'internement dans unasile. «€ C'était, dit M. Langelier, une précaution äbsurde et très souvent ridicule, parce que les fous que l'on interrogeail faisaient trés souvent les réponses les plus insensées. » On a cru, avec raison, que le certificat du surintendant médical de l'asile, où la personne est internée, offrait loutes les garanties voulues, car il ne faut pas oublier d'abord que le surintendant médical est un aliéniste d'expérience et que l'admission dans un asile n'est accordée qu'après une minutieuse enquête et la production de plusieurs certilicats établissant la folie,
621.—L'interrogatoire est de rigueur, lorsque Faliéné n'est pas interné dans un asile. C'est une disposition impérative dont l'omission suflirait pour faire mettre de côté la sentence d'inte diction.
Cet interrogatoire doit être fait par le juge ou le protonotaire. Le texte est lormel. Par conséquent, il ne serait pas permis à un avocat de faire cet interrogaloire lui-même en présence du jug: Tout au plus, avec la permission du juge, l'avocat pourrait-il suggérer des questions qui seraient ensuile posées pa le juge
On x demandé si les membres du conseil de famille peuvent interroger le défendeur. L'article 3930 décide certainement la question dans la négative, puisque l'interrogatoire doit se faire par le juge. Le conseil n'a pas mission de faire les interrogatoires.
Sur quoi doit porter l'interrogatoire ? Notre loi ne prescrit rien sous ce rapport et laisse toute discrétion au juge,
Les réponses sont transcrites par le greffler. Il ne suflit pa que le rapport de cet interrogatoire mentionne les réponses ou ieur substance, mais il faut aussi transcrire les questions : les réponses
(1) Vol, 2,:p: 21.
(2) 2 Langelier, pp. 19 et 20.
(3) à Laurent, N° 266.
INTERROGATOIRE
ne peuvent être appréciées qu'en regard des questions, 1 D'aprés Merlia, # il faut en outre que ie rapport iventionne les gestes
du délendeur, sa Conlenance, ses ris et méme ses regards, alin qu'on puisse, à la simple lecture, connaitre l'etat de son esprit
Est-il nécessaire que listerrogatoire se tasse en présence du copseil de famille assembté La chose se trit dans la pratique, mais la loi ne l'exige pas. Par conscquent, le juge où le protonotaire peut faire subir l'interrogatoire en l'absence du conseil de famille. [a toute discrétion sur ce point
522. Que devons-nous décide: dans le cas où il seroit impossible de faire subir cet inlerrogaloire au défendeur, so. parce que celui-ci refuse de Comparaitre où qu'il se soustrait à toute recherche ? «Ces faits, dit Baudry-Lacantinerie, ne CHITÉ raient évidemmentempécher le tribunal de prononcer l'interdiction, le défendeur ne peut se plaindre de l'inobservation de cette formalité légale : mais il est necessaire que l'impossibilité de proct der à l'interrogatoire résulte nettement du jugement : Ja simple iüention de non comparution, pat exemple, serait insuf-
lisante. » La jurisprudence est en ce sens.
523. L'interrogatoire de celui dont on demand: l'interdiction pour prodigalité n'est pas de rigueur, dit l'article, Mais rien ne s'oppose cependant à ce que l'autorité judiciaire fasse subir cet
interrogaloire, si elle le juge à propos,
524. «lhans tous les cas, dit M La:gelier, qu'il s'agisse d'une interdiction pour cause de foli où d'une interdiction pour cause de prodigalité, elle ne peut pas être prononcée sans qu'on donne à la personne à interdire une chance de se défendre. S'il s'agit d'une personne à interdire pour cause de folie, où lui signilie la requête en interdiction avec l'ordonnance du juge ou du prolonotaire Jui intirmant d'avoir à CoMparaitre devant eux pour x étre interrogée. EL S'il s'agit d'une personne à interdire pour cause de prodigalité, on lui signilie Simplement Ja requéle avec
un avis indiquant le jour où elle sera présentée, »
() Léveillé v. Léveillé, Taschereuu J, 5
(2) Vo Interdiction, $ 3, No 1.
(3) Vol. D Ne 813.
CD 9 Laurent, Ne 268 et les arrêts qu'il cite, ©) Vol. 2, p. 20.
DE L'INTERDICTION SECTION VI DÉCISION DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE
626. - «En rejetant la demande en interdiction, l'on peut, si les circonstances l'exigent, donner au défendeur un conseil judiciaire. » (EC. C. 331)
Il est certain que l'autorité judiciaire a une grande discrétion Elle peut rejeter la demande, ou prononcer l'interdiction pure et simple, même contrairement à l'avis du conseil de famille. Enfin, aux termes de l'article 331, elle peut se contenter de donner au défendeur un conseil judiciaire, quelque soit la cause de la demande d'interdiction, folie ou prodigalité. Nous étudierons plus loin ce qui concerne ce conseil.
SEC REFOUNANEI APPEL
626..-« Si l'interdiction est prononcée hors de cour, elle est sujette à revision par le tribunal, st quête de la partie elle-ménu ou de quelqu'un de ses parents. Le jugement du tribunal est aussi sujet à appel. » (C. C. 332)
Cet article ne permet la revision que du jugement prononcan! l'interdiction. I faut nécessairement en conclure que l'on ne peut en appeler de la sentence rejetant l'interdiction. « I n'y avait pas non plus de raison d'accorder ce droit d'appel, dit M. Langelier, car la sentence n'est pas définitive, on peut toujours, en effet, fair une nouvelle demande en interdiction. Il en est différemment di la sentence qui la prononce ; elle fixe d'une manière définitivi l'état de l'interdit, et il est très important qu'elle puisse étr revisée par l'autorité supérieure, »
627. - Cet article, semblable en partie à l'article 263 relatit à la tutelle, fait une distinetion quant à la revision de la sentenc
(1) Vol. 2, p. 23.
PUBLICITÉ DE LA SENTENCE D'INTERDICTION
Si la sentence d'interdiction n ct rendue par le juge en chambre où le protonotaire, il Y à appel au tribunal directement. In'y a pas d'aspel direct à la cour de revision où à la cour du Banc du Roi, de la décision rendue par Le protonotaire, bien
que, vertu de l'article 72 du code di procédure, cet appel existe
lorsque la décision a été rendue par le juge en ehambre, ? Si la sentence a été rendue par le tribunal, où si elle a été conlirmée par le tribunal, elle peut étre portée en appel devant la cour de revision ou la cour d'appel.
n'y a pas non plus d'appel à un juge en chambre de ln sentence rendue par le protonotaire,
528 Qui peut interjeter cet appel? L'interdit lui-même ou quelqu'un de ses parents, 1! N'y 4 pas à se demander si ce sont des parents les plus proches où si ce sont des parents qui ont assisté au conseil de famille, L'article 992 ne distingue pas. L'appel au tribunal, lorsque la sentence à été rendue hors de cour, se fait au moyen d'une requête de la part de l'appelant,
Lorsqu'il s'agit de la revision par le tribunal d'une sentence d'interdiction prononcée par le protonotaire, le tribunal peut entendre d'autres témoins que ceux interrogés par le protonotaire, C'est l'opinion de plusieurs auteurs francais, consacrée par notre jurisprudence,
Supposons qu'un interdit se soit pourvu en revision contre la sentence d'interdiction, peut-il ensuite se désister de sa procédure ? Les auteurs français considèrent l'interdiction comme d'ordre public et, pour cette raison, déclarent que l'interdit ne peut se désister de son appel. # Et Sir Henri Taschereau a consacré cette opinion.
SÉECFION VIII PUBLICITÉ DE LA SENTENCE D'INTERDICTION
529.—« Tout arrét où jugement en interdiction ou en hominalion d'un conseil, est, à la diligence du demandeur, signifié « la partie el inscrit sans délai par le prolonotaire où greffier sur le tableau
(4) Supra, No G9.
(2) Clément et Francis, 1 D. C. A p. 46.
C3) Bond v. Barry, Mathieu J. 1899, 16 C. S. p. 36
(4) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 858 et les auteurs qu'il cite (5) Leveillé v. Leveillé, 1899, 3 1. de J p. 76.
tenu à cel effet, et affiché publiquement dans le grefle de chacune des cours ayant, dans le district, le droit d'interdire. » (EC. C. 3533
Comme l'interdiction frappe l'interdit d'une déchéance, et qu'elle lui enlève sa capacité et soumet à la nullité les actes qu'il fait après son interdiction, il était important de donner la plus grande publicité à cette interdiction. C'est cette idée qui a dicté la disposition de l'article 333 absolument conforme à l'ancien droit.
Cet article prescrit d'abord la signification du jugement et son inscription sur le tableau des interdits. En règle générale, l'on ne signifie pas les jugements. L'article 333 constitue une exception à cette règle. Cette signification se fait à la demande et à la diligence de celui qui a provoqué l'interdiction, mais aucun délai n'est preserit pour cette signification.
La signification n'intéresse pas que l'interdit; pour informer les tiers qui peuvent contracter avec l'interdit il faut l'inscription au tableau affiché et posé dans le greffe de la cour supérieure et de la cour de cireuit du district, ainsi que dans celui de la cour de circuit du comté, car ces trois cours, comme nous l'avons vu, ont le droit d'interdire.
Le législateur n'a pas jugé suffisante la publicité prescrite par l’article 333. Aussi, l’article 1590 des statuts refondus de 1909 a réglé: «Les notaires doivent tenir exposé dans leur étude, après la notification qu'est obligé de leur faire, sans délai et gratuitement, le greffier où le protonotaire du district où ils tiennent leur élude, un tableau sur lequel sont inscrits les noms, qualités et demeures des personnes qui, dans le district où ils résident, sont interdites où assistées d'un conseil judiciaire, ainsi que les noms des curateurs où conseils donnés à ces personnes, avec la date des jugements y relatifs. »
Dans la pratique, le protonotaire transmet à chaque notaire, pratiquant dans son distriet, un avis contenant les noms, prénoms, qualités et résidence de l'interdit, la cause de l'interdiction et le nom du curateur. Puis, le notaire inscrit sur son tableau les mentions nécessaires,
Tout notaire qui néglige de se conformer à cette obligation peut être tenu responsable des dommages qu'il aura causés.
Il est bon de noter que l'on ne peut trouver sur un tel tableau les noms de tous les interdits de la province, mais seulement ceux des interdits dans les limites du district.
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Sous le code Napoléon, l'inscription sur le tableau doit se faire dans les dix jours du Jugement. Notre code ne fixe aucun délai, inais l'article 4590 des statuts relondus de 1900 exige que cette natificalion se fasse sans délai. C'est aussi l'esprit de la loi.
080. On à discuté, en France, Ja question de savoir si 'aterdiction prenit effet du jour de sa date ou simplement du
jeur üe Finserijsion sur le tableau. Les opinions v sont très
pirates. La question ne peut aire de doute ici: en eflet,
d'après l'article 333, l'interdiction prend son ellet du jour du jugement.
531. L'article 501 du code Napolton, correspondant à notre article 333, n'exigeait, comme le notre, que la Ssignilication du jugement et son inscription sur les tableaux. Où à constaté que ce système de publicité était insuffisant. et la loi du 16 février 1893 a complété cet article en exigeant le dépot d'un extrait sommaire du jugement d'interdiction au greffe du tribunal du lieu de la naissance du défendeur. Rien de tel n'existe ici.
D'ÉCHTONAIN DES EFFETS DE L'INTERDICTION POUR FOLIE ET POUR PRODIGALITÉ
532. - « L'interdiction où la nomination du conseil a son effet du jour du jugement, nonobstant l'appel, » (CC. 33D
Comme nous l'avons dit, cet article tranche une question controversée en France : du moment que l'interdiction est prononcée, elle produit son eflet, et nous n'avons pas à considérer la date de sa publication. L'on ne doit pas méme se demander si le jugement fait ou non l'objet d'un appel.
Cette dernière disposition déroge au principe général en matière d'appel : que l'appel suspend l'exécution d'un jugement.
Ainsi, les actes faits par l'interdit, pendant Fappel, sont nuls, si cet appel confirme le jugement ; ils sont valables «i l'interdieon n'est pas confirmée par la tribunal d'appel.
Quels sont les eflets de l'interdiction
I faut distinguer entre l'interdiction pour lolie et F'interdielion pour prodigalité :
« Tout acte fait postérieurement par l'interdit pour cause d'imbé-
cillité, démence où fureur, est nul : les actes faits par celui auquel
il a élé donné un conseil sans en ètre assisté, sont nuls s'ils lui sont préjudiciables, de la mème manière que ceux du mineur et de l'interdit pour prodigalité, d'après l'article 987.5 (C. C. 334)
Cet article prononce la nullité des actes de l'interdit pour folie, faits après son interdiction, mème si l'interdiction n'a pas encore été publiée. L'acte fait par l'interdit, mème dans un district autre que celui où l'interdiction a été prononcée, est également frappé de nullité.
Quelle est la nature de cette nullité ? acte est-il inexistant ou faut-il en faire prononcer la nullité ?
A prendre le mot nul dans son sens général, l'on devrait déclarer que l'acte est inexistant, qu'il est nul d'une nullité radicale. Il n'en est pas ainsi cependant, et tous les auteurs s'accordent à dire qu'il faut nécessairement faire prononcer cette nullité par un tribunal.
Mais alors, quelle différence y a-t-il entre l'acte fait par l'interdit pour folie et celui de l'interdit pour prodigalité, puisque l'acte fait par ce dernier n'est qu'annulable comme celui du mineur ?
La voici: l'interdit pour prodigalité, qui demande la nullité de l'acte qu'il a fait, doit prouver lésion ; et il ne pourra jamais faire annuler son acte, s'il ne fait pas cette preuve. Pour l'acte de l'interdit pour folie, il n'est nullement nécessaire d'établir la lésion. Le juge doit le déclarer nul, sans autre examen, dès qu'il est établi que l'acte a été fait depuis la sentence d'interdiction, sans même en examiner le mérite,
La loi présume que l’interdit est dans un état continu d'aliénation mentale. Celui qui a contracté avec lui ne peut pas même prouver que l'acte a été fait dans un moment lucide ; car, suivant l'article 1210, nulle preuve n'est admise contre une présomption iégale, lorsque, à raison de telle présomption, la loi annulle certains actes.
Ilest certain que la nullité s'applique à tous les actes pécuniaires, à titre gratuit ou à titre onéreux.
534. Que faut-il décider quant aux actes moraux ? La loi ne distingue pas, elle se sert des mots «tout acte.» Les termes semblent done exclure toute distinction,
(1) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 896 et 897 ; 5 Laurent, Ne 304: 1 Aubry ct hau, p. 923; 8 Demolombe, Ne 626 et 628; 2 Langelier, p. 25: 2 Mignault p. 283.
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Piusieurs auteurs, et les meilleurs, font cependant une distinction entre les actes péeuniaires et les actes moraux : ce sont, disent-ils, les intérèts pécuniaires que Ja loi a entendu sauvegarder. « Cela est si vrai que Si l'aliéné est indigent, l'interdiction
n'a plus de raison d'être au point de vue des intérèts privés. Il
en est Surtout ainsi depuis que les lois noivelles permettent de placer les aliénés non interdits dans une Maison de santé où dans un hospice. C'est seulement quand l'aliéné a des biens qu'il est utile ou nécessaire de l'interdire. En eflet, l'aliéné, quand il a des intervalles lucides, pourrait se ruiner, fui et sa famille, par des actes qu'il passerait et dont il serait très difficile d'obtenir l'annulation. »
Mais il y a des actes moraux de leur essence : tel est le mariage, la reconnaissance de l'enfant nature],
Faut-il appliquer à ces actes le principe de la nullité absolue ?
«À notre avis, continue Laurent, Farticle 502, (correspondant à notre article 33%) est étranger aux actes moraux. Ce que nous venons de dire en est, nous semble-t-il. une preuve décisive. L'indigent ne doit pas être interdit : donc il reste capable de se marier dans un intervalle lucide. » 2
Malgré la grande autorité des auteurs “ui soutiennent cette opinion, il nous semble que l'article 331 s'applique à tous les actes, sans exception, faits par l'interdit. On déclare nul un simple acte pécuniaire, et un acte moral, comme le mariage où la reconnais- <scce d'un enfant naturel, par exemple, consenti après l'interdic-
serait valable ! Mais le mariage et la reconnaissance d'un
naturel peuvent avoir des conséquences beaucoup plus staves pour l'interdit qu'un simple acte pécuniaire ! Et mème, ne peut-on pas dire que ces actes peuvent avoir une influence considérable sur le patrimoine de l'interdit, et ne peut-on pas alors les considérer comme des actes pécuniaires ?
[est certain que le législateur a eu en vue, en établissant l'interdiction, la protection des intérèts pécuniaires ; mais n'a-t-il pas également voulu protéger la personne des interdits, et les acles moraux qu'on leur permet de faire intéressent leur personne,
Nous admettons que l'interdiction n'est généralement prononcée que contre celui qui a des biens à sauvegarder. Mais rien ne s'oppose à ce que celui qui n'a pas de biens ne soit également
4) 5 Laurent, N° 308.
2) Dans ce sens : 1 Aul ry et Rau, p. 923; 2 Misnault, pp. 289 et suivants.
interdit, pour qu'un curateur puisse prendre soin de sa personne. Et, dans ce cas, pourquoi l'interdiction ne frapperait-elle pas de nullité les actes moraux ?
Pour nous, ! texte du code est général, et nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de faire de distinction.
Baudry-Lacantinerie, ® tout en combattant l'opinion de Laurent, enseigne que le mariage, consenti par l'interdit dans un intervalle lucide, est valable et donne un autre argument.
L'artiele 502 du code Napoléon dit: «Tous actes passés postérieurement par l'interdit sont nuls de droit.» «Les auteurs les plus récents, dit-il, admettent que l'article 502 est étranger au mariage contracté par l'interdit. Son texte et son esprit le démontrent. Son texte. En effet, peut-on dire du mariage qu'il est un acte passé par l'interdit? Son esprit ; car l'interdiction n'a été organisée que pour la protection des intérêts pécuniaires de l'interdit ; elle a pour but uniqre de l'empèche- de se ruiner par des actes extravagants ; le mariage, qui est un acte essentiellement moral, est done en dehors de sen orbite. L'article 502 ainsi écarté du débat, comme il n'existe pas d'autre texte qui prononce la nullité du mariage contracté par un interdit et qu'en matière de mariage il n'y a pas d'autres nullités que celles qui résultent d'un texte, il faut en conclure que l'interdiction, par elle-même et par elle seule, n’est pas une cause de nullité du mariage.»
Nous ferons remarquer que notre code ne se sert pas des mêmes mots : « Tous actes passés... », mais dit: Tout acte fait. Nous croyons que cette dernière expression est assez générale pour comprendre le mariage. Il nous semble également, et nous l'avons déjà dit, que l'interdiction n'a pas uniquement pour but la protection des simples intérêts pécuniaires, mais aussi la protection de la personne de l'interdit pour folie.
536.- Jusqu'ici nous n'avons parlé que des faits postérieurs à l'interdiction. Mais que devons-nous décider quant aux actes antérieurs ?
L'article 335 règle ce point.
« Les actes antérieurs à l'interdiction prononcée pour imbécillité, démence où fureur, peuvent cependant ètre annulés, si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ces actes ont été faits. »
(4) Dans ce sens: 1 Delvineourt, p. 55; 2 Toullier, Ne 502: 2 Duranton, No 27; 1 Marcadé, sur art. 146: 1 Planiol, No 2656. (2) Vol. 5, N° 910.
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Le texte de cet article est semblable à celui de l'article 303 du code Napolcon.
Cette disposition déroge au droit commun. En eflet, suivant le principe général, l'on ne pourrait faire anneler les uctes antérieurs à l'interdiction qu'en établissant qu'ils ont été faits dans un moment de folie, en prouvant la démence au moment de l'acte, Cette preuve est généralement difficde à faire. «La loi part alors de cette idée qu'une fois l'interdiction prononcée, il sera facile d'attaquer un acte Passé antérieurement, sans avoir à faire
cette preuve, en établissant Sunplement qu'à cette époque, il
avait déjà motif à interdiction, Qu'il avait “at notoire de démence. En d'autres termes l'acte est SUspect: mais, sans avoir cependant à faire la preuve difficile de Ja démence au moment de l'acte, l'acte ne pourra étre attaqué que sous certaines conditions, et même encore, la nullité sera facultative pour le juge ».1
536. Voici maintenant les conditions d'application de l'article 335. 11 faut d'abord prouver que lai personne, dont l'acte est atlaqué, à été interdite pour cause de folie, En second bou, il faut établir que la cause qui a motivé l'interdiction existait déjà à l'époque où l'acte à été fait. I est infiniment plus facile de prouver ces faits, que la démence au moment de l'acte, Enfin, il laut démontrer que l'état de l'alièéne était notoire à lie époque. QI ne suffirait pas de prouver que la personne dont it s'agit était aussi faible d'esprit lorsqu'elle à fait cet acte que lorsqu'elle à été interdite, si son état n'était pas généralement connu, » 2 1] faut done démontrer l'état habituel de folie et sa notoriété,
La raison pour laquelle on exige la notoriété de la cause d'interdiction, c'est que celle notoriété fait présumer que ceux qui ont contracté avec l'interdit savaient qu'il méritait d'être interdit : or, les honnêtes gens ne contractent pas avec quelqu'un qu'ils savent être dans un état intellectuel tel qu'il devrait être interdit. Ceux qui ont contracté avec lui ne méritent done aucune faveur. °° Celui qui contracte avec une personne notoirement en démence est lui-mème de mauvaise loi. On suppose que Ja notoriété de la cause de l'interdiction existe quant à lui et ne laisse aucun prétexte pour affecter une ignorance tout à f:: invraisemblable,
(1) 5 Baudry-Lacantinerie, No 921.
(2) Brady et Dubois, 5 B. R. p. 407, (3) 2 Langelier, p. 26.
537. - Certains auteurs, Marcadé entre autres, ! exigent que l'état notoire de démence ait été connu du tiers qui a contracté avec l'aliéné ; c'est aller au-delà du texte qui n'exige que la notoriété de l'état habituel de démence.
Il se peut que l'aliénation ne soit pas notoire et qu'elle soit néanmoins connue de celui qui a contracté avec l'aliéné dont l'interdiction a été prononcée. Peut-on, dans ce cas, appliquer l'article 339 ?
Certains auteurs enseignent l'affirmative. ? Avec Laurent ‘ nous dirons que la question est douteuse. Le cas diffère réellement de celii prévu par l'article 335. Cet article suppose la notoriété de l'aliénation mentale, et c'est à raison de cette notoriété qu'il déroge au droit commun. Si la démence n'est pas notoire, nous ne sommes plus dans le cas de l'exception établie par l’article 335 ; nous rentrons dans la règle générale : celui qui prétend qu'un acte est nul pour cause de démence doit prouver que la démence existait au moment même où le contrat a été passé.
538. Remarquons que le pouvoir donné au juge par cet article n'est que discrétionnaire ; « Peuvent ètre annulés, » dit l'article. S'il était démontré au juge que l’aliéné a agi dans un intervalle lucide, le tribunal pourrait valider l'acte.
539. Sous l'article précédent, nous nous somimes demandé s'il y avait lieu de distinguer entre les divers actes faits après l'interdiction, entre les actes pécuniaires et les actes moraux : et nous avons rapporté la discussion des auteurs, et nous avons exprimé notre opinion personnelle sur ce point. La mème question se présente sous cet article.
Pour nous, il n'est pas douteux qu'il existe une corrélation étroite entre ces deux articles 334 et 335, et nous croyons, pour la raison déjà exprimée, que la mème solution doit être donnée dans les deux cas, malgré l'opinion contraire de très bons auteurs.
540.—Les dispositions des articles 331 et 335 rendent très importante la question de la date des actes que l'on veut faire annuler.
L'acte est-il postérieur à l'interdiction, il sera annulé sans autre preuve que celle de l'interdiction.
€) Sur art. 503, N° 1.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 523; 3 Duranton, 277.
(3) Vol. 5, No 315.
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L'acte est-il, au contraire, antérieur, il faudra prouver la notoriété de l'état habituel de démence à l'époque où Facte a été passé, ainsi que l'interdiction postérieure ; et, dans ce dernier as, le juge peut ou non prononcer la nullité
Les antidates sont à craindre pour éch: pper, soit à la nullité de l'article 334, soit à celle de l'article 333.
Les auteurs francais discutent longuement la question de
savoir si les actes sous seing prive émanés de l'interdit et portant
une date äptérieure à l'interdiction, mais qui n'ont acquis date certaine que depuis l'interdiction, peuvent être opposés à l'interdit ou à ses héritiers ? HS sont loin d'être d'accord sur cette question, el il en est de même de la jurisprudence,
Sans entrer dans celte discussion, nous Crovons que la présomption est en faveur du titre et que c'est à l'interdit où à ses représentants à prouver que cet acte à été fait postérieurement à l'interdiction. Cette preuve se fera suivant les règles ordinaires.
On enseigne également que Île testament olographe fait foi de sa date, en sorte que celui de l'interdit doit être présumée fai avant l'interdiction, s'il porte une daté antérieure. 2
641. Il:st bon de remarquer que cel article 335 ne s'applique qu'aux interdits pour folie. Le texte Je dit expressément. Par conséquent. les actes faits par Pinterdit pour prodigalité, avant l'interdiction, ne peuvent être annulés, lors mème qu'il serait établi que la prodigalité était notoire lorsqu'ils ont été faits.
542. La démence et Fimbécillite notoires ne rendent pas nuls, avant l'interdiction, les actes de celui qui en soullre, elles ne les font qu'annulables pour lésion. Ce cas ne tombe pas sous l'artiele 355 qui suppose l'interdiction.
Dans la cause de Symes +. Farmer, 4 le juge Jetté a décidé que l'incapacité, qui résulte de l'aliénation mentale, ne prend naissance qu'au moment de l'interdiction : que jusqu'à ce que cette interdiction soit prononcée, l'aliéné demeure à La tète de son patrimoine el en conserve la gestion, et que des tiers, n'avant pas qualité pour provoquer l'interdiction peuvent lui faire toutes significations requises.
(& D Baudri-Lacantinerie, N 936 ; 2 Mignault, p- 27
(2) Sirey et Gilbert, art. 302, Ne 04
(3) D'Estimauville v Fousignant, 1 Q. LR. pe 65 Aitkin v. Galbraith. 16 CS; p.329.
C27 LI CT-p.180.
643.—Nous avons dit que l'acte fait par l'interdit pour folie après son interdiction est nul.
Cette régle s'applique-t-elle au testament ? Oui, sans aucun doute, et le législateur a eru cette règle si importar e qu'il la répète à l'article 834 en disant que l'interdit pour rubéciilité, démence où fureur ne peut disposer par testament.
Que devons-nous décider quant au testament fait antérieurement à l'interdiction pour folie ? L'article 834 n'en dit rien, mais ilest certain que la règle de l'article 335 doit s'appliquer. Le testament antérieur à l'interdiction pour folie peut être annulé si la cause d'interdiction existait notoirement à l'époque où il a été fait.
Mais, que devons-nous décider quant au testament de l'interdit pour prodigalité ? Ce testament vaut-il ?
D'apres l'article 831, seul le majeur san d'esprit et capable d'aliéner ses biens, peut en disposer par testament. L'interdit pour prodigalité, incapable d'aliéner, serait done incapable de tester? Cependant, aux termes du deuxième paragraphe de l'article 834, « le testament postérieur à l'interdiction du prodigue, peat étre confirmé où non, d'après la nature des dispositions et les circonstances. » est évident que ce paragraphe est une exception à l'article 831, et que l'interdit pour prodigalité peut, en principe, faire un testament valable, avec cependant cette restriction qui les tribunaux peuvent annuler, S'il parait ètre un acte de prodigalité, où d'extravagance. La loi applique à ce testament la règli générale pour tous les actes du prodigue interdit,
Celle capacité de tester du prodigue interdit a élé Fobjet di grandes controverses dans l'ancien droit.
Pothier ! soutenait que Finterdiction privait le prodigue di la faculté de tester, en le privant du droit de disposer de ses biens.
L'opinion contraire de Guyot et de FAncien Denisart a pre-
valu et a été adoplée par nos codificateurs,
544. Le code Napoléon contient une disposition particulier: qui n'a pas été reproduite dans le nôtre. «Après la mort d'un individu, dit l'article 504 de ce code, les acies par lui passés n pourront être attaqués pour cause de démence, qu'aulant que son interdiction aurait été prononcée ou provoquée avant son décès : à moins que la preuve de li démence ne résulte de l'acte mêmi
(A) Testament, No 335.
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qui est atlaqué.» Cet article à ét Supprimé de notre code, parce qu'il a été regardé comme présentant, en thése générale, d
e grandes difficultés dans l'application, et parce que l'on
à jugé qu'il était £
mieux de laisser chaque cas à étre décide suivant les principes
généraux el d'après les circonstances parüiculières.
5456. L'interdit est SOUMIS à certaines InCapaciles parliculières. Ainsi, l'interdit ne peul étre Luteur. (OC. C. 289)
L'interdiction, soit du mandant, soit du mandataire, met fin au mandat, (C. C. 1755)
L'interdiction d'un SSOCI entraine {a dissolution de la société, (C. C. 1892)
L'interdit pour folie ne peut être témoin dans un acte notarié, puisque le témoin doit être sai d'esprit, (C. 4 120N)
L'interdit, en vertu de la loi électorale de Québec, ? ne peut ètre élu, ni voter ou Siéger comme député à l'assemblée législative.
La loi des jurés déclan nhabiles à être jurés, ceux qui souffrent de maladie mentale.
SCT FON EN
MAINLEVÉE DE ! IX
646. « L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont détermine:
néanmoins la mainlevée n'est prononcée qu'en observant les forma-
liés prescrites pour parvenir &@ l'interdiction, et l'interdit ne peut
re ndre l'exercice de ses droits qu'apres de fügéement de mainlenee. (CG. €. 336) Cet article est en tout conlorme à Farticle 512 du code Napoléon.
La première prretie de cet article signifie Simplement que l'interdiction cesse quand l'aliéné est AUCrT, où quand le prodigue ne fait plus de prodigalité. Mais cette interdiction ne cesse pas de plein droit ; il faut que ces faits soient constatés, et, comme c'est l'autorité judiciaire qui a prononcé l'interdiction, il était naturel de charger cette mème autorité d'en déeréter ln mainlevce.
(1) 1 Rapp. des Cod. p. 2%, (2) S. Retondus de 1909, art. 305.
(3) S. Refondus de 1909, art, 3107,
Hi6 DE L'INTERDICTION
La procédure est la méme que pour linterdietion : il faut, en conséquence, une requête au tribunal, juge où protonotaire, Favis du conseil de famille et l'interrogatoire de eclui que lon veut relever de l'interdiction, ete. Ni l'interdit se trouvait dans une maison d'aliénés, il faut le certificat du surintendant médical, attestant que l'interdit est guéri. Ce certificat remplace l'interro gatoire. !
Qui peut demander la mainlevée de Finterdiciion
L'article 336 dit qu'il faut suivre les mêmes formalités que celles prescrites pour parvenir à l'interdiction.
En interprétant à la lettre cette disposition, lon serait port à croire que seuls les parents ou alliés, où lun des époux à l'égard de l'autre, peuvent demander la main levée, puisque seuls ils peuvent provoquer l'interdiction, et que, comme conséquence, l'interdit ne peut pas demander à être relevé de son interdiction C'est l'opinion de M. Langelier.
Cependant, la jurisprudence et la doctrine, en France et ici, se prononcent en sens contraire, I serait barbare et absurde, dit li cour de Bordeaux, de refuser à linterdit le droit de réclamer sa liberté, alors qu'il a recouvré l'usage de sa raison : cela serait d'autant plus dangereux que souvert son Cirateur est son parent et qu'il pourrait avoir intérèét à maintenir Pinterdiction. «Rien de plus vrai, ajoute Laurent. Mais il est vrai aussi que Pinter prète ne peut pas déclarer capable d'agir celui que la loi et un jugement ont privé de l'exercice de ses droits. Le législateur seul à ce pouvoir. »
Le juge Loranger s'est exprimé comme suit à ce sujce! cour n'a pas jugé que l'interdit ne peut pas de lui-même demande: la levée de son interdiction, car Île contraire est certain. En recouvrant l'usage de sa raison, l'interdit reprend l'exercice di tous ses droits, et n'est pas tenu d'attendre le bon vouloir du curateur, et encore moins de rester exposé aux retards que Fintéret ou la cupidité de celui-ci peuvent faire naitre. La grande majo rité des auteurs reconnait, avec Pigeau, que le droit di demander la mainlevée. appartient, non seulement à son cura teur et à ceux quiont ic droit de provoquer l'interdiction, mais
) 5 Laurent, N° 332; 2 Langelier, p. 28.
(27 Vol. 2, p. 28.
3) Vol. 5, Ne 330.
(4) Dans ce sens: 3 Baudrv-Lacantinerie, Ne 912, (5) 6 C. S. p. 298, Taillon v. Veilleux.
en avis veut une cal,
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aussi à linterdit lui méme É SU il coit 1 cessiutre de se don-
ner un contradieteur dans la personne de son curateut « Telle a toujours éte la jurisprudence reconnue et admise
dans le distriet de Montreal, et ie n sache pas qu'il en soit antre-
ment dans les autres districts »
Nous prélérons cette dernier Gpinion, La loi dit bien qu'il
laut suivre les mêmes formalités que celles de l'interdiction, mais elle ne dit null part que a mainlesce peut ètre demandée qe par les PEFSONNES qui ont qualité Pour provoquer l'interdietion. Par conséquent, linterdit, à moins d'un texte formel qui lui enlève ce droit, et ci lexte n'exist pas, peut demander In mainlevée de l'interdiction, sans méine FECOUFIE au ministre de
son curateur.
548.—1:st-il nécessaire d appliquer au jugement qui prononce la mainlevée, les formalités qui doivent suivm interdiction : c'est-à-dire l'inscription de la mainlevée sur de tableau ”
Cela n'est Pas nécessaire ; inscription au tablenu nest pas une formalité prescrite pour pParvente à Pinterdiction, mais est qu'une formalité postérieure à l'interdiction
Ceci se comprend, eur il inporte bien moins d'apprendre au: liers la capacité que l'incapacité d'un personne. Et d'ail. leurs, celui qui a été relevé de son incapacité aura Le Soin de faire Connaitre cette meinlere AUX iers avec qui il traite tandis que Finterdit pourrait cacher le jugement qui à prono sotl interdiction.
549 L'autorité judiciaire, en prononcant la mainlevée, peutelle nommer un conseil judiciaire à la personne interdite ? Ce pouvoir est certain. L'article 331 lui permet, en rejetant l'interdiction, de donner un conseil judiciaire au défendeur, si elle Le luge à propos. HV a analogie, La Personne qui reprend Fexercice de ses droits peut étre faibh d'esprit, tout en n'étant plus aliénée, dés lors elle peut étre placce sous a protection d'un consetf,
Laurent % rapporte un arrèt de la com de Bruxelles en ce
sens,
(1) Dans ce sens : 1 Beaudrs. p. 21 62) 2 Mignault, p. 304: 5 Laur nt, N (3) Vol. 5, No 335.
[EE DE L'INFERDICTION
MOTIFS DE CETTE INTERDICTION
560.- 11 s'agit, dans ce chapitre, d'une loi qui remonte à l'année 1S70,
Le préambule de cette loi nous en fait comprendre la portée et le but,
L'ivrognerie de certains chefs de famille et autres personnes majeures usant de leurs droits, el autres personnes en cette province, a été cause dans le passé, en nombreuses occasions, de la ruine de leurs familles, et le torts graves à leurs parents ainsi qu'à leurs créanciers, et il est nécessaire, dans Fintérèét de a société, de remédier à de tels malheurs pour l'avenir. L'exp rience a démontré que les eas d'ivrognerie, qui paraissent les plus incurables, peuvent souvent se guérir par un traitement raisonné et régulier ; et ce trailement ne peut être suivi d'un manière efficace que dans les établissements organisés à cet eftet
Cette loi, avec ses amendements, se trouve refondue à lartiel 9790 des statuts relfondus de la province qui a ajouté au cod civil les articles 336a à 93364.
661. Avant celle disposition, on ne pouvait, en principe, interdire les ivrognes. Nous disons en principe, car, pratique ment, ces ivrognes sont des prodigues, quand ils ne sont pas des fous. On pouvait, dans ce cas, les faire interdire comme pro digues. Quelquelois ces ivrognes ne sont nullement prodigues mais mettent leur vie et leur santé en danger, et l'on ne pouvait les atteindre par l'interdiction.
(1) 33 V: ce, 26:
DE LINTERDICTION DES INNOGNES D'HAUITUDE (RAL
L'interdiction Pour Irognerie n'existe pas en Franc: Pour
qu'elle soit prononcée, if faut QUE résulte de livrognerie une
altération des facultés intellectuelles La cour de Rouen
qu'aussi longtemps que livrogne consert lus
alors qu'il n'est pas dans Flétat d'ivri se, in i pus lier
linterdire; Fivrognerie peut conduire à In lobe, mais elle n'est
pas une folie, C'était aussi notre droit an int la loi de INS7O, 1 ivrogne
pouvait bien demandes la nullité d'un acte passe on état d'ivressi
en vertu de Particle ONG du code Ci, mais il des
il prouver pa l'application du droit commun QUE avait fait cet act: pendant
qu'il était ivre, et que l'ivresse tait tell qu'elle Le privait du l'usage de sa raison.
Cette méme régle sappliqu encore ft celui cui m'est pas
interdit.
PERSONNES SUJIETTÉS
662. «l'euvent aussi étre inter lits, aux termes de l'article 06. les ivrognes d'habitude qui dissipent leurs biens ou les administrent mal, où mettent leurs familles dans Le trouble ou la gere, où conduisent leurs affaires au préjudice de teurs fanulles, de leurs parents on leurs créanciers, où font usage liqueurs enivrantes en quan telle qu'ils s'exvposent à ruiner leur santé el abreger leurs jours
L'article 36e nous dit ce que lon entend par ivrogne d'habitude: « Toute personne qui, d'aprés la commune renommée dans son voisinage, «à acquis ler repulalion détre un ivr une, esl considérée étre un ivrogne d'habitude dans le sens de ce ch ütre. » I va sans dire que cette preuve par commune renomme peut ètre contredite.
M. Langelier ? fait observer, avec raison, que les mots «vrognes d'habitude» ne sont qu'un pléonasme, eur les ivrognes sont des individus qui ont des habitudes d'i rognerie. On n'est lamais ivrogne sans l'être d'habitude, Personne ne S'aviserait de prendre pour un ivrogne un individu qui Ssest grisé accidentellement.
(A) 5 Laurent, No 249.
SECTION HI PROCÉDURE EN INTERDICTION DES IVROGNES
663.—« La demande en interdiction est portée par requète assermentée, présentée à l'un des juges de la cour supérieure qui seul peut agir, de la part d'un parent ou allié, et, à défaut de parent, de la part d'un ami de l'ivrogne d'habitude.» (C. C. 336b) Une formule de cette requête se trouve après l'article 5790 des statuts refondus de la province.
Indiquons les diflérences qui existent entre le mode de proctder à l'interdiction d'un fou ou d'un prodigue et celui de procéder à l'interdiction d’un ivrogne.
Un juge de la cour supérieure, seul, a juridiction dans le cas de l'ivrogne; landis que pour le fou, la cour de cireuit et le protonotaire peuvent prononcer l'interdiction.
La requête en interdiction du fou ne peut être présentée que par un parent ou allié. Celle demandant l'interdiction de l'ivrogne peut ètre présentée par un parent ou allié et, à défaut de parent, par un ami de l’ivrogne.
En tenant compte des motifs de cette loi, tels qu'exposés dans son préambule, et de l’article 336a, lorsque l'ivrogne conduit ses affaires au préjudice de ses créanciers, il nous semble qu'un créancier pourrait aussi demander cette interdiction, bien que cet article n’en dise rien.
En outre, dans la cause de Clément et Franeis ", le juge en chef Dorion, prononçant le jugement de la cour, disait qu'on devait permettre à toute personne intéressée de suggérer l'incapacité d’une personne dont les intérêts sont en péril, et déclarait que cela était permis avant le code,
Et, d'après M. Mignault ©, l'expression «ami» dont se sert cet article, est tellement générale que, sans en forcer le sens, on pourrait l'étendre à toute personne intéressée à prévenir la dissipation des biens de l'ivrogne.
L'ivrogne lui-même, dans un moment de sobriété, peut-i demander sa propre interdiction ?
PROCÉDURE EN INTERDICTION DES IVROGNES
M. Langelier #, considérant l'énumération de l'article 336b comme limitative, ne lui reconnait pas ce droit.
Cependant, si l'on accepte l'interprétation de la cour d'appel, nous croyons que la demande de l'ivrogne devrait être acceptée
par le juge.
564. —Cette requête doit être assermentée. C'est la règle générale pour toute requête à l'autorité judiciaire. Si l'on réfère à la formule que l'on trouve à l'article 3790 des statuts relondus, celui qui assermente la requête doit déclarer que les faits énoncés sont vrais et que la demande n'est pas faite par malice ni dans un but vexatoire.
565. L'article dit que la requête est présentée à l'un des juges de la cour supérieure, sans dire dans quel district. 1} nous semble tout naturel de décider que ce sera au juge de la cour supérieure, dans le district de la résidence de celui que l'on veut interdire. 1] faut, suivant nous, suivre la même régle que celle posée pour l'interdiction en général par l'article 328. C'est d'ailleurs ce que règle l'article 336j, lorsqu'il s'agit de demander l'internement de l'ivrogne d'habitude. Il V à analogie dans les deux cas.
Cependant, on à décidé, en 1889 , qu'un juge de la cour supérieure, résidant à Montréal, peut interdire un ivrogne d'habitude dans un autre district de la province où réside un autre juge dans un endroit où siège la cour, ailleurs qu'au chef-lieu.
566. - « La requéte demanunt l'interdiction lui est signifiée en personne, dans un moment où il esl sobre, ou si, lors de la signification, la personne dont l'interdiction est demandée n'est point sobre, la requête est signifiée à une personne raisonnable de sa famille au moins huit jours avant celui livé pour la comparution devant un juge, aux fins de l'interdiction. » (C. C. 336d)
I faut bien remarquer que la signilication doit se faire personnellement à la personne dont on demande l'interdiction, et ce n'est que dans le cas où elle n'est point sobre qu'on doit la signifier à une personne raisonnable de la famille. Par conséquent, celui qui fait la signification doit, dans son rapport, constater la sobriété du défendeur, si la signification Jui a été faite personnellement, où l'impossibilité de la signification
@) Vol. 2, p. 31.
(2) Lafontaine v. Lafontaine, 31 L.
personnelle à cause de l'état d'ivresse du défendeur, lorsque la signification est faite à une personne raisonnable de la famille.
I faut qu'il v'ait huit jours francs entre celui de la signification et celui de la comparution devant Île juge. Ce délai est de rigueur.
557. —« Îl est procédé à l'interdiction, en faisant comparaitre devant le juge le conseil de famille, comme dans le cas de la tutelle, en vertu des dispositions de ce code, et en prenant l'avis sous serment de chaque personne composant le conseil, quant à la vérité du fait que la personne qu'il s'agit d'interdire est un ivrogne d'habitude, et quant à la nécessité de cette interdiction ; mais la personne provoquant l'interdiction ne peut faire partie de ce conseil de famille. » (C. C. 336e)
Aucune interdiction ne peut ètre prononcée sans l'avis du conseil de famille.
Le conseil de famille est toujours convoqué devant le juge. Nous trouvons une formule de cette convocation par le juge, à la suite de l’article 5790 des statuts refondus. Malgré que lartiele dise que le conseil de famille est convoqué comme en matière de tutelle, les dispositions des articles 256 et 257 ne peuvent ètre suivies, el, par conséquent, un notaire ne peut, soit comme délégué du juge ou soit d'office, tenir devant lui le conseil des parents. Nous en avons donné les raisons en parlant de l'interdiction pour folie. ?
Celui qui demande l'interdiction ne peut faire partie du conseil de famille. C'est la règle de l’article 329, pour l'interdiction en général, et les raisons de cette exclusion sont les mêmes. *
668.— « La personne dont l'interdiction est ainsi poursuivie peut produire devant le juge des témoins pour contredire les allégués de la requéle et le témoignage de tout membre du conseil de famille : et chaque parlie peut employer un avocat pour conduire les procédés de sa part et interroger les témoins en présence du juge, lequel peut requérir de la part de la personne poursuivant la demande d'interdiction, des preuves additionnelles des faits alléqués dans la requete, outre le témoignage du conseil de famille.» (C. C. 336f)
Du moment que la demande est contestée, il y a enquête, et l'on procède comme dans une cause ordinaire.
4) 2 Mignault, p. 309.
(2) Supra, No 518.
(3) Supi :, No 517.
PUBLICITÉ DE L'INTERDIH FION DES IVROGNES
669. - « En procédant à l'interdiction, la Preuve est prise oralement où par écrit, à la discrétion du Juge el il nest pas nécessaire que la personne qu'il s'agit d'interdire soit inlerrogee devant le juge.» (CAC 330)
Ainsi, il n'est pas nécessaire que la preuve soit prise par
écril. Lorsqu'il S'agit de l'interdiction d'un aliéné, non interné dans un asile, l'interrogatoire est de rigueur. Mais n'en est pas ainsi de l'ivrogne que l'on veut faire interdire,
5660.—L'article 396p règle que «les procédés en vertu de ce chapitre sont sommaires. Le juge peut pour une des raisons quelconques indiquées dans l'article 3364, mentionnée dans la requéte et prouvée devant lui à sa satisfaction, prononcer l'interdiction de cet ivrogne d'habitude, et lui nommer un Curaleur, afin de gérer ses biens comme dans le cas d'une Personne interdite pour cause de prodigalité.» (EC. C. 336b)
Rien n'oblige le juge à prononcer l'interdiction. Ce n'est qu'une faculté que cet article Le donne eÜ non une obligation qu'il lui impose, Il n'est pas méme Lenu de suivre l'avis de la majorité du conseil de famille, soit pour refuser l'interdiction, soit pour la prononcer, La jurisprudence est parfaitement établie sur ce point.
561. « La décision du juge est finale el sans appel, soit qu'il prononce l'interdiction, soit qu'il'en rejette la demandes (C. €. 336h)
I y a ici encore, une différence entre ce Jugement et celui de l'interdiction pour tolie ou pour prodigalité. Dans le premier cas, le jugement n'est pas susceptible d'appel, et il n'est pas ainsi dans le second cas, aux termes de l'article 532
562. L'article 336m règle que « si une demande en interdiction pour ivrognerie est rejelée, elle ne peut étre renouvelée avant l'expiration de trois mois. »
INTERNEMENT DE L'INTERDIT POUR 14 ROGNERIE
564. Suivant l'article 3366, « le jugement prononcant l'interdiction peut aussi ordonner, si une demande «a été faite à cet eflet, l'internement de l'interdit pour tel espace de temps jugé nécessaire dans un établissement destiné à recevoir les ivrognes d'habitude. »
Cet internement n'est ordonné que si la requête le demande.
666.—L'article 336; suppose que la requête en interdiction n'a pas demandé l'internement, Dans ce cas, «l'ordre d'internement peut étre demandé et obtenu subséquemment, sur preuve suffisante, par requête présentée à l'un des juges de la cour superieure, dans le district où l'interdit a son domicile, en observant les formalités prescriles aux articles 3364, 336e, 330[ et 330. »
I faut, dans ce cas, une nouvelle requête, de la part de l'une des personnes qualifiées à demander l'interdiction, ou de la part du curateur.
Cette requête est adressée au juge de la cour supérieure dans le district du domicile de l'interdit. La loi est plus précise sur ce point qu'elle ne l'est pour la demande en interdiction. Car l’article 336b se contente de mentionner un juge de la cour supérieure, sans indiquer de quel district.
Cette requête est signiliée à l'interdit personnellement dans un moment où il est sobre, ou à une personne raisonnable de sa famille, si l'interdit n'est pas sobre au moment de la signification. Cette signification doit être faite huit jours avant celui fixé par le juge pour entendre cette requète. Cela résulte de la dernière partie de cet article.
La règle, quant à la signification de cette requête à une personne raisonnable de la famille de l'interdit, est la même que pour la signification de la demande d'interdiction.
Le conseil de famille doit être convoqué devant le juge, et celui-ci prend le témoignage des parents. L'interdit peut contester cette demande.
uer- Met, aire »
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666. —Si le juge ordonne l'internement, d'apres l'article 3364, « le jugement doit mentionner le nom de l'établissement où l'individu doit être conduit, la durée de l'internement, le nom des personnes qui devront exécuter le jugement, dont copie est remise an directeur de l'établissement, en méme lemps que la personne qui lui est confie, »
667.4 L'ordre d'internement peut étre suspendu ou rébouue en tout temps par un des juges de la cour superieure, sur requéle sommaire, accompagnée d'une preuve satisfaisante que la personne peut, dans son intérét et celui de sa famille, étre remise en liberté. » (te C. 3360)
Celle requête peut être présentée par toute personne qui a le droit de demander l'interdiction : et le Juge n'est pas obligé de consulter le conseil de famille. Le Juge peut, crovons-nous, ordonner la mise en liberté pour un lemps seulement, où d'une manière permanente, C'est ve qui résulte de l'expression : « l'ordre d'internement peut étre suspendu, »
Si l'on veut faire sortir un ivrogne d'habitude d'un asile où il a été interné par ordonnarce du Juge, il faut encore s'adresser au juge du domicile de l'ivrogne au moment di son internement, el non au juge du district dans lequel se trouve l'asile,
568. Le curateur à un interdit pour ivrognerie d'habitude est-il, de plein droit, autorisé à interner cet ivrogne dans un établissement de cette nature ? La cour d'appel à répondu affirmativement à cette question, le 26 de février 1884 2. Cette décision, cependant, fut rendue sous une loi qui a été modiliée depuis. En eflet, la cour s'est appuyée sur deux articles de la loi de 1870.
L'article premier de cette loi permettait de nommer à l'ivrogne un curateur, afin de gérer ses biens et conduire sa personne comme dans le cas d'une personne interdite pour cause de démence, el l'article 17 autorisait ce eurateur à placer cet interdit dans un établissement licencié pour la guérison des ivrognes et à le retirer quand il le jugerait à propos. Comme nous le disons plus loin la loi de 1879 a modilié celle de 1870, en asshnilant l'interdiction pour ivrognerie à l'interdiction pour pro ligalité, et une autre loi, devenue en vigueur, le 10 juin 181%, après le jugement de la
(1) Audet v. Audet, MeCorkill, J. 37 C. S. p. 322. (2) Ex parte Walsh, 3 D. C. A. p. 369.
D) Intra, No 576,
(5) 47 V, ce. 21.
cour d'appel, à abrogé l'article 17 de la loi de 1870, et édicté les dispositions maintenant reproduites aux articles 3361 à 3361 du code civil. Ilest certain que, d'après toutes ces dispositions, le curateur n'a plus le droit d'interner l'ivrogne, sans y être autorisé par le juge. et que cet arrèt de la cour d'appel ne peut plus ètre suivi.
569. - En rapport avec l'internement des ivrognes d'habitude, il peut être utile d'examiner certains articles des statuts refonidus de 1909, relatifs aux établissements destinés aux ivrognes. Ce sont les artieles 4267 et suivants dont voici les dispositions les plus importantes.
Ces maisons sont établies avec l'autorisation du lieutenantgouverneur en conseil.
Toute personne, sur son admission par éerit signée par elle, devant un juge de la cour supérieure, qu'elle est ivrogne d'habitude et qu'elle désire être internée dans un de ces asiles, pour l'espace de temps par elle fixé, peut y être admise pour l'espace de temps fixé par le juge, sur sa demande, Cette demande remise au directeur de l'asile est une autorisation suffisante pour y détenir cette personne durant le temps mentionné dans la demande.
Nulle personne ne peut être gardée ou retenue contre son gré par le directeur de l'un de ces asiles, à moins qu'il n'y soit autorisé par un ordre de l’un des juges de la cour supérieure.
SÉCPION VI MAINLEVÉE DE L'INTERDICTION DE L'IVROGNE
670.—« Toute personne interdite comme ivrogne d'habitude, dit l'article 336n, peut étre relevée de cette interdiction, après une année d'habitude de sobriété, et la mainlevée en est prononcée, en observant les mêmes formalités qu’ celles prescriles pour parvenir à l'interdiction, et l'interdit ne peut reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement de mainlevée. »
Pourobtenir cette mainlevée, il faut, par conséquent, procéder, comme pour la mainlevée de l'interdiction pour folie ou prodigalité, suivant l'article 336.
Mais, pour l'ivrogne d'habitude, l'interdiction ne peut être levée avant l'expiration d'une année et un juge de la cour supérieure a seul juridiction.
CHAPITRE VI
INTERDICTION DES PERSONNES QUI FONT t S\NGE DE NARCOTIQUES
571.— Cette interdiction a été établie en IS95, 1, et pour les mêmes raisons que celles des ivrognes d'habitude. Ceux qui font un usage immodéré de narcotiques sont traités comme des ivrognes el peuvent être interdits de la méme manicre, et leur interdiction produit le même effet. Cette loi a ajouté au code civil les articles 336r et 336$ qui se lisent comme suit :
« Peuvent aussi étre interdites les personnes qui font usage d'opium, de morphine où d'un autre narcolique, el qui dissipent leurs biens en les administrant mal, où mettent teurs familles dans le trouble où la gène, où conduisent leurs affaires au préjudice de
leurs familles, de leurs parents où de leurs créanciers, ou s'exposent à ruiner leur santé ou abréger leurs jours. »
Comme on peut le constater, en les comparant, cel article est absolument dans les mêmes termes que l'article 3364 relatif à l'ivrognerie d'habitude,
572. « Les formalités prescrites par les articles 336b et 3364 à 330q, inclusivement, sont observées pour l'obtention de l'interdiction, de l'internement de l'interdit, et la mainlevée de Cinterdiction, en autant qu'elles peuvent s'y appliquer.» (C. €. 336)
Comme le fait remarquer M. Mignault, ? l'article 336c n'est pas mentionné dans cet article 336$. On ne pourra donc prouver l'usage de l'opiur ou autre narcotique par la commune renommée du voisinage. Il faudra une preuve plus directe, le vice étant de lui-même plus caché.
n'est pas question dans larticie 336r de l'habitude de l'usage de narcotique, comme dans l'article 9364, pour l'ivrogne. Mais il est bien certain que l'usage habituel de narcotique seul peut amener l'interdiction. Un cas isolé ne sullit pas.
(2) Vol. 2, p. 315.
NARCOTIQUES
573. La loi, qui a établi l'interdiction pour cause d'ivrognerie, Ÿ réglait que l'interdiction pour ivrognerie aurait les mêmes eflets que l'interdiction pour cause de démence. Mais, en 1879, une autre loi ? a déclaré que cette interdiction aurait les mêmes eflets que ceux que donnent les lois en force en cette province, dans les cas d'interdiction de toute peronne pour cause de prodigalité. La cédule À des statuts refondus démontre que cette dernière loi a été abrogée par les statuts refondus, et la cédule C indique qu'elle se trouve refondue aux articles 5790 et 5792. Cependant elle n'a pas été refondue dans son texte originaire. L'on s'est contenté de dire à l'article 336b que le curateur gère les biens de l'ivrogne comme dans le cas d'une personne interdite pour cause de prodigalité, et, à l'article 3360, que la femme nommée curatrice à son mari interdit pour ivrognerie a tous les pouvoirs des curateurs des interdits pour prodigalité, Et l'on a ajouté à la fin de l'article 343 du code civil, les mots «ou pour ivrognerie d'habitude.» Aujourd'hui, le dernier paragraphe de cet article 343 se lit comme suit : « Ces pouvoirs et obligations (du curaleur) ne s'étendent que sur les biens, dans les cas où l'interdiction est pour prodigalité où pour ivrognerie d'habitude.»
Cette refonte de la loi de 1879 n'est certainement pas fidèle ; au lieu de reproduire ce qu'elle disait des effets de l'interdiction, quant à cet interdit pour ivrognerie, l'on se contente de dire que les pouvoirs du curateur à l’interdit pour ivrognerie sont ceux de l'interdit pour prodigalité. Il y a une nuance qu'il est important de noter.
Est-ce à dire que la loi se trouve modifiée, sur ce point ? Nous ne le croyons pas. Nous n'en trouvons aucun indice nulle part.
A) 33 V. c. 26, art. 3, (1870) (2) 42 et 43 V. c. 28.
EFFETS DE L'INTERDICTION POUR IVROGNI TIR
Nous constatons, dans l'appendice C des statuts relondus, l'inten-
tion de la reproduire, et nous sommes convaincu que l'interdie-
tion de l'ivrogne est assimilée à celle du prodigue et que les effets en sont les mêmes,
C'est aussi l'opinion de M. Mignault et de M. Langelier. M. J. Edmond Roy ‘* a des doutes, et ne voit dans ces articles qu'une définition des pouvoirs du eurateur à l'ivrogne, mais non une application, à l'interdit pour ivrognerie, de la régle posée quant à l'interdit pour prodigalite.
Comme conséquence de cette assimilation, l'incapacité de l'interdit pour ivrognerie n'est établie qu'en sa faveur. Ce que nous avons dit de l'interdit pour prodigalité, sur ce point, doit lui être appliqué.
Ilen est de même quant à la capacité de tester de cet interdit pour ivrognerie. Le second paragraphe de l'article 834 l'autorise à faire un testament, qui devra être maintenu par les tribunaux, S'il ne comporte aucune prodigalité où extravagance. Sur ce point, nous ne pouvons partager l'opinion de M. Roy.
(D Vol, 2 p.312.
(2) Vol, 2, p. 47.
(3) 10 Revue du Notariat, pp
574. « La curatelle, disent les codilicateurs, T° est la com-
1) Rapports, Vol, 1, p. 226, mission donnée à q'elqu'un par la justice d'administrer les biens et quelquelois la personne d'autrui.» Cette définition empruntée au Nouveau Denisart, peut S'appliquer à presque toutes les curatelles, à l'exception de celles du mineur émancipé et à la substitution.
La curatesie existait dans l'ancien droit. Le code Napoléon, nous l'avons déjà dit, ne connait pas le eurateur à l'interdit pour prodigalité. L'interdit pour folie, dans le droit francais, est représenté par un tuteur et on lui nomme aussi un subrogé tuteur, comme on le fait pour le mineur.
« [y a, dit Particle 337, deux espèces de curatelle, l'une à la personne et l'autre aux biens.»
Les enfants conçus, mais qui ne sont pas encore nés
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Cette énumération est-elle limitative ? M Mignault tn le croit pus.
Dans l'ancien droit, suivant Pothier, 2 on nommait aussi un curateur à ceux que quelques défauts corporels empéchaient d'administrer leurs biens : tels étai nt les sourds-muets de naissance. Malgré cette opinion de Pothier, il est cetlain que l'on ne peut nommer de curateur aux sourds muets de NuIssanee, qui, comme nous l'avons déjà dit, PEUVenE recevoir aujourd'hui une excellente instruction Un très grand nombre de sourds-muets peuvent parfaitement administrer leurs allaies et prendre soin de leur personne. S'ils sont incapables d'adiministrer leurs biens, c'est-à-dire S'ils sont tous ou prodigues, on leur nome un ecurateur pour folie ou pour prodigalite Celle curatelle au sourdmuet n'existe plus.
Jin ISS5, le juge Mathieu, Süppuxant sur celle opinion
de Pothier, décida qu'un curateur peut être nommé pour pren-
dre soin de a personne et des biens d'un individu frappé de paralysie el incapable de faire ses affaires, sans qu'il soit nécessaire de prononcer l'interdiction. Cest le <eul precedent de cette nature que nous connaissons. Nous avons des doutes <ur le pouvoir du juge de nommer un tel eurateur, et ce doute existait dans l'esprit de la législature, lorsqu'elle a adopté la loi que nous allons examiner dans un instant, relative à l'administration provisoire des biens d'une personne non interdite, mais internée dans un asile d'aliénés,
Si l'autorité judiciaire avait ce pouvoir, que le juge Mathicu lui reconnait, cette loi était inutile.
L'article 497 du code Napoléon, déclare « qu'apres le premier interrogaloire, le tribunal commettra, S'il v a lieu, un administrateur provisoire, pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur, »
On peut donner divers motifs de cette disposition du droit francais. Il est possible, par exemple, que l'état mental de celui dont on demande l'interdiction, permette d'espérer une guérison assez promple, et il peut, par suite, être utile de surseoir au jugement d'interdiction. Il arrivera mème quelquefois, dans Ja pratique,
(1) Vol. 2, p. 331.
(2) Personnes, tit. 6, sect. 5, art. LR 020.
(3) Supra, No 508.
(4) Ex parte Bury, 13 R. L. p. 477.
qu'on intentera une demande en interdiction uniquement pou puvenir à la nomination d'un administrateur provisoire, puis, nomination faite, on laissera sommeiller l'instance jusqu'à la de l'aliéné. Dans ce cas, cette manière de procéder sultit ui sauvegarder tous les intérêts ; par exemple, S'il s'agit d'un rl tombé en enfance, incapable de nuire à sa famille par des le disposition, mais incapable aussi de gérer son patrimoine nt servirait de le faire interdire ? 1 suflit, en attendant sa
que quelqu'un ait un litre légal pour gérer ses biens. ! tre code n'y pas reproduit cette disposition, très sage sui est contenté de Particle 33% qui permet au juge, temande en interdiction, de nommer au défendeur
in ir aire. Voilà encore, il nous semble, une raison de «à “uvoir de nommer un eurateur, lorsqu'il n'y a pas d'u ui
Etqueis seraient les pouvoirs de ce eurateur ? Le jugement du juge Mathieu dit bien qu'il est nommé pour prendre soin de la personne et des biens de l'incapable ! Mais, remarquons le bien, cel incapable ne se trouverait pas interdit, il conserverait sa capa cité, et les actes qu'il ferait seraient nuls ?
Les pouvoirs de ce curateur cesseraient-ils de plein droit du moment que celui auquel un tel eurateur est nommé deviendrait capable, où faudrait-il un ordre émané de l'autorité judiciair pour déclarer que la curatelle à cessé?
Voilà autant de questions pour lesquelles nous n'avons pas de solution, et qui offrent beaucoup de dificultés pratiques.
577 La loi des asiles d'aliénés'? pourvoit à l'administration provisoire des biens d'un aliéné dans un asile, mais non interdit.
«Sur la demande des parents, de l'époux ou de l'épouse, le juy au lieu du domicile peut nommer, en chambre, un administrateur provisoire aux biens de toute personne non interdite, placée dans un asile d'aliénes.
« Celle nomination n'a lieu qu'après délibération du conseil d famille, et n'est pas sujette à appel.
«L'administrateur provisoire a, sur la personne et les biens «li l'aliené, tous les pouvoirs, et est, quant à son administration, soumis à toutes les obligations d'un curateur ordinaire.» (SR. 55)
do Baudrs-Lacantinerie, N° 849.
(2) Statuts refondus de 1909, articles 4195, 4156 et 1157.
UURATELEE À LA PERSON
« À défaut d'adn bHustraleur Prortsoire, le lue, la rerptte le de
la partie le plus iligente, doit com Utre ut notaire out une autre
Personne, pour représenter les personnes non interdite internes
dans un asile, aux inbentaires, comptes partages et licitations dans
lesquelles ellex sont intéressées » (SR 156)
« Les POUBOIFS Conferes en vertu des les 5155 et 4156, cessent de plein droit des que la personne uins lernee dans ur asile n'y est plus relenne ou lorsqu'il lui est nonime curateur des dispositions du code civil. » (SR. 1357)
Cette législation remonte à Panée ISSN, 64 est londee su: la loi francaise du 30 juin IS3N. Cette derniére loi, éependant, est plus complète que la nôtre, en ce qu'elle pourvoit à l'annulation des actes faits par la personne non interdit pendant qu'elle est encore internée dans l'établissement, Sur cu point nous n'avons
ici pour nous guider que les articles 435 ot MSG du code civil, Si
la personne est interdite plus tara, il faut appliquer aux actes,
qu'elle aura faits antéri ‘urement, Particle 335: et, si elle na ps été interdite, Fon décidera de la validité de ces a les, d'après les dispositions de l'article 986.
Remarquons qu'un administrateur provisoire, aux termes de cette loi, ne peut être donn ua une personne internée dans un asile publie d'aliénes, et que les pouvoirs de cet administrateur
cessent du imoinent que celle personne est sortie de l'asile.
578. - {omment ces curateurs sont-ils nommes” Toutes les curatelles sont datives et délérécs par l'autorité judiciaire. C'est la règle de la tutelle. En Franco. malgré que l'on reconnaisse ia tutelle légitime et la tutelle testamentaire. il nv a que la tutelle dative pour les interdits : cependant, quand la femme est interdite,
le mari est de droit son lueur, anx termes de Particle 506 du code
Napoléon
679. «A l'exception des curaturs aux tbrognes d'habitude, dit l'article 339, Les « aüraleurs à la Pétsonne sont nommés avec les lormalilés et d'après les régles prescrites pour la nomination des luleurs.»
« Le curateur à l'interdit, suivant l'artiel Si, est norme par la sentence qui prononce l'interdiction.
I faut done appliquer tout ce que nous avons dit sur la composition du conseil de famille et sur ses délibérations.
Cependant, nous avons vu sous l'article 336b et 336$, que le juge seul a juridiction pour interdire un ivrogne d'habitude ou un morphinomane, et pour lui nommer un eurateur. Le conseil de famille doit nécessairement être convoqué devant le juge pour celte espèce d'interdiction.
« Les autres curateurs à la personne, dit l'article 339, sont nommés d'après les mêmes formalités que celles prescrites pour Ja nomination d'un tuteur.» I ne faut pas prendre cette disposition d'une manière trop absolue.
Nous savons que, d'après Îles articles 296 et 257, un notaire, lorsqu'il s'agit de tutelle, peut, soit comme délégué de lautorité judiciaire, ou soit de sa propre autorité, convoquer le conseil de famille devant lui et recevoir son avis, sauf à faire rapport de ses procédures au juge ou au protonotaire.
Le notaire peut bien agir ainsi lorsqu'il s'agit de nommer un curateur au mineur émancipé ou à l'enfant conçu, car, dans ces deux cas, il n'existe aucune raison pour que toutes ces procédures se fassent en présence de l'autorité judiciaire.
Mais le notaire ne peut certainement pas agir, en vertu de ces articles 256 et 257, lorsque le curateur est nommé par la sentence qui prononce l'interdiction d'un aliéné ou d'un prodigue, et nous en avons déjà donné les motifs.
580. Bien que l'article 341 dise que le curateur est nommé par la sentence qui prononce l'interdiction, il peut arriver quelque fois qu'il y ait lieu de nommer un curateur après la sentence d'interdiction: s'il s'agit, par exemple, de remplacer un eurateur déjà nommé. Le notaire, dans ce cas, peut-il se prévaloir des articles 256 et 257 et convoquer les parents éevant lui? Nous le croyons; rien ne s'y oppose, l'interdiction a déjà été prononcée par l'autorité judiciaire et il ne s'agit que de nommer le curateur. Il nous semble que l'article 339 autorise ce mode de procéder.
Cependant, d'après la pratique constante, du moins ici à Québec, les conseils de famille, dans ces circonstances, sont toujours convoqués devant le juge.
581.- 11 y a encore une autre difficulté. Nous avons vu, sous l’article 252, que les parents appelés au conseil de famille, à l'excep tion de la mère et autres ascendantes, doivent êtres mâles. La femme de l'individu que l'on veut interdire doit-elle être appelée
) Supra, N° 918.
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au conseil de famille ? À notre avis, l'article 339 regle la question négativement. [veut que l'on suive les lormalités et les règles prescrites pour la nomination des tuteurs. Or, parmi ces régles, va celle de l'article 252 qui exelut Les lemmes du conseil de luimille.
À l'encontre de cette opinion, on invoque l'article 312 aux termes duquel la femme peut être nommée curatrice de Son mari interdit, et l'on conclut qu'à plus forte raison, elle doit ètre
membre du conseil de famille. La réponse se trouve dans les articles 252 et 282 qui établissent une double incapacité : la
lemme ne peut être ni tutrice, ni membre du conseil de famille. L'article 312 déroge à Particle 282, mais non à l'article 252. On ne peut pas, en matière de disposition exceptionnelle, raisonner par analogie; la différence est grande d'ailleurs, entre permettre de nommer la femme curatrice et l'appeler de plein droit au conseil de famille: dans le premier cas, le juge, sur avis du conseil de famille peut écarter la femme de !a curatelle, dans l'autre as elle aurait le droit de siéger quoique incapable, ! Rien ne s'oppose cependant à ce que la femme soit entendue par le conseil de famille, il est même convenable qu'elle y soit invitée, mais elle ne pet: compter comme l'un des membres.
582.—\Xous savons que la mére et autre ascendante en viduité peut faire partie d'un conseil de famille et être nommée tutrice à son enfant mineur où à son petit enlant, C'est la disposition du troisième paragraphe de l'article 282. En est-il ainsi en matière de euratelle? La mére ou l'ascendante en viduité de celui que l'on veut interdire peut-elle faire partie du conseil de famille où être nommée curatrice ?
Nous le eroyons puisqu'il faut suivre les règles de la tutelle.
Le Nouveau Denisart'® enseigne que l'exception en faveur de la mère et autre ascendante, lorsqu'il s'agit de la tutelle de leurs enfants, est reçue également lors de leur interdiction, les mêmes raisons militant dans un cas comme dans l’autre.
583.— Qui peut être nommé curateur à la personne ? Nous n'avons pas de texte spécial sur ce point. Nous croyons que toute personne majeure, mâle et non interdite et frappée d'aucune incapacité peut être nommée; c'est l'application de l'article 282 de
) Dans ce sens : 5 Laurent, Ne 289: 5 Baudry-Lacantinerie, No 873. @) Vo Curatelle, $ VI, No 4.
la tutelle. Cependant, dit l'article 342, «le mari, à moins de raisons jugées valables, doit être curateur à sa femme interdite. La femme peut ètre curatrice à son mari. »
En outre, aux termes de l'article 3360 «la femme ou le fils majeur d'une personne ainsi interdite (pour ivrognerie) peut étre nommé son curateur. »
Cet article 3360 ne donne pas au mari le droit d'être nommé curateur de sa femme interdite pour ivrognerie. Cependant, suivant nous, ce droit lui est donné par l'article 342. Mais ce droit du mari est-il absolu ? Non, il peut y avoir des raisons valables qui l'empèchent d'être nommé. Le juge a toute discrétion.
Si un tiers est nommé curateur à une femme mariée, les pouvoirs du mari ne subissent aucune atteinte ; ce curateur ne prendra que l'administration des biens que la femme s'est réservés.
Quant à la femme, elle peut être nommée curatrice à son mari interdit, mais elle n'a pas non plus de droit absolu à la curatelle de son mari interdit pour folie, prodigalité ou ivrognerie.
On demande si celui qui a provoqué l'interdiction peut être nommé curateur ? L'affirmative est absolument certaine. Il n'v a pas d'incapacité sans texte. Le fait d'être privé du droit de faire partie du conseil de famille, par les articles 329 et 336e ne comporte pas celte incapacité. Il existe d'excellentes raisons pour l'exclure du conseil de famille, mais il peut y en avoir de très bonnes pour le nommer curateur.
584. - Quelle est la condition juridique de la femme nommée curatrice à son mari? Quels sont ses pouvoirs quant à ses propres biens, et quant à ceux de son mari? L'article 312 n'en dit rien mais la deuxième partie de l'article 3360 le dit clairement :
« Lorsque celte charge est dévolue à la femme de l'interdit (pour ivrognerie), elle a tous les pouvoirs des curateurs des interdits pour cause de prodigalité, et est sujette aux dispositions de l'article 180 de ce code, sauf pour ce qui regarde les actes de simple administration, el pour ces actes, sa nomination à la curatelle est une autorisation suffisante.»
Bien que l'article 3360 ne parle que de la femme nommée curatrice à son mari, interdit pour ivrognerie, la règle qu'il pose s'applique à la femme curatrice de son mari interdit pour folie ou pour prodigalité. C'est la doctrine des auteurs. Ainsi, la femme aura la libre administration de ses propres biens ; si elle veut les aliéner il lui faudra l'autorisation du juge. Elle aura également
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l'administration des biens de son mari ainsi que des biens de la communauté, si elle est commune en biens avec son mari, !
Que devons-nous décider si la euratelle du mari est confiée à un tiers? Ce curateur exercera tous les droits du mari tant sur ses biens personnels que sur les biens de li communauté, et même sur ceux de la femme dont le mari avait la jouissance et l'administration. Mais il n'exercera pas les droits résultant de la puissance marilale sur la personne de la femme: celle-ci devra
demander à ja Justice, el non au curateur, l'autorisation qui lui
est nécessaire pour accomplir les divers actes civils. La femme conservera la direction du ménage et exercera la
puissance paternelle, ©
686.—1e curateur à l'interdit peut-il invoquer les mêmes raisons d'excuses que le tuteur et est-il sujet aux mêmes incapacités et à la destitution ? L'aflirmative nous parait certaine, car il a analogie entre la tutelle et la curalelle. La nomination se fait de la même manière, le eurateur a sur ‘es biens de l'interdit les pouvoirs que le tuteur à sur les biens de son pupille.
« Les règles exposées, disent Aubry et Rau, * à l'occasion de la tutelle des mineurs sur la composition du conseil de famille appelé à nommer le tuteur, sur les motifs d'excuses et sur Îles “auses d'incapacité ct d'exclusion, s'appliquent également à la tutelle des interdits. » Demolombe + est aussi de cette opinion.
586. Il ne faut pas oublier qu'aux termes de l'article 339 les curateurs à la personne prélent serment avant d'entrer en fonction. Ce que nous avons dit du serment du tuteur s'applique à celui-ci.
S'ÉCIPEONET CURATELLE AUX MINEURS ÉMANCIPÉS
587.— Suivant l'article 340. « Le curateur au mineur émancipé n'a aucun contrôle sur sa personne : il lui est donné aux lins de l'assister dans les actes et poursuites dans lesquels il ne peut agir seul. Cette curatelle cesse avec la minorité. »
(1) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 890, (2) 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 891.
(3) Vol. 1, p. 519.
(4) Vol. 8, Nos 568 et 569.
Nous avons déjà étudié cette disposition au chapitre de l'émancipation. Nous n'y reviendrons pas. !
SECTION-HII CURATEUR A L'ENFANT CONÇU
588.-« Les personnes auxquelles on nomme des curateurs sont, dit l'article 338, les enfants concus mais qui ne sont pas encore nés.»
Ce curateur est nommé avec les formalités et d'après les règles prescrites pour la nomination des tuteurs. (C. C. 339) Celui qui demande la nomination de ce curateur peut done faire une déclaration devant le notaire, relatant les faits, puis le notaire convoque le conseil de famille, recoit son avis et fait homologuer la nomination par l'autorité judiciaire.
L'enfant, dont on espère la naissance, n'étant pas encore né, ne peut avoir de tuteur, car le tuteur n'est donné qu'à une personne vivante. Néanmoins, comme l'enfant concu est déjà réputé né, toutes les fois qu'il s'agit de ses intérêts, il est important que les biens qui pourraient lui échoir après <a naissance soient administrés par quelqu'un. Ce quelqu'un est le curateur.
Ce curateur était reconnu en droit romain et dans l'ancien droit.
589.—-« Le curateur à l'enfant concu, mais qui n'est pas encore né, est chargé d'agir pour cet enfant dans tous les cas où ses intérèts l'exigent : il a, jusqu'à sa naissance, l'administration des biens qui doivent lui appartenir, et il est alors tenu d'en rendre compte.» (0207945)
Il est évident, d'après le texte mème de cet article, que ce curateur n'a que les pouvoirs de simple administrateur. ne dure que
« Puisque son administration, dit Laurent, ® quelques mois, il va sans dire qu’il ne peut faire que les actes conservatoires et d'administration provisoire, il doit conserver plutôt qu'administrer.»
Les fonctions de ce curateur, en ce qui concerne la défense du patrimoine de l'enfant à naître, ayant principalement pour
(1) Supra, Nos 450 et suivants.
(2) Vol. 4, No 395.
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objet le maintien du statu quo, Se réduisent, en général, aux actes conservatoires el aux actes d'administration provisoire, !
590. N'ayant que les pouvoirs de Simple administration, ce Curaleur peut-il, comme le tuteur, vendre les immeubles qui peuvent appartenir à l'enfant concu, avec l'autorisation judiciaire sur avis du conseil de famille? Nous ne le crovons pas. Le tuteur au mineur et le curateur à l'interdit n'ont aussi que des pouvoirs d'administration, cependant les articles 297 et suivants les autorisent à aliéner les immeubles, dans certains cas, en suivant des formalités spéciales. Le Pouvoir donné par les articles 297 et 298 constitue une exceplion au principe général. Cette
exception doit être interprétée, comme d'ailleurs toutes les excep-
tions, dans un sens restrictif. Por conséquent, ce pouvoir ne peut être étendu à aucun autre administrateur que par une disposition expresse, dont nous trouvons quelques exemples dans nos codes. ® Nous ne voyons nulle part un tel pouvoir conféré au curateur de l'enfant concu.
Si le législateur eût voulu donner à « curateur les pouvoirs de vendre et d'hypothéquer, il l'aurait déclaré expressément. En l'absence de tout texte étendant les pouvoirs de ce curateur, il faut nécessairement les restreindre aux acles de Simple administralion. Cette interprétation est conforme à la doctrine des auteurs,
I existe encore une raison péremploire contre ce pouvoir de vendre de la part du eurateur, L'enfant concu ne recueille que s'il est né viable. Supposons que le curateur vende ainsi un immeuble pouvant appartenir à l'enfant conçu, et que cet enfant ne naisse pas viable. Que vaudra cette vente” Ce sera la vente de la chose d'autrui. Le curateur aura vendu un immeuble qui n'aura jamais appartenu à l'enfant conen. Celui-ci n'aur. pas même laissé ses droits & est immeuble dans sa succession, uisqu'il n'a pu laisser de succession.
691.—-Mais, au moins, ce curateur peut-il se faire autoriser par le juge sur avis du conseil de famille à vendre, conjointement
(1) Dans ce sens : 7 Demolombe, Ne 52: 1 Aubry et Rau, p. 561; 5 Baudry-Lacantinerie, Ne 334.
(CC 348 et CP. tit et 1312, pour le curateur à l'interdit : C. C. 373, pour le curateur aux biens des corporations éteintes : C. C. 675 et C, P. 1409, pour l'héritier bénéficiaire: C. C. 686 et C. P. 1128, pour le curateur à la succession vacante.
avec des copropriétaires majeurs, et les tuteurs à des mineurs, un immeuble possédé par indivis et dans lequel l'enfant concu peut avoir des droits? L'aflirmative a déjà été jugée ici, mais il nous semble que ce droit est très douteux.
Un curateur à un absent, eu vertu de l'article 91 du code, n'a aussi que des pouvoirs de simple administration; il ne peut pas non plus se faire autoriser à vendre les biens de l'absent ; cependant, d'après les articles 691 et 709 du code, le curateur peut obtenir l'autorisation de vendre la part indivise de cet absent, afin de faire cesser lindivision. Cette règle, suivant nous, ne peut s'appliquer au curateur à l'enfant concu.
Il n'est pas question dans les articles 691 et 709 du curateur à l'enfnt concu. Par conséquent, comme nous l'avons déjà dit, l'on ne jout étendre à des cas imprévus les dispositions qui constituent des exceptions au droit commun. Il faut done, restreindre aux cas qui v sont énumérés l'application des articles 691 et 709. Aubry et Rau et Demolombe ‘? enseignent tous deux que ce curateur ne peut pas même défendre à © action en partage définitif. A plus forte raison, il ne peut consentir à ue licitation volontaire.
Cependant Baudry-Lacantinerie % enseigne, qu'en cas de nécessité et d'urgence, ce curateur pourrait accomplir d'autres actes que ceux d'administration provisoire, mais qu'il lui faudrait au moins observer les conditions imposées au tuteur. Aucune raison n'est donnée à l'appui de cette opinion.
692. La nomination de ce curateur peut être provoquée non seulement dans le cas où il n'existe pas mariage, mais même dans le cas contraire, peu importe que jes enfants existants soient majeurs, mineurs émancipés ou mineurs
encore d'enfants issus du
non émancipés. ‘P
693.—Dans le cas où il y aurait déjà des enfants nés de ce mariage, le curateur aura-t-il conjointement l'administration des biens avec les enfants majeurs ou avec le tuteur des enfants riineurs? «Le pouvoir d'administration provisoire qui appartient, en règle générale, au curateur au ventre, disent encore
@) Vol. 1, p. 561.
@) Vol. 7, Nos 76 et 77.
{3) Vol. 5, No 331.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 560.
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Aubry et Rau, ! serait sans objet, S'il existait des enfants mineurs,
auquel cas le tuteur de ce dernier est appelé à gérer tout le patri-
moine commun.» '* Celle doctrine ne peut étre suivie dans notre droit. L'article 393 du code Napoléon différe de notre article 39. [ne donne pas d'une maniere aussi formelle au curateur au ventre l'administration des biens di l'enfant concu.
Notre article 315 conlie cette administration au curateur, sans faire aucune distinction, qu'il ÿ ait où non des enfants issus du mariage. Par conséquent, l'on ne doit pas distinguer et, suivant nous, l'administration des biens par le tuteur aux enfants nés et par le curateur au ventre doit être conjointe.
694.— Ce ceurateur est comptable de <a gestion au tuteur nommé après la naissance de l'enfant. Les pouvoirs de ce curuteur disparaissent au moment de la naissance.
696.—Les biens de ce curateur sont-ils frappés d'hypothèque légale ?
L'article 2030 ne parle que de l'hypothèque sur les biens du luteur et sur ceux du curateur à l'interdit. 1 ne peut done pris être question d'un telle hypothèque sur les biens du eurateur au ventre. «D'ailleurs, dit M. Mignault, la gestion du curateur est nécessairement courte et le danger que peut courir l'enfant n'est pas grand. »
D UCLEONPIN CURAÏEUR AUX INTERDITS
596. — «Le curateur & l'interdit pour imbecillité, démence ou fureur, a sur la personne et {es biens de cel interdit tous les pouvoirs du tuteur sur la personne et les biens du mineur : il est tenu à son égard à loutes les obligations du tuteur envers son pupille
«Ces pouvoirs et obligations ne s'étendent que sur les biens, dans le cas où l'interdiction est pour prodigalité ou pour ivrognerie. »
() Vol. 1, p. 561.
(2) Dans le même sens: 7 Demolombe, Ne 74: 5 Baudry -Lacantinerie,
No 334.
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Suivant l'article 336b, le juge, en prononcant l'interdiction d'un ivrogne d'habitude, peut lui nommer un curateur, afin de gérer ses biens comme dans le cas d'une personne interdite pour prodigalité.
L'article 343 fait une distinction entre les pouvoirs du eurateur à l'interdit pour folie et ceux du eurateur à l'interdit pour prodigalité ou pour ivrognerie.
Etudions séparément les pouvoirs de chacun de ces curateurs.
597. Il résulte de la première partie de l'article 313 que le curateur à l'interdit pour folie prend soin de l'interdit, et le représente dans tous les actes civils; il administre ses biens en bon père de famille; il ne peut acheter les biens de l'interdit, ni les prendre à ferme, ni accepter la cession d'aucun droit de créance contre l'interdit. Il doit procéder à la levée des scellés et à l'inventaire.
Aux termes de l'article 292, l'inventaire des biens du mineur doit se faire en la présence du subrogé-tuteur. Celui-ci est considéré comme le légitime: contradicteur du tuteur. Dans la euratelle il n'y a pas de subrogé curateur. Mais, en vertu de l'article 316, lorsque le curateur a des intérêts à discuter avec l'interdit, il faut lui nommer un curateur ad hoc.
Faut-il nommer un curateur ad hoc pour l'inventaire?
Nous ne le croyons pas. La loi ne le dit pas et, suivant nous, il ne s'agit pas ici de l'un des cas prévus par l'article 3146. L'on ne doit pas exiger des formalités que la loi ne mentionne pas.
L'inveniaire fait à la réquisition du curateur seul, sans curateur ad hoc, serait valable.
Le curateur avec l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille, peut vendre les immeubles et les actions appartenant à l'interdit dans les compagnies de fi ance, de commerce ou d'industrie, lorsqu'il y a nécessité ou avantage évident. Le curateur doit placer les deniers de l'interdit suivant les prescriptions de l'article 9810 et, à défaut par lui de le faire, il est passible de destitution. ! En un mot, sans entrer dans une énumération complète, nous devons dire que le curateur à tous les pouvoirs du tuteur, pouvoirs qu'il peut exercer, suivant leur nature et leur importance, soit
seul, ou soit avec l'autorisation du juge avis du conseil de lamille. Ce curateur est également soumis . :: mêmes incapacités
L'interdit a sur les biens du curateur une h, ..thèque légale pour
) Prud'homme et Beaulieu, appel, 18 B. R, p. 497.
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le reliquat de compte du curateur, suivant l'article 2030, et le curateur est tenu de faire enregistrer sans délai Les hypothèques dont ses immeubles peuvent être grevés en faveur de l'interdit, à peine de tous domimages-intérèts, (OC. C. 2117) Tout notaire, appelé à faire l'inventaire des biens de l'interdit, doit voir à ce que la curatelle soit enregistrée, et à la faire enregistrer au besoin, avant de procéder à inventaire, (CC. 211) Lhvpothéque de l'interdit contre le curateur n'affecte que les immeubies décrits et spéciliés dans l'acte de curatelle où duns un avis à cet effet enregistré. (C. C. 2120)
598. — Nous avons dit que le curateur prend soin de la personne de l'interdit pour folie,
Le euraleur peut-il, sans l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, interner l'interdit dans un asile d'aliénés Nous ne le croyons pas, mème sil se conforme à toutes les dispositions de la loi des asiles relatives à linternement, Il est vrai qu'il doit prendre tous les moyens possibles pour que l'aliéné recouvre a raison, mais ce n'est pas un motif pour ne pas demander cette autorisation. Auss., le juge Dorion a décidé, en 1871, 1 que le eurateur n'a pas le droit d'interner l'interdit dans un asile, sans l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille. La pratique est tout à fait contraire à cette décision.
599. La cour d'appel à jugé ? que le curateur d'un interdit ne peut appeler d'un jugement sans l'autorisation judiciaire, sur avis du conseil de famille. C'est l'application de la règle que nous avons vue pour le tuteur. Le juge Davidson a jugé dans le même sens, dans la cause de Proulx v. Proulx.
600. Nous avons vu, en traitant de la tutelle, que le tuteur, suivant l'arhele 309, est tenu de temps à autre, de rendre un compte sommaire de sa gestion. Le juge Mathieu à décidé que cette disposition s'appliquait au curateur,
601. Aux termes de l'article 3453, les pouvoirs du curateur à l'interdit pour prodigalité sont les mêmes que ceux de l'interdit pour folie, mais quant à ses biens seulement. 1 n'a donc aucun
(1) Ex parte Cahill, 18 L. C. Jp. 271: Moore v. O'Neil, 5R. L. p. 646. (2) Clément et Francis, 6 L. N. p. 325.
(4) Robillard v. Laramée. 13 R. L. p. 668.
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contrôle sur sa personne: il ne prend pas soin de sa personne Le curateur à cet interdit est une espèce de tuteur aux biens.
Nous avons dit que le eurateur à l'interdit pour folie repré sente le mineur dans tous les actes civils. Pouvons-nous appliquer celle même règle à Finterdit pour prodigalité ? Représent Lil Pinterdit pour prodigalité, où ne fait-il que l'assister dans |: actes Qu'il fait ou dans les actions qu'il intente ? La question e controversée. Etndions les arguments de part et d'autre,
Le curateur représente le prodigue dans tous les actes relatifs à ses biens et dans les actions concernant <es biens. En eflel l'article 343 donne au eurateur à l'interdit pour prodigalité, sur les biens de celui-ci, tous les pouvoirs du tuteur sur les biens du pupille, «Quant aux biens de l'interdit pour prodigalité, dit | juge Bossé 1, l'eflet de l'interdiction est aussi étendu que dans cas de l'interdiction pour folie, et ne permet au prodigue ni un acte d'administration, ni le droit d'ester en justice, Tout ceci n'est que l'application de l'article 343 du code, et des principes généraux qui régissent eetle matière,» Appliquant cette règle, la cou d'appel, dans cette mème cause, a jugé que, si au cours d'une instance, une partie est interdite pour prodigalité, son curateur doit reprendre l'instance, et qu'une intervention du curaleur pour assister, n'est pas suffisante, Le juge Davidson à appliqué ce même principe dans la cause de Leroux +. di Beaujeu. ?
M. Langelier ‘ enseigne également que c'est le curateur l'interdit pour prodigalité qui doit plaider pour l'interdit, soit en demandant, soit en défendant.
M. Ferdinand Roy ‘Ÿ n'accepte pas cette opinion, et soume! que le curateur, lorsqu'il s'agit de plaider, ne représente pas | prodigue, mais ne fait que l'assister, «Le droit de représentation, dit-il, est exorbitant et forme exception à la défense formelle e! très générale de l'article ST du code de procédure. Il ne doit pas être permis de l'étendre en aucune facon et il a besoin, pour él reconnu, d'un texte formel.
«Or, le curateur au prodigue n'ayant aucun pouvoir sur la personne de l'interdit et la loi ne disant nulle part qu'il représent:
(1) Green et Mappin, 17 R. L. p. 584.
(2) 20 CS. p. 235.
(3) Vol. 2, p. 47.
CH) Droit de plaider, Nos 133, 134 et 136,
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linterdit dans les actes civils, comme elle Je fuit pour Le tuteur
(article 290) et pour le curateur au fou Cartiel, logique de conclure que le rôle de curateur se l'interdit dans ses proces
15), 1 nous semble borne 1e assister
« L'action desrait donc tir intentée, suivant nous, par l'in-
terdit prodigue et en son nom, assisté de Son eu aleur, et ètre de
mème dirigée contre lui et le eurateur mis en cause seulement
pour l'assisier. Nou: ne terons exc pliou que pour le cas où le procés naîtrait d'actes d'islministration du eurateu
« Celle opinion n'est pas celle de nos Wibunaus., »
Remarquons d'abord que M. Roy reconnait au curat ur le droit de représenter le prodigue lorsqu'il S'agit d'actes d'adwinistration.
Nous croyons, avec la lurisprüdence, que non seulement le curaleur représente le prodigue, lorsqu'il s'agit d'actes d'administralion, mais chaque lois qu'il S'agit des biens de linterdi, que ce soit des actes d'administration où des actes de disposition, peu importe. Suivant nous, l'article 343 est formel sur ce point, Ce Curaleur à, sur la personne et Les biens de cet interdit, tous les pouvoirs du tuteur, Après avoir dit que le curateur à linterdit pour lolie a sur la personne et Les biens de Pinterdit, tous les pouvoirs du tuteur sur la personne et les biens du mineur, il ajoute que ces pouvoirs, quant à l'interdit pour prodigalité, ne Sétendent que sur ses biens. Nous savons que le tuteur m presente le mineur: le curateur au prodigue ayant les mèmes droits quant aux biens de ce de: nier, doit donc représenter le prodigue, lorsqu'il s'agit de ses biens.
Nous admettons, cependant, avec M. Box, que le curateur ne représente pas linterdit pour prodigalité, lorsqu'il s'agit de queslions qui ne concernent pas les biens de Finterdit: puisqu'il n'a de juridiction que sur ses biens.
Ce que nous venons de dire S'applique également au curateur à l'ivrogne et à celui qui fait usage de narcolique, puisque les pouvoirs de ces curateurs sont les mèmes que ceux du eurateur à l'interdit pour prodigalité.
602. « Nul à l'exception des époux, des ascendants et des descendants, dit l'article 334, n'est tenu de conserver lu curalelle Œun interdit au delà de dix ans. A l'expiration de ce te le curateur peut demander et doit obtenir son remplacement.»
Cette disposition de droit nouveau, empruntée à l'article 508 du code Napoléon, est très juste. Le tuteur n'a pas celte faculté : mais cette différence entre le curateur et le tuteur s'explique par
celte raison que la curatelle à Finterdit pourrait être une charge très lourde, si aucune limite précise n'était fixée, ear l'interdit peut être très longtemps dans cet état, tandis que la tutelle cesse nécessairement à la majorité du pupille.
Comme la euratelle est tout particuliéremert un devoir di famille, lon n'a pas étendu le privilège de cet article à l'épous de l'interdit ni à ses ascendants où ses descendants, Ceux-ci nm peuvent se faire remplacer au bout de dix ans, que s'ils ont des raisons suffisantes, tandis que les autres peuvent le faire après di ans, même s'ils n'ont aucune raison à alléguer
Celui qui veut se faire relever de la euratelle doit présenter une requête à l'autorité judiciaire, et celle-ci ne peut se prononce: qu'après avoir pris l'avis du conseil de famille.
SECTION V CURATEUR AD Hoé
603.—4 Si pendant la curatelle il arrive que celui qui y est soumis ait des intérèls à discuter contre son curateur, on lui donne pour ce cas un curaleur ad hoc dont les pouvoirs s'étendent seulement aux objets à discuter, » (C. C. 316)
L'article 269, relatif au tuteur ad hoc, est dans les mêmes termes, avec cette seule différence que, d'après ce dernier article, le tuteur ad hoc est nommé lorsque le tuteur a des intérêts à discuter en justice avec son pupille. Ces derniers mots ne trouvent pas dans l'article 316. Cette différence se comprend parfaitement. En effet, si le mineur a des intérèts opposés à ceux du tuteur, il est représenté par son subrogé-tuteur, et ce n'est qu'en cas de procès entre le tuteur et son pupille que le tuteur ad hoc doit intervenir. Le curateur ad hoc, au contraire, même dans les actes extra-judiciaires, doit être nommé lorsque les intérêts de l'interdit sont opposés à ceux du curateur, parcequ'il n'y a pas dans notre droit de subrogé eurateur.
Sauf cette différence, ce que nous avons dit du tuteur ad ho s'applique au curateur ad hoc."
Ce curateur ad hoc est nommé suivant les formalités pres crites pour la nomination du curateur ordinaire, et cette curatill finit dès que l'affaire est consommée.
1) Supra, N° 97 et suivants.
otsi i 1 des
dis
nter
nCet
} sl one
eule-
‘es icle, is à p rend CEUX n'est teur Ce les
qu 1!
CHAPEERE H
DES CUMRATEEURS At
Aux biens dél l Minercants en faillite qui ont
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6. À ceux acceples sous benefie d'inventaire.» Etudions rapidement chacune de ces curatelles.
SECTION PREMIÈRE
CURATELLE AUX BIENS DES ABSENTS
l’—Nomination de ce curateur
606.—« L'absent, aux termes de l'article SG du code, est celui qui, ayant eu un domicile dans le Bas-Canada. «à disparu sans que lon ait eu aucune nouvelle de son existence.» Par conséquent,
O5 Tel qu'il se lit à l'article 5793 des statuts retondus
l'absent dont les biens peuvent être administrés par un curateur, est celui qui, ayant eu un domicile dans la province de Québec, a disparu sans que l'on ait aucune nouvelle de son existence. Ainsi, un individu peut être très éloigné et cependant n'être pas absent, si l'on connait le lieu de sa résidence, ou si son existence est certaine.
De même un individu peut avoir résidé dans la province de Québec et ne pas être absent, au sens de cette loi, s'il n’a jamais eu de domicile ici.
607. « S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration des biens d'un absent qui n'a pas de procureur fondé, où dont le procureur n'est pas connu où refuse d'agir, il peut, à celte Jin, être nomnu un curateur.» (C. C. 87)
Pour qu'il y ait lieu de nommer ce curateur, il faut ainsi trois conditions : absence, nécessité de pourvoir à l'administration des biens de l'absent, et défaut d'un procureur chargé de cette administration.
Il est difficile de fixer la durée nécessaire du temps écoul sans nouvelles, depuis la disparition ; c'est par les circonstances qu'il faut en juger.
En France, pour qu'un individu soit considéré absent, l'on exige la déclaration d'absence, c'est-à-dire, un décret du tribunal Rien de tel n'existe ici.
Puisque la loi exige la nécessité, comme condition à la nomination d'un curater: faut en conclure que la simple utilité mn suffirait pas. La nécessité est une question de fait laissée à l'appréciation de l'autorité judiciaire. I n'y a aucune nécessité di nommer un curateur lorsqu'il existe un fondé de pouvoir, puisqu l'absent a, dans ce cos, pourvu lui-même à l'administration de ses biens. Mais si la procuration n'était pas assez étendue, ou encorc si le procureur refusait d'agir comme tel, &u S'il venait à mourir ou devenait incapable d'exercer ses pouvoirs, la nécessité donm rait de nouveau à l'autorité judiciaire le droit d'intervenir et di nommer un curateur. ‘!
Le code Napoléon n'a pas de disposition autorisant la nomination d'un curateur à l’absent. « Cependant, dit Baudry-Lacan tinerie, ? rien ne s'oppose à ce que la justice nomme au présun
1) 2 Laurent, Ne 140,
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absent, un Curaleur, un administrateur de SON paltimoine Cette pratique était très usitée dans nolre ancien dro tt. en dépit de la défense contenue dans l'ordonnance de 1667
«aussi est-elle adimise par tout le monde. »
608. Comment est nomim ee Curateur? Aux l'article SS, «il est statué sur la nécessite d
lrmes de
cette nomination à la
demande des intéressés, sur l'avis du conseil de famille, compose el
convoqué en la manière Potroue au litre de le minorité, de la lutelle
el de l'émancipation, avec Ühomologation du tribunal on de lun de
ses juges où du prolonotaire.
Nous avons déja dit! comment dsait
cbr convoque le conseil de famille en maticre de tutelle, I
4 méme téule doit
être suivie pour l'absence.
Le notaire eut-il prendre l'initiative de cette convocation ?
L'artic'e 88 lui donne imcontestablement ce droit, puisqu'il | |
déclare que le conseil de famille et convoqué en a manière
pourvue au tre de la minorité.
Les codificateurs, dans leurs rapports, Hal ht proposé, comme
ils l'avaient fait d'ailleurs pour Bi nomination du téteur, de chan-
ger la loi existante sur ce point, et d'enlever aux notaires cette juridiction qu'ils crovaient exorbitant el dangereuse, pour laisse
aux juges seuls le droit de convoquer le conseil de famille pour li nomination de ce curateur, Cett proposition fut rejetée, et, par conséquent, les notaires furent maintenus dans leurs droits sur ce point.
Nous avons dejà discuté l'opportunité de cette proposition
des codificateurs.
610. Celui qui demande la euratelle Fut une déclaration devant un notaire : celui ci assemblée le conseil de famille, dresse
rocès verbal Ge Ses délibérations qu'il lait homologuer par le I | l
juge ou le protonotaire.
4 Le)
611. Dans la pratique, l'on constate l'absence au moyen d'un acte de notoriété publique. C'est Ia preuve exigée par l'article 112% du code de procédure lorsqu'il S'agit d'une demande d'envoi en possession
Les parents appelés au consul de famille, aux termes
de Particle 252, à l'exception de la mère et autres ascendantes en
Ci Supra, Nes 51 et suivants.
(2) Vol. 1, p. 168, 25
état de viduité, doivent être mâles, majeurs, ete. Lorsqu'il s'agit de la euratelle à l'absent, peut-on appeler au conseil de famille la mère de l'absent et ses ascendantes, en état de viduité ?
À première vue, l'on ne concoit guère la convenance d'appeler la mère et les ascendantes de l'absent, et l'on est porté à douter de la sagesse de la dérogation faite iei à la règle générale qui consacre l'exclusion des femmes des conseils de famille : dérogation qui se comprend bien en matière de tutelle, mais qui n semble pas avoir de raison d'être dans le cas de la euratelle à l'absent. L'article 87, qui ordonne la com“ssition et la convoca tion du conseil de famille dans le cas de fabsent comme dans celui du mineur, n'ayant point fait de distinction, la question, cependant, ne saurait faire doute. Par conséquent, la mère et autres ascendantes en élal de viduité, peuvent faire partie du conseil de famille de Fabsent.
613. L'article 8S exige l'homologation du tribunal, de lun de ses juges ou du prolonotaire. Ce tribunal auquel il faut s'adresser est celui du: district du domicile de Fabsent lors di son départ. Malgré que l'article 88 ne le dise pas, il faut appliquer la iègle générale : est le juge du tribunal du domicile de tout individu qui est le juge naturel des actions dirigées contr lui. C'est dans le ressort de ce tribunal que s'ouvre sa succes: sion. Cest dans la Fimite de ce district que se font tous les actes qui affectent Fétat civil et la capacité de cet individu. Pourquoi la euratelle aux biens de absent qui constitue la déclaration di l'absence, serait-elle soustraile à cette règle puisque, comme nous l'avons vu, l'absence affecte l'état civil ?
Quel est d'ailleurs le tribunal plus en état de déclarer Fabsence et de juger de l'opportunité de la curatelle que celui du domicile de celui qui à disparu ? ®
En assimilant la convocation du conseil de famille, en maiicr de euratelle à labsent, à celle qui doit être faite pour la nomination du tuteur, il faut nécessairement conclure que c'est le jug: du domicile du distriet dans lequel labsent avait son domicile, lors de son départ, qui a juridiction, comme c'est le juge di tribunal avant juridiction civile dans le dictriet où Île mineur son domicile, qui peut homologuer la tutelle,
) 1 Loranger, Ne 393.
(2) 1 Loranger, No 389.
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Un dernier argument à l'appui de cette op
nion peut être tiré de l’article 1422 du code de procédure,
d'aprés lequel l'envoi en possession doit être demandé Par requête au juge dans le district où l'absent avait son dernier domicile,
614. L'article 88 dit qu'il est Statué sur la nécessité de cette nomination à la demande des intéressés 7 Quels sont ces intéressés ?__ L'on nomme un Cüraleur nous administrer et conserver
les biens de l'absent. Par conséquent, cer qui ont
interet à la conservation de ces biens et qui peuvent être Jésés par leur perte,
peuvent demander cette nomination : tels sont les héritiers présomplifs de l'absent, son Conjoint, lous ses créanciers.
Les légataires institués Par un lestament fait avant le départ de labsent, sont-ils intéresses * La question est très controversée. QUS Croyons cependant qu'ils le sont, puisque, si l'absent est mort, ils auront des droils dans sa succession. ‘!
Cet intérèt doit être un intérét pécuniaire : un intérét d'amitié ou de simple parenté ne suffirait pas, à moins que ces parents soient en droit de réclamer des aliments de l'abs nt, si aliments sont actuellement payables.
ces
6156. Qui peut être nomme ecurateur à l'absent? I est tout naturel de nommer les héritiers pres ompÜls de Fabsent, à cause de l'intérèt qu'ils ont à la conservation des biens. Le mandataire de l'absent, mais dont la procuration est insuffisante, devrait être nommé de préfére nee à tout autre, à cause de la confiance que lui à témoignée l'absent.
Les femmes peuvent-elles être nommées curatrices à Fabsent?
Nous ne le crovons pas. La curatelle est une charge virile et les femmes en sont exclues. Notre code n'a pas reproduit, pour les absents, les dispositions spéciales en laveur de la mére ou autres ascendantes en viduite, pour la tutelle de leurs enfants : où en faveur de l'épouse de Finterdit pour lolie, pour prodigalité ou comme ivrogne d'habitude, Il faut en conclure, suivant le juge Loranger, ? que la mére ne; at pas étre nommée curatrice de son fils absen: Le juge Torrance à cependant jugé que la mére pouvait être nommée curatrice à son fils absent,
L'on enseigne que le sujet britannique seul peut être nommé à cette charge. L'aubain en est exelu : on exclut les étrangers de
() 2 Loranger, No 585.
C2) Vol. 1, p. 413.
(3) Ex parte Valiquette, 7 L. N. p. 70.
la euratelle parce que c'est une charge publique et conférée par l'autorité judiciaire, et qu'il n'y a, dans la province de Québec, que les nationaux qui peuvent participer « Fadministration de la chose publique et être délégataires de la puissance judiciaire."
616.—L'acceptation de la curatelle à absent n'est pas, comm: la tutelle, obligatoire et forcée. I est Hibre à chacun de accepter
où de la reluser.
®— Pouvoirs el obligations du curateur à l'absent
617. Les articles 89 et 90 déterminent les obligations de ce curaleur :
« Les curaleurs nommées aux biens des absents prélent serment de bien et fidèlement remplir les devoirs de leur charge el de rentre comple. »
«Le curaleur est tenu de faire faire, devant notaire, bon ne fidèle inventaire el estimation de tous les biens commis à sa chary
elilest soumis, quant & son administration, à toutes les obligation dont le luleur est tenu.»
: Cette obligation de prèter serment résulte non sculement cet article, mais encore de Particle 3174 qui est général pour tous les curateurs aux biens.
Non seulement il prèle sermert de remplir son devoir comm euralteur, mais, en outre, il prète serment de rendre compte, Hi vaicei une différence entre le serment de ce curateur et celui du tuteur. Le tuteur ne prète pas serment de rendre compte. Cetl diflérence est simplement dans les termes, car le tuteur est tenu en vertu de la ‘oi, de rendre compte; c'est Fun de ses devoirs. Pa conséquent, en prèlant son serment C'oflice, il jure également 4 rendre comple.
Comme Île tuteur, ce curateur fait faire inventaire devant notait des biens de Fabsent. Cette obligation est générale pour to: ceux qui administrent le bien d'autrui.
Dans son adiministralion, Île euralteur est tenu à toutes | obligations du tuteur. Nous avons déjà expose ces obligations
nous n'y revenons pas ici.
) 1 Loranger, No 413.
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POUVOIRS ET OBLIGATIONS DU CURATE HR OA L'ARSENI
618. « Les pouvoirs de cv Curaleur, dit Particle 91, $e bornent aux acles de pure administration : it nn peut alicner, engager, ni hypothéquer les biens des absents
Cet article donne lieu à quelques dillicultés.
Ce curateur ne peut faire que les actes de
pure administration ? Quels sont ces actes * M. Lanuclier
repond que ce sont des actes d'administration tourante. [peut donc faire cultiver
les terres de Fabsent, faire les rcoltes louer ses imalsons, reliret
ses loyers et les intérèts de es CHPHAUX, paver ses dettes courantes, mais il n'aurait pas le droit. ajoute M Langelier, de reti-
rer une rente constituée, ni de faire dus placements. I n'aurait
pas même le droit de faire des améliorations aux propriétés de
l'absent, par exemple, en construisant une maison Sur un terrain vague qui Jui appartient. M. Mignault, de son coté, 2? dit que l'administration bien entendue comprend certains aetes d'aliénation $ ainsi les effets périssables, [ s grains récolles, ete, doivent être vendus, et l'argent place pour le comple de Fabsent.
IL est assez dillicile quelques lois de savoir si un acte d'adiministralion, en général, constitue un acte d'administration courante. Prenons, par exemple, l'acte de lCCVOIr Un capital dû : est-ce un acte d'administration courante ? D'après M. Langelier et les exemples qu'il donne, le eurateur à labsent, ne pouvant recevoir que les intérêts, no peut recevoir ses capitaux. [l'est certain que les pouvoirs du tuteur, sous ce rapport, sont plus étendus que ceux du curateur à l'absent, car personne ne conteste au tuteur le droit de recevoir les Capitaux de son pupille.
Nous sommes porté à croire, avec Laurent #. que le curateu à l'absent peut recevoir les capilaux, les remboursements de rentes, el en donner décharge. Ce sont des actes permis à tout administrateur en général, sauf les précautions que la loi prend quand il s'agit de quelques incapables. Nous avons un exemple de cette précaution dans l'article 301 qui défend à celui qui est pourvu d'un conseil judicinise de recevoir ua capital mobilier et d'en donner décharge, sans l'assistance de son conseil. Et l'article 919, en permettant au mineur émancipé de recevoir ses revenus, parait lui enlever le droit de recevoir ses Capitaux, sans lassislance de son eurateur. En l'absence d'un texte qui le lui défende
) Vol. 1, p. 204 (Devon, p. 264.
(3) Vol. 2, No 175, et vol. 27, No 429
expressément, nous croyons que l'incapable peut recevoir ses ‘apitaux, et c'est le cas du curateur à l'absent.
Le tuteur doit faire vendre les biens meubles du pupille ; mais, à part des fruits naturels et des récoltes, le curateur à l'absent ne peut pas faire vendre les autres effets mobiliers de l'absent. Ce sont là des actes de disposition.
619. Le luteur, avec l’aulorisalion du juge sur avis du conseil de famille, peut faire vendre les immeubles du pupille dans certains cas. On demande si le curateur à l'absent peut, en général, comme le tuteur, faire vendre les immeubles de labsent avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, pour cause de nécessité où d'un avantage évident pour l'absent? Nous ne le pensons pas.
La règle générale, pour le tuteur comme pour le curateur à labsent, est que ni l'un ni l'autre ne peuvent aliéner les immeubles dont ils ont l'administration. Le pouvoir d'aliéner du tuteur n'est donné que par un texte'spécial, texte que l'on ne trouve pas pour le eurateur à l'absent. La règle des articles 297 et 298 constitue une exception au principe général, et cette exception doit être interprétée strictement ; elle ne peut être étendue à aucun autre admiaistraleur que par une disposition expresse dont nous trouvons quelques exemples dans nos codes.
Ainsi, l'article 343 du code civil, decrétant que le curateur à l'interdit a sur les biens de l'interdit tous les pouvoirs du tuteur sur les biens du mineur, permet certainement à ce curateur di vendre les immeubles de l'interdit pour cause de nécessité où d'un avantage évident. Et les articles 1311 et 1312 du code de proc dure le disent aussi clairement.
L'article 373 du code civil oblige le curateur aux biens des corporations éleintes à vendre les immeubles de ces corporations
Les articles 675 du code civil et 1409 du code de procédur reconnaissent également le droit de l'héritier bénéficiaire de vendr: les immeubles d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventair:
Nous trouvons de semblables pouvoirs donnés au curateur à la succession vacante par l’article 1128 du code de procédure.
Enfin, les articles 1341 et 1342 du code de procédure donnent! le mode de procéder à la vente des biens des mineurs, des interdits et des substitutions, et gardent le plus complet silence sur |: biens des absents.
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Il résulte donc de ces diverses dispositions que le curateur
à l'absent ne peut vendre les immeubles de l'absent, même avec l'antorisation du juge sur avis du conseil de famille, eten suivant les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs.
620. Le cette règle, devons-nous conclare que le curateur à l'absent propriétaire de parts indivises d'un immeuble, d'actions de compagnies financières où industrielles ne pourrait pas partager ou vendre cet immeuble où ces actions, conjointement avec les autres copropriétaires, sur provocation d'un copropriélaire capable, en suivant les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs. Certains artieles du code permettent cette vente où ce partage : ainsi l'article 691 du code CHil dit: «ni le tuteur au mineur, ni le curaleur à lioterdit ou à l'absent, ne peuvent provoquer le partage des immeubles de 1 succession dévolue à ce mineur, interdit où ubsent ais il peuvent x être forcés, et alors le partage Se fait en Justice et avec les formalités requises pour l'aliénation des biens des Mineurs »,
«Lorsque la licitation a licu par suite de ce que parmi les cohériliers, il se trouve des absents, des interdits, ou des mineurs mème émancipés, elle ne peut ètre faite qu'en justice, avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs. » (CC. C: 709)
Le eurateur à l'absent, dans ce cas particulier, est ainsi mis sur le même pied que le tuteurau mineur etle curaleur à linterdit. [l'en résulte done que ce curateur à labsent, bien qu'en général incapable d'aliéner, peut valablement être autorisé à partager ou à vendre les immeubles ou les actions de banque, ete., que l'absent possède par indivis, sur provocation d'un copropriétaire majeur, en suivant les formalités de la vente des biens des mineurs.
Cette exception S'explique par cette autre régle de droit que nul ne peut être forcé de rester dans l'indivision. Dans ce cas, le partage, lorsqu'il est demandé, devient nécessaire, el c'est pour celle raison que le curateur à l'absent peut le faire avec les autorisations nécessaires,
621. Le curateur représente-t-il l'absent comme le tuteur représente le mineur ? Nous crovons que l'affirmative est certaine, quant aux actes d'administration. Les auteurs francais n'ont aucun doute sur ce point.
Mais ce curateur peut-il poursuivre pour labsent, ou ètre
poursuivi pour les dettes de labsent dans tous les cas ? La
question est controversée,
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€ Quant au droit de poursuivre, dit M. Ferdinand Roy, on semble d'accord à le lui reconnaitre, pour les actes administratifs du moins, et nous ne voyons pas comment ce droit pourrait lui ètre refusé, IT faut que le curateur ait les actions nécessaires à son administration, c'est-à-dire, comme l'enseigne Loranger, toutes les actions qui ne touchent pas au droit de propriété». Ainsi, il ne pourrait intenter une action pétitoire, 2? Ilen serait de mème de toutes les actions qui tendraient à l'aliénation des biens de l'absent.
S'il peut poursuivre pour des actes d'administration, il nous semble qu'il peut être poursuivi pour des actes de cette nature. € Mais il ne faut pas perdre de: vue, continue M. Roy, que le rôl du curateur est de représenter labsent dans les actes seuls où celui-ci ne peut figurer, à raison de Son éloignement. Or, suivant notre code de procédure el depuis Acte de Judicature, la loi donne un moyen d'appeler en justice un absent. C'est de public: dans les journaux un avis du procès qu'on lui intente. Par cet assignation légale, Fabsent est dûment appelé, aux termes di l'article S2 du code de procédure; et on décide que le législateur a par la enlevé à son curateur le droit de le représenter dans les poursuites dirigées contre lui. Les lois qui permettent à éertains mandataires légaux de représenter une personne devant les cours de justice sont des lois d'exception et doivent ètre interprétées comime telles. »
Nos tribunaux ont déjà jugé dans ce sens. Ainsi, en 1852, il a été décidé que, vu les movens donnés par FAete de Judicaturi d'assigner l'absent, le curateur ne peut être poursuivi pour les dettes dues par l'absent. # Le juge Andrews a également décidé, en ISS6, qu'il n'y a pas d'action contre le curateur à l'absent pour une dette contractée par celui-ci.
M Mignault % admet que dans l'état le notre jurisprudence l'opinion la plus probable est que les actions des créanciers di l'absent doivent être dirigées contre ce dernier et non contre son curateur ; celte opinion, cependant, lui parait discutable, «Com ment en effet, dit-il, va-t-on poursuivre un individu dont lexis tence est en doute et qui peut être mort à l'heure de l'institutio:
) Droit de plaider, No 34.
(2) Parent v. St-Jacques, 2 R. L. p. #1; 1 Mignault, p. 264. 3 Whitney v. Brewster, 13 L. C. J. p. 131.
Ch Lepage v. Monier, 12 Q. L. R. p. 9.
) Volt, p- 269.
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de l'action »°? À cette objection, MR répond, avec raison suivant nous: «he pourrait-on pas se demander tout aussi bien, comment l'on va poursuivre le curateur, mandataire légal de labsent, quand celui qu'il représente peut être mort? Permettre di poursuivre le curaleur he nous semble pas un moveu de faire disparaitre cette objection, »
622. Nos tribunaux ont aussi décidé que tout créancier d'un absent peut poursuivre en reddition de compte le curateur à
l'absent, ce curateur étant le mandataire de tous les créanciers
dans une semblable demande, il nest pas nécessaire d'appeler
l'absent par avis dans les journaux, mais l'assignation au curateur sulfit.
3—Fin de la curatelle à l'absent
Par son relour
2. Par sa procuration adressée au curateur où à toute autre personne ;
3. Par l'envoi en possession provisoire de ses biens accorde à ses héritiers dans les cas prévus pur lu lois CE. C9) La présomption d'absence cesse quand Fabsent reparait, ou qu'il adresse une procuration à quelqu'un pour administrer ses biens.
Les héritiers, du moment qu'ils sont CHVOVES en possession, prennent l'administration des biens, et il n'est plus nécessaire d'avoir de eurateur.
624. Supposons que l'absent ne reparait pas, mais donne de ses nouvelles, où que l'absent meurt et que st mort soil connue, la curatelle cesse-t-elle également? Cet article ne prévoit pas spécialement ces deux cas. Cependant, nous crovons que la curatelle cesse de plein droit, puisque l'absence résulte du défaut de nouvelles ; äes que Fabsent donne de ses nouvelles il cesse d'être absent, aux termes de l'article S6, et les pouvoirs du curateur disparaissent. ‘?
M. Mignault semble croire que la preuve de l'existence de l'absent ne suffit pas, du moins en principe, pour faire cesser
©) Murphy v. Knapp. 4 L. CR. p. 94 (IS5h.
(2) 1 Langelier, p. 205 ; 2 Laurent, Ne 151 G) Vol, 1, p. 266.
celle curatelle, car si l'absent veut que cette curatelle prenne lin, il n'a qu'à revenir ou à adresser une procuration, soit au curateur, soit à une autre personne. Dans le cas contraire, on présumera assez facilement que labsent est satisfait de l'administration du Curateur, puisque, pouvant le faire, il préfére laisser ses biens entre les mains de ce curateur.
C'est dans ce sens que la cour de revision, à Montréal, présidée par les juges Johnston, Jetté et Mathieu, a décidé en 1893, que les mesures admises par la justice pour la protection des intér ts de l'absent, et notamment une euratelle à l'absent, sont de nature conservatoire el sont essentieliement favorables, et que la connais sance de l'existence de l'absent qu'aurait pu avoir, lors de l'ordonnance, un parent qui n'a pas assisté au conseil de famille, ne peut seul mettre fin à ces mesures. I appartient, au contraire, anx tribunaux de maintenir ces mesures provisoirement lorsqu'ils jugent qu'il est de l'intérêt de l'absent qu'il en soit ainsi. L'absent, d'ailleurs, peut toujours faire cesser les effets de ces mesures par son relour ou sa procuration, mais lant qu'il ne juge pas à propos de le faire, elles peuvent être maintenues.
La présomption d'absence cesse encore si labsent meurt ct si l'on a la preuve de son décès. Sa succession s'ouvre, en ce cas, au profit des héritiers habiles à lui succéder. ©
Cette curatelle était inconnue en droit romain
L'ancien droit francais donnait à ce curateur le nom d: tuteur à la substitution, et la nomination de ce tuteur était si pet importante qu'elle n'était pas exigée, lorsque le premier appel était majeur.
A) Chaput v. Chaput, 3 C. S. p. 135. Ce jugement infirmait celui d
uge de Lorimier, (2) 2 Laurent, N° 151 ; 1 Mignault. p
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FONCTIONS DU CURATI ER À LA SUBSTITUTION
« Ce tuteur à la substitution, dit Guvot était gucre que pour mettre le grevé en état de fai gui
norme Ses prelentions contre les substitués dont le droit nest pas ouvert, »
626.—Ce curateur, dit l'urticl 0495, est nommé en la manie: établie pour la nomination des tuteurs L'article 1310 du code le procédure répète cette disposition
Le notaire peul procéder d'otlice, convoquer le conccil de famille et faire homologucr ses procédures. Cette nomination
doit se faire dans le district de l'ouverture de la substitution.
I résulte du troisicm paragraphe de l'article 9145 que be grevé
est tenu de faire nommerce curateur puisque, Site neglige de proboquer Celle nomination, il peut étre déclare, au profit des appel dechu du bénéfice de la disposition. »
627. « L'oute personne qui ali pour provoquer la nomiration d'un tuteur à un mineur de Le mon fomille, peut aussi provoquer celle d'un curateur à | substitution CUT T UT A L'article 250, que nous avons déjà ctudie, énuimere les personnes
qui peuvent provoquer li nomination d'un tuteur à un inineut
628. ‘Toutindividu capable d'étre tuteu peut ètre nommé curateur à la substitution. La cour di reXISIon, à Montréal, à éependant décidé"! que la nomination du ils comme curateur à la Substitution dont son père est grevé doit être annulée. Lis principales raisons données par la cour sont que «ce curate rest devenu, dans notre droit, un fonctionnaire Sérieux, que a loi le don pour légitime contradicteur du grevé, chaque lois que Son intervention est requise, et qu'en principe, il est contraire aux régles de droit que le fils soit le surveillant de son pere et que la révérence qu'il lui doit est incompatible avee les devoirs que la loi impose en
certains cas au curateur à la substitution. » 2— Fonctions du curateur à la substitution
629.—Quelles sont les fonctions de ce eurateur dans notre droit? Cette question ne présentait aucune difficulté avant l'amendement apporté à l'article 913 du code, par la loi de 1875. ? Cet article, tel que nous le trouvons dans le ct de, se lisail comme
suit: «s: tous les appelés ne sont pas nés, il est du devoir du
(1) Mercier v. Labadie, 14 BR. L p. 163 (2) 38 V. c. 13, art. 1.
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grevé de faire nommer en justice, en la manière établie pour Ja nomination des tuteurs, un eurateur à la substitution, pour représenter les appelés non-nés, et veiller à leur intérêt en tous invenlaires et partages, et dans les autres cas auxquels son intervention est requise où peut avoir lieu » Ainsi, d'après cet article, il n'y avait pas besoin de curateur pour les appelés majeurs et non interdits, ni pour les appelés majeurs interdits, mais pourvus d'un curateur. Les seuls appelés, pour lesquels la nomination d'un curaleur était nécessaire, élaient ceux qui n'étaient pas encore conçus. Il fallait pourvoir à la représentation de ces appelés, et on créa le curateur à Ja substitution. Ainsi, avant l'amendement de 1875, le curateur à la substitution ne représentait que les appelés non encore conçus. ® La loi de 1875 à remplacé cet article par le suivant, encore en vigueur.
«Tous les appeiés, nés et à naitre, sont représentés en tout inventaire où partage par un curateur à la substitution, nommé en la manière établie pour la nomination des tuteurs.
«Ce curateur à la substitution veille aux intéréts des appelés, et les représente dans tous les cas auxquels'son intervention cst requise ou peut avoir lieu. »
Ainsi, aujourd'hui, le curateur représente non seulement les appelés qui ne sont pas conçus, mais tous les appelés nés et à naïtre, qu'ils soient majeurs non interdits, Majeurs interdits pourvus d'un curateur, ou mineurs pourvus de tuteurs.
(A première vue, dit M. Langelier, on pourrait croire que maintenant le curateur à la substitution représente lous Îles appelés, quels qu'ils soient, et vous verrez qu'en pratique c'est la prétention que, la plupart du temps, élève le curateur à la subslitution. Mais je ne crois pas que celte prétention puisse être maintenue. J'avoue que le texte de l'amendement paraît la favoriser, mais si on la serre de près, on doit, je crois, arriver à une conclusion diflérente, sauf, toutefois, quant aux inventaires et partiges, car le coile dit que le curateur à la substitution représente tous les appelés dans les cas où son intervention est requise ou peut avoir lieu. Or, son intervention n'est aucunement requise lorsque les appelés sont des majeurs non interdits, ou des mineurs pourvus de tuteurs, ou des majeurs interdits pourvus de curateurs. Et, comme le texte ne dit pas dans quels cas son intervention peut avoir lieu, il faut en conclure qu'elle ne peut avoir lieu pour
. 1) 2 Rap. des Codificateur, p. 194.
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ces appelés, parce qu'ils n'ont pas besoin de lui dans les cas que nous venons de voir, »‘!
Le rôle du curateur se borne don: à représenter les appelés
à lout inventair.: ou partage, et dans tous les cas où son intervention peut être requise où peut avoi: lieu. Le curateur n'a, par conséquent, aucun pouvoir d'admin'strer les biens substitué, Cette administration reste au grevé. Ainsi done, ce curaleur ne peut percevoir les revenus des biens substitués, ni en recevoir les Capilaux, ni poursuivre pour recouvrer ces capitaux, ou ces intérêts. 2
L'article 915 exige la présence du éurateur pour les inventaires eEparlages alin de représenter les appelés : est la principale mission du curateur.
630.—Quels sont les autres cas où «on intervention peut avoir lieu el quels sont ses autres devoirs ? Pour répondre à celle question il faut étudier d'autres dispositions de nos lois.
D'abord, il doit, comme tous les autres curaeurs aux biens, prèler serment, suivant l'artiele 3174. Puis l'article 912 lui impose l'obligation de faire effectuer l'enregistrement de Ja substitution
L'article 916 lui donne le droit, et même l'obligation, de faire procéder à l'inventaire des biens substitués à défaut par le grevé de faire faire cel inventaire,
Toute infraction à ces obligations le rend passible des dommages.
D'après l'article 959, les jugements intervenus en faveur des tiers contre le grevé sont définitifs, si on a mis en cause Îles appelés, ou leurs tuteurs où leurs curaleurs, ou le curateur à Ja substitution. Dans ces poursuiles, ce curateur représente-t-il les appelés majeurs et eeux qui sont pourvus d'un tuteur où d'un curaleur ? Comme nous venons de le voir, M. Langelier ne le croit pas, ct M. Ferdinand Roy % partage cette opinion, en S'appuyant sur cet article 959.
Ilest certain, cependant, qu'il représente dans ces poursuites tous les appelés non nés.
Il a été jug’ par la cour de revision que le curateur à une substitution, poursuivi en cette qualité, représente tous les
d) Vol. 3, Do271.
(2) Moreau v. Dorion, 12 R. L. p. 627.
(3) Droit de plaider, Ne #7.
(4) Castonguay v. Castonguay, 14 L. C. R. p. 308.
appelés à la substitution, dans le cas où ils ne sont pas mentionnés nommément dans l'acte créant la substitution.
Le eurateur à la substitution, aux termes de l'article 956, a le pouvoir de faire tous les actes conservatoires qui se rapportent aux droits de l'appelé, et ce droit est formellement donné à l'appelé et à ceux qui le représentent. Ce droit a été reconnu par nos tribunaux. Ainsi, la cour d'appel a jugé Ÿ que le curateur, représentant les appelés non nés, a le droit d'intenter une action dont l'objet est de protéger les biens substitués. Cette décision fut confirmée par le Conseil Privé, ? En 1880, le juge Taschereau avait aussi décidé % que le curateur à la substitution ne peut ester en justice que pour la conservation des droits de la substitution,
I a cependant été jugé ‘ que le curateur à Ja substitution n’a pas qualité pour demander que le grevé soit déchu de sa jouissance, et ® que le curateur n'étant pas saisi des biens substitués n'a aucune qualité ni aucun intérêt pour faire une opposition à une saisie.
L'article 953a ajouté au code civil en 1898, à donné de Nouveaux pouvoirs au Curateur, en permettant la vente des biens substitués pour cause de nécessité ou d'avantage évident, non seulement pour le grevé, mais encore pour l'appelé. Ainsi, le grevé et le curateur peuvent être autorisés en justice à faire cette vente. Avant de pouvoir procéder à celte vente, aux termes de l'article 1342 du code de procédure. des experts doivent être nommés pour évaluer l'immeuble, l'un par le grevé et l'autre par le curateur à la substitution. Cette vente doit être faite en présence du curateur, d'après l'article 1351. Si la valeur réelle des immeubles n'excède pas la somme de quatre cents piastres, le juge peut en permettre la vente sur requête présentée par la grevé et par le curateur. (C. P. 1357)
631.— Peut-on faire nommer un curateur ad hoc à une substitution? Nous n'avons pas, comme pour la curatelle à la personne, de t-xte semblable à celui de l'article 316, et nous ne
(1) 4B. R. p. 11, Stewart et Banque Molson.
(3) Benoit v. Ouimet, 7 M. L. R. S. C. p. 184, confirmé en appel, 1 B. R. >. 421.
(4) Gauthier v. Boudrault, 3 L. C. J. p: 54.
(5) Wilson v. LeBlanc, 13 L. C. J. p. 201 ; Montréal [Loan and Mortage Co. v. Péladeau, 2 C. S. p. 391. <
(6) 61 V. ec. 44, art. 1.
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croyons pas qu'un tel curateur puisse être nommé, En effet, un curateur ad hoc est nomimé lorsque le curateur a des intérêts contraires à ceux qu'il représente. Ce curateur adminisire, fl n'en est pas ainsi en matière de substitution. Le ceurateur à la substitution n'administre pas, il n'est que le légitime contradicteur du grevé; par conséquent, il n'a pas d'intéréts à discuter avec les appelés. Le juge Gill, en 1896, a jugé! qu'on tel fonctionnaire n'existe pas dans notre droit et, qu'en conséquence, S'il était nommé, loule action intentée par lui devrait être déboutée.
CURATELLE AUX BIENS VACANTS
l'—Nomination du curateur aux biens vacants
632.—« Apres l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, dit l'article 684, s'il ne se présente personne qui réclame la succession, s'il n'y a pas d'hériliers connus, où S'ils ont renonce, celle succession est réputée vacunte. » Ainsi, une succession est répulée vacante dans deux cas : lorsqu'il ne se présente aucun héritier, après l'expiration des délais, ou lorsque les héritiers connus ont renonce à la succession.
«Sur la demande de toute personne intéressée, un curaleur est nommé & celle succession vacante par le tribunal ou par un des juges du tribunal de première instance du district où elle s'est ouverte.
«Celle nomination se fait en la manière et avec les formalités réglées au code de procédure civile. » (C. C. 685)
Un curateur ne peut donc pas être nommé avant l'expiration de quatre mois et di» rs oprès le décès du de cujus, En effet, l'héritier a trois moi, . ur faire inventaire et quarante jours pour délibérer. La succession n'est vacante qu'après l'expiration de ces délais.
@) Langan v. Smith, 12 C.S. p. 929.
633. Qui peut demander la nomination ue ce curateur ? «Toute personne intéressée», dit l'article. Ces intéressés seraient, par exemple, les eréanciers de la succession, les légataires particuliers, les copropriétaires, les coussociés, le débiteur qui veut se libérer d'une dette, et, enfin, tous ceux qui ont des actions à exercer contre la succession.
Celle demande se fait au moyen d'une requête, alléguant les faits ainsi que l'intérèt du requérant à cette nomination. Si, à la face même de l'acte de euratelle, il n'appert pas que la demande est faite par une personne intéressée, la nomination peut ètre déclarée nulle, Le tribunal ou le juge a juridiction pour faire celte nomination.
en est de mème du protonotaire, qui a, suivant l'article 1510 du code de procédure, les pouvoirs du juge, dans toutes les procédures en vertu des dispositions de la dixième partie du code de procédure. Mais ilest évident que le notaire ne peut pas convoquer devant luiles parents et les créanciers. Cette assemblée ne peut être tenue que devant le juge ou le protonolaire, Le tribunal ou le juge compétent est celui du district dans lequel
la succession s'est ouverte,
634. «Le juge, suivant l'article 1126 du code de procédure, procède à la nomination du curateur à une succession vacante, sur l'avis de parents et des créanciers di léfant, convoqués en la manière qu'il prescril. »
Dans la pratique le juge convoque les parents et les créanciers au moyen d'un avis publié dans les journaux.
2'— Attributions du curateur aux biens vacents
636.- Les articles 686 du code civil, 1127, 1428 et 1129 du code de procédure énumerent les pouvoirs et les obligations de ce curateur.
«Ce curaleur donne avis de sa qualité, prète serment et fait avant tout procéder à l'inventaire ; il administre les biens de la succession, en exerce el poursuit les droits, répond aux demandes portées contre elle et rend compte de son administratica.» (C. C. 686)
() Craig v. Maicney, 14 C. S,. p. 255
in-
du ce
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636.- Comment cet avis doit-il être donné ? 1] doit être publié au moins deux lois dans deux journaux désignés par le juge, Suivant l'article 1127 du code de procédure. Le curateur doit done se conformer sous ce rapport à l'ordonnance du juge. Ces Journaux sont généralement indiqués dans l'ordonnance de nomination.
637. L'obligation de prèler serment résulte également de l'article 3474. Le curateur doit prèter serment avant de s'immiscer dans les affaires de la succession.
638.—I1 fait avant tout procéder à l'inventaire des biens Vacants. Avant tout, dit le code, c'est-à-dire avant de “ommencer son administration.
L'article 1127 du code de procédure dit qu'il doit faire faire inventaire des biens en observant les mêmes formalités que dans les successions ordinaires.
L'article 688 du code civil ajoute : «les dispositions de la section troisième du présent chapitre, (c'est-à-dire des articles 660 el suivants) sur la forme de l'inventaire, sur les abis à donner, sur le mode d'administration et sur les comples à rendre de la part de l'héritier bénéficiaire, sont applicables aux curateurs anx successions vacantes. »
Par conséquent, l'inventaire doit être fait par acte devant notaire, et le curateur ne peut être dispensé de cette obligation. Un inventaire sous seing privé fait par un gardien provisoire ne peut remplacer l'inventaire requis par la loi.
639.—Le curateur est tenu, aux termes de l'article 1427 du code de procédure, «de procéder à vendre les effets mobiliers, en observant les mêmes formalités que dans les successions ordinaires. » Nous avons déjà étudié ces formalités.
640.-— L'article 686 du code civil dit qu'il administre les biens de la succession, et, d'après l’article 688, il administre comme l'héritier bénéficiaire. Par conséquent, il est tenu, dans son administration, d'apporter tous les soins d'un bon père de famille. (CAC G7S)
En France, le curateur à 1 succession vacante n'a pas le maniement des deniers et ne peut lui-même payer les créanciers. Tous les deniers qu'il recoit sont déposés à la caisse des consignations et dépôts. 5ous notre code, ce Curaleur a élé assimilé,
) Murphy v. Gauthier, 12 C.S. p. 407. 30
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quant à ses droits et à ses devoirs sur les biens de la succession vacante, au curateur à linterdit.
Les codilicateurs, dans leurs rapports, Ÿ remaraquent que les devoirs imposes et les droits accordés à ce curaleur sont ceux auxquels il est fait allusion au titre de la majorité, de l'interdiction et de la curatelle.
641. Le curateur exerce et poursuit les droits de la suecession et répond aux demandes portées contre elle. La loi lui confère ainsi tous les droits et actions nécessaires à son administration. Il poursuit en son nom comme curateur, et c'est aussi en cette qualité qu'il doit être poursuivi. Un curateur à une succession vacante ne représente que la succession et le défunt, malgré qu'il soit nommé par les créanciers. Par conséquent, il ne peut intenter que les actions que le défunt aurait lui-même pu porter ; en sorte qu'il ne peut demander en justice la nullité d'un acte fait par celui qu'il représente, sous prétexte que cet acte aurait été fait en fraude des droits des créanciers. ©
642. Le curateur doit rendre compte de son administration. Cette disposition de l’article 686 du code civil est complétée par l'article 1129 du code de procédure, aux termes duquei le curateur Cest tenu de rendre compte de sa gestion de la même maniere que tout autre curateur, el aussi de temps à aütre, lorsqu'il en est requis par un tribunal con nélent où par le juge.» L'article ne dit pas à qui le compte est rendu, mais il est évident qu'il ne peut être rendu qu'aux intéressés, c'est-à-dire aux créanciers et aux légataires, et il doit être rendu comme ceiui de l'héritier bénéliciaire, d'après les articles 677, 678 et 688 du code civil. Par conséquent, le curateur rend son comple final en justice, en donnant les mêmes avis que lors de sa nomination et tous autres avis que le tribunal ordonne. Le curateur peut aussi, de l'agrément de tous les intéressés, rendre compte à l'amiable et sans formalités de justice.
Si le curateur néglige de rendre compte, tout intéressé peut intenter l’action en reddition de compte. Un créancier qui a obtenu un jugement contre un curateur à une succession vacante peut valablement diriger une action personnelle contre tel curateur pour lui faire rendre compte de sa gestion. ‘
() Vol. 2, p. 130.
(2) Lamarche et Pauzé, 27 L. C. J. p. 347 et 3 D. C. A. p. 265. (3) Valleau et Oliver, 2 L. C. R. p. 462.
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Le créancier d'une succession vacante n droit à une seddition de compte de la part du curateur, et une simple produetion d'un état de compte incomplet, irrégulier, non assermenté et non accompagné de pièces justilicatives ne constitue pas une reddilion de compte telle que l'exige la loi, !
643. L'article 1 129 du code de procédure ajoute qu'il peut être requis de rendre compte de lémps à autre par le tribunal compétentou par le juge, «Hi est permis de croire, dit M Mignault, que ce comple est un compte sommaire, fourni sans frais ni formalités de justice, comme le comple que le tuteur peut être requis de présenter, de temps à autre, à la demande d'une partie intéressée, suivant l'article 309.»
644. Le curateur à la succession vacante n'est qu'un administrateur, nous l'avons déjà dit. Cependant, il peut, aux termes de l'article 1128 du code de procédure civile, « vendre les immeubles et les actions dans les Compagnies financières, commerciales ou industrielles en suivant les formalités établies par la loi pour les venies des biens des mineurs, sur avis des intéressés presents à une assemblee convoquée à cet effet en la manière prescrile par le juge.
«Celle vente ne peut se faire, quant aux immeubles, que du consentement de tous les créanciers hypothécaires.»
Observons d'abord que le notaire ne peut d'oflice convoquer devant lui les int{ressés, comme il peut le faire lorsqu'il s'agit de de la vente d'immeubles des mineurs : que cette assemblée doit être convoquée en la nisniére prescrite par le juge. Il faut donc s'adresser au juge direcwment au moyen d'une requête alléguant les motifs de la vente.
I faut, pour ces ventes, suivre les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs. Par conséquent, il v a lieu de faire évaluer ces immeubles par deux experts, suivant l'article 1312 du code de procédure.
Qui nomme ces experts ?
L'article 1342 indique bien qui doit faire cette nomination, lorsqu'il s'agit des biens appartenant à un mineur, à un interdit, à une substitution, mais il n'y est pas questior des biens vacants. Il y a lacune dans la loi. Le curateur peut, sans aucun doute, nommer l’un des experts. Quant à l'autre, en raisonnant par analogie, l'on pourrait, croyons-nous, le faire nommer par l'un
(1) Carreau v. Merizzi, 6 R. de J. p. 469.
des plus intéressés dans la succession, comme le plus proche parent d'un interdit peut le faire, lorsqu'il s'agit de la vente d'un immeubie appartenant à un interdit.
L'avis des intéressés présents à l'assemblée convoquée par le juge suflit aux termes de l'article 1428.
Il faut aussi, quant à la vente des immeubles, le consentement de tous les créanciers hypothécaires, et ce, que ces créanciers aient ou non été présents à l'as: mblée convoquée devant le juge. L'article ne distingue pas. Il est donc nécessaire que tous ces créanciers interviennent dans l'acte de vente ou au moins donnent leur consentement par écrit avant la vente.
Enfin, cette vente doit se faire aux enchères, après les avis donnés comme pour la vente des biens de mineurs,
« Ces formalités, imposées par la loi pour la vente par le curateur des biens meubles et immeubles d'une succession vacante, sont impératives, et dans aucune circon:tance, le juge ne peut, sur simple requête, en permettre la vente.» ‘!
646. Le curateur à la succession \acante doit-il donner ‘aution” Le code ne l'exige pas et tous les auteurs français répondent dans la négative.
On demande cependant si, en vertu de l'article 688, l'on ne doit pas appliquer à ce curateur la dispcsition de l'article 663 qui oblige l'héritier bénéficiaire à donner un cautionnement à la demande de la majorité des créanciers et des autres intéressés, vu que cet article 663 se trouve dans la section trois du chapitre quatrième du code civil? Nous ne le croyons pas, car, aux termes mêmes de l'article 688, les dispositions de cetle section, applicables au curateur aux biens vacants, sont simplement celles relatives à la forme de l'inventaire, aux avis, au mode d'administration et aux comptes à rendre. Par conséquent, toutes les dispositions de cette section, étrangères à ces matières ne s'appliquent pas aux curateurs aux biens vacants.
3°—Fin de cette curatelle
646 — Comment cette curatelle prend-elle fin ? «Aprèsla nomination du curateur, dit l’article 697, s'il se présente un héritier ou légataire prétendant à la succession, il lui est
() Ex parte Lamothe, 10 L. N. p. 302 et 3 M. L. R. S. C. p. 147.
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loisible de faire mettre la curatelle de coté pour l'avenir, et d'obtenir la possession, sur action devant le tribunal compétent, en justifiant de ses droits, »
I s'agit, ici, de l'action en pétition d'hérédité qu'il faut prendre contre le curateur. Si le jugement accorde la demande, les pouvoirs du curateur cessent pour l'avenir, mais tous les actes faits par le curateur, dans les limites de ses attributic 18, doivent être respectés par l'héritier mis en possession des biens,
La curatelle cesse encore du moment que le curateur, après avoir rendu ses coinptes suivant la loi, obtient sa décharge du tribunal.
L'article 371 du code civil ! est ainsi concu
« Sauf dans le cas de la liquidation volontaire des compagaies à fonds sociel, la corporation éteinte est, pour la liquidation de ses afJaires, dans la position d'une succession vacante. Les créanciers el autres intéressés ont, sur les biens qui lui ont appartenu, les mé- Me "ours que ceux qui peuvent être exercés contre les successions vacanes et les biens qui en dépendent.»
648.-—-I] ne faut pas confondre l'extinction d'une corporation avec la liquidation volontaire des compagnies à fonds social, ? ni avec la liquidation forcée de ces compagnies, * ni avec la liquidation forcée des compagnies régies par la loi fédérale.
En vertu des articles 6120 et suivants des statuts refondus de 1909, les compagnies à fonds social, du ressort de la législature de Québec, peuvent être liquidées volontairement. Les directeurs
CD) Tel qu'il se lit à l'article 5798 des statuts ref: ‘dus de 1888. (2) Articles 6120 et suivants des statuts refondus _e 1909
(3) C. C. articles 373b à 3731 ajoutés par 3 E. VIE, c. 48.
(4) Statuts revisés du Canada d:: 1906, «. 144.
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peuvent adopter une résolution, déclarant qu'il est a propos que les affaires de la compagnie soient liquidees volontairement, Ni, à une assemblée réguliérement convoquée, il est passé une résolution par une majorité des actionnaires ne représentant pas moins des deux tiers du capial, déclarant que les affaires de Ta compagnie seront liquidées volontairement et que la compagnie sera dissoute, la compagnie n'existe et ne fait ensuite d'opérations que dans le but de liquider ses aflaires. Puis, à Fassemblée générale, un où des liquidateurs sont nommés dans le but d'en liquider les affaires et d'en distribuer Factif. Cette disposition est reproduite aux articles 3734 du code civil.
A défaut par les actionnaires de nommer où de remplacer un ou des liquidatours, tout juge de la cour supérieure, dans le district où la compagnie a son bureau principal, peut, après un délai de quinze jours, sur la demande d'un actionnaire, nommer un où plusieurs liquidateurs. Les pouvoirs de ces liquidateurs sont énumérés aux articles 6F28 el suivants des statuts refondus de 1909,
« Les dispositions des articles 373b à 3731 s'appliquent au cas d'une liquidation faite en vertu de l'article 373a, » (GC. 0. 373)) Nous étudierons plus loin ces dispositions.
En outre, la loi fédérale « s'applique à toutes les corporations constituées par une loi où en vertu d'une loi du parlement du Canada, où de quelque loi de la ci-devant province du Canada, où des provinces de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick, de le du Prince-Edouard où de la Colombie Britannique, et dont la constitulion et les opérations sont sous le contrôle de l'autorité législative du ptrlement du Canada, ainsi ju'aux banques constituées en corporations, aux caisses d'épargne, aux compagnies d'assurance constituées en corporations, aux compagnies de préts qui ont des pouvoirs d'emprunt, aux sociélés de construction qui ont un capital social, et aux compagnies de commerce constituées en corporation et faisant affaires en Canada, quel que soit l'endroit où elles ont élé constituées, et
(a) Qui sont en déconfiture : ou
(b) Qui sont en liquidation où en voie de passer par la liquidation, et qui par voie de pétition de la part de quelqu'un de leurs actionnaires ou créanciers, cessionnaires où liquidateurs, demandent à étre soumises aux dispositions de la présente loi.» (Art. 6).
Dans la province ue Québec, la cour supérieure peut émettre un ordre de mise en liquidation d'une telle compagnie et nommer
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un ou plusieurs liquidateurs dont les pouvoirs et devoirs sont énumérés aux articles 5 el suivants
est évident que eette ei fédérale ne s'applique qu'aux corporations énumeérees à Particle que nous venons de citer au long, et qu'elle ne peut s'étendre, en géncral, aux compagnies incorporées par une loi où en veitu d'une loi de législature provinciale, qui pe fait des affaires que dans la province de Québec,
Sur ce point, nous différons d'opinion avee M. Mignault qui enseigne! que «la loi fédérale à cet effet, s'applique aux compare gnies provinciales comime aux compagnies fédérales, et à celles qui généralement font affaires au Canada, quelque soit le: nil de leur constitution.» Suivant nous, il n'ya lieu d'appliquer cette loi fédérale qu'aux compagnies constituées en corporation par une loi où en vertu d'une loi fédérale, et qu'aux compagnies d'assurance, aux compagnies de prèts avant ur 0 voir d'emprunt, aux sociétés de construction avant un capital se 4 et aux compagnies de commerce constituées en corporation faisant affaires en Canada, quelque soit l'endroit où elles ont été constituées. Voutes les autres compagries constituées en corporation par une loi ou en vertu d'une loi de la province de Québce, sont soumises, quant à leur liquidation, à la loi de la provinee de Québec. Cet article 6 de la loi fédérale nous parait très clair sur ce point.
649. Une toi de la législature de Québee, adoptée en 1903 a ajouté au code civil les articles 373b à 373).
D'après ces nouveaux articles, «es corporations où compagnies à fonds social non commerciales qui ont cessé tous leurs payements peuvent étre mises en liquidation, à la demande de tout créancier non garanti, pour une somme de deux cents piastres au moins; pourvu qu'il y ait eu mise en demeure de payer, faite au moins trente jours avant la signification de l'avis mentionné à l'article suivant. »
« Cette demande est faite par requête présentée au juge du district où la compagnie a son bureau principal, après avis de trois jours à la compagnie, concluant à la mise en liquidation de la compagnie et à la nomination d'un gardien provisoire, »
Ce gardien provisoire, du moment qu'il est nommé, prend possession de tous les biens et donne les avis ordonnés par le juge,
€) Vol. 2, p. 383.
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convoquant les créanciers et actionnaires pour procéder à la nomination d'un liquidateur, avec les mêmes formalités que celles relatives à la nomination d'un curateur à la cession de biens.
Les articles 373f et suivants énumèrent les pouvoirs de ce liquidateur. «Le liquidateur, après sa nomination, a l'administralion et dispose des biens de la compagnie de la même manière qu'un curateur aux biens d'un insolvable et avec les mêmes pouvoirs.» (C. C. 373P)
«Le juge peut, à sa discrétion, nommer ur où plusieurs inspecleurs, choisis parmi les créanciers de la compagnie. » (C. C. 373g)
«Le président, secrétaire, trésorier ou gérant de la compagnie ou loute personne qui en a la garde est tenue, sur ordre du juge, de remeltre au liquidateur où au gardien provisoire, les livres et documents appartenant à la compagnie que le juge estime nécessaires à la liquidation, sous peine de mépris de cour.» (C. C. 373h)
« Toules les dispositions du code de procédure civile relatives à la cession de biens et non incompatibles avec les articles 373b à 373h s'appliquent à cette liquidation. »
« Le liquidateur exerce toutes les actions de la compagnie insolvable, et doit aussi ètre partie à toutes actions ou procédures intentées contre la compagnie. » (C. C. 3730
Nous verrons qu'elles sont les autres attributions de ce liquidateur en étudiant celles du curateur à la cession de biens.
L'on comprendra pourquoi la loi de 1903 ne s'applique pas aux compagnies à fonds social commerciales, si l'on se rappelle que les compagnies commerciales, même incorporées par ou en vertu d'une loi provinciale, sont régies, pour leur liquidation, par la loi fédérale.
2— Nomination du curateur aux corporations éteintes
660.— D'après ce que nous venons d'exposer concernant les liquidations de compagnies à fonds social, soit volontaires ou soit forctes, nous devons conclure que les dispositions du code civil ne peuvent guère s'appliquer qu'aux corporations dont la liquidation ne peut se faire en vertu des dispositions que nous venons de citer des lois provinciales et fédérales, c'est-à-dire aux corporations qui n'ont pas de capitai social.
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661. —L'article 372 indique de quelle manière les créanciers et les autres intéressés peuvent exercer le recours que leur donne l'article 371.
«Pour faciliter l'exercice de ces recours, il est nommé, par le tribunal compétent, avec les formalités suivies dans le cas des successions vacantes, aux biens de la corporation éteinte, un curateur qui la représente et est saisi des biens qui lui ont appartenu. »
D'après cette disposition et d'après les articles 986, 1339 et 1426 du code de procédure, à la requête d'un créancier ou de tout autre intéressé, la cour supérieure du district dans lequel celte corporation avait sa principale place d'affaires, nomme ce curaleur, sur avis des créanciers et autres intéressés de la corporation éteinte, en la matière qu'il prescrit. Comme nous l'avons dit ep parlant de la succession vacante, le protonotaire a juridiction pour li nomination de ce curateur, en vertu de l'article 1510 du code de procédure.
La requête doit être parfaitement libellée, demander la convoation des créanciers et autres intéressés et conclure à la nomination du eurateur. Cependant, le juge auquel la demande est faite, peut convoquer les créanciers et autres intéressés, sans qu'une conclusion spéciale soit prise à cet effet dans la requête, vu que celle convocation est une mesure préalable nécessaire à la nomination du curateur, mais la preuve des allégations de cette requête devra être ordonnée avant de faire droit et avant de nommer le curateur,
3 —Attributions de ce curateur
662. Quels sont les pouvoirs de ce curateur ? L'article 372 nous dit d'abord que ce curateur est saisi des biens de la corporation, puis l'article 373 définit comme suit ses obligations et ses pouvoirs.
«Ce curateur est tenu de prèter serment, de donner caution et faire un inventaire. I doit aussi disposer des meubles et faire procéder à la vente des immeubles et à la distribution du prix entre les créanciers et autres y ayant droit, de la même manière qu'il est procédé à la discussion, distribution et partage des biens vacants
D) Joynt et Muleair, 9 B. R. p. 23.
auxquels il a élé nommé un curateur, et dans les cas et avec les formalites réglées au code de procédure civile. »
Le curateur prète serment. Cette obligation lui est imposée et par cet article 373 et par l'article 347a.
I donne caution. Il v a ici une différence entre ce curateur el le curateur aux successions vacantes qui n'est pas tenu de fournir ce cautionnement. |
L'obligation de faire inventaire est commune à tous les curateurs. Nous avons expliqué les formalités de l'inventaire.
Doit-il donner avis de sa nomination? Iln'en est pas question à l'article 373 ; « mais cela doit être un oubli, dit M. Mignault, car l'article 1334 du code de procédure (ancien) dit que le curateur de la succession vacante doit donner avis de sa nomination, de la méme manière que le curateur aux biens d'une corporation éleinte. » Ces derniers mots n'ont pas été reproduits à l'article 1427 du nouveau code de procédure. Nous croyons, en conséquence, que cet avis n'est plus nécessaire, bien qu'il puisse être utile aux créanciers et autres intéressés.
Il doit disposer des meubles comme doit le faire le curateur aux biens vacants, c'est-à-dire d'après l'article 1427, en observant Îles mêmes formalités que dans les successions où il v a des mineurs. Par conséquent, l'article 293 du code civil doit être suivi.
I fait vendre les immeubles en suivant les règles prescrites au curateur aux biens vacants. Ce que nous avons dit sous l’article 1128 doit done s'appliquer au curateur des corporations éteintes. Il Jui faudra, en conséquence, l'avis des intéressés présents à une assemblée convoquée à cet effet en la manière prescrite par le juge, ainsi que le consentement de tous les eréanciers hypothécaires.
D'après M. Mignault, ® il ne serait pas tenu d'obtenir le consentement des créanciers hypothécaires. Nous croyons, cependant, qu'il vesttenu, puisque ces ventes, aux termes de l'article 373, doivent se faire comme la vente des biens vacants, auxquels il a été nommé un curateur.
Entin, il doit distribuer le prix des biens meubles et immeubles entre les créanciers et autres intéressés. C'est dire en même temps qu'il doit rendre compte.
(1) Vol: 2, p. 385.
(2) Vol. 2, p. 385.
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l°—Nomination de ce curateur
663. Celle matière est réglée par les articles 853 et suivants du code de procédure.
«Peuvent faire cession de leurs biens pour le bénéfice de leurs créanciers :
«1. Le commercant arrété sur capias ad respondendum, en la manière prescrite dans le chapitre relatif à cette matière :
2. Le débiteur qui a cessé ses payements, et qui «a élé requis de faire cession de ses biens par un créancier dont la créance n'est pas garantie pour une somme de deux cents piastres où plus, (CAP2852
La demande doit étre prodaite au greffe de la cour supé-
rieure, et ètre accompagnée d'une réclamation sous serment avec pièces” justificatives, et de la procuration, silen est, en vertu de laquelle a été faite la demande.» (C. P, 856)
«La cession de biens consiste dans la production de lu déclaralion et le dépôt du bilan, tel que ci-après prévu.» (C. P, 858)
«Si le débiteur ne conteste pas la demande, il doit, duns les deux jours de la signification qui lui en est faite, déposer au lieu où, d'après la loi, la cession doit se faire, une déclaration qu'il consent à abandonner tous ses biens à ses créanciers, et il doit déposer son bilan dans les quatre jours qui suivent la signification de la demande.» (C. P. 859)
«La déclaration et le bilan se produisent au grefle de la cour supérieure pour le district où le débiteur a son principal établissement d'affaires, et, en l'absence de cet établissement, où il est domicilié, » (C. P. 862)
(1) Amendés par 61 V. c. 32.
Si la déclaration et le bilan étaient déposés dans un autre district la cession serait illégale, et toutes les procédures dans ce district seraient nulles.
« La cession de biens faite au greffe de la cour supérieure pour le district de Québec, par un commercant ayant son domicile et sa place d'affaires dans le district de Trois-Rivières, est absolument nulle ; de même que sont nulles les nominations du eurat:ur et des inspecteurs et toutes procédures dans telle cession.
« Tout intéressé peut, par requête devant la cour supérieure de Québec, au dossier de cette cession de biens, faire déclarer cette nullité ; et il suffit que la requête ait été signifiée au curateur et aux inspecteurs, sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit signifiée au failli. »
«Un commerçant qui a cessé ses paiements et qui a été requis de faire cession de ses biens, doit le faire dans le distriet où il a son domicile d'origine et le centre de ses affaires ; peu importe qu'il se soit livré à une exploitation industrielle dans un ou deux districts différents, sous une raison sociale, et qu'il ait déposé au greffe de la cour supérieure de l'un d'eux, la déclaration prévue à l’article 1834 du code civil ; cette :atreprise spéciale ne saurait
donner lieu à une cession particulière. »
«Aussitôt après la déclaration que le débiteur consent à faire
cession de ses biens, accompagnée ou non du dépôt du bilan, le
protonotaire nomme un gardien provisoire. » (C. P. 864)
L'on nomme ensuite le curateur
« Aux fins de donner leur avis sur la nomination du curateur el des inspecteurs, les créanciers sont convoqués devant le juge, au moyen d'un avis, transmis à chacun d'eux par lettre recommandée, el inséré dans un journal publié dans le district ou dans un district voisin, s'il n'y en a pas dans le district.
« Cette assemblée doit être tenue entre le cinquième et le jainzième jour après la publication de l'avis de convocation. » (C. P. 866)
« Le juge doit nommer le curateur et les inspecteurs choisis par la majorité en nombre et en valeur des créanciers présents ou representés à cette assemblée et qui ont produit une réclamation sous serment.
) Rivard v. Vidal, Andrews, J., 22 C. S. p. 190. (2) Rousseau v. Rivard, Cimon J. 26 C. S. p.176. (3) Henderson et Harbec, 15 B. R. p. 338.
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ATTRIBUTIONS DU CURATEUR AUX BIENS DES INSOLVABLES
« Si la majorité en nombre ne s'accorde pas avec la majorité en valeur, le juge décide entre les deux, à sa discrétion. (CE. P. S67)
2°— Pouvoirs et obligations de ce curateur
666. —« Le curateur prend possession de tous les biens indiqués dans le bilan, ainsi que des livres de comple et de$ titres de créance, el administre les biens jusqu'à ce qu'ils soient vendus ou réalisés de la manière ci-après mentionnée,
« I a également le droit de toucher, percevoir et recouvrer tous autres biens saisissables appartenant au débiteur, que ce dernier n'a pas inclus dans son bilan. » (C. P. 870)
«Le curateur est tenu de faire connaitre sa nomination par une annonce dans la Gazette Officielle de Québec, et par un avis recommandé, transmis par la poste à l'adresse de chaque créancier.
« Dans cet avis, le curateur doit requérir les créanciers de produire entre ses mains, dans un delai de trente jours, leurs réclamations allestées sous serment.» (C. P. 872)
« Le curateur nommé peut être requis de fournir un cautionnement dont le chiffre est fixé par le juge.
« Ce cautionnement peut ètre donné généralement en faveur des créanciers du débiteur, sans les mentionner ne.mément.
« Le juge peut, s'il est nécessaire, nommer un curateur ad hoc pour poursuivre le recouvrement du cautionnement » (C. P. 874)
« Le curateur est soumis & la juridiction sommaire du juge,» (C7 B°875)
Le code de procédure n'oblige pas ce eurateur à prêter serment, mais il ne faut pas oublier qu'il v est tenu en vertu de l'article 347a du code civil.
666.—« Le curateur peut, avec la permission du juge, sur avis g des créanciers où des inspecteurs, exercer toutes les actions du débi- [:
teur et toutes les actions appartenant à la masse des créanciers.» (C127877) Sans cette permission il n'a pas qualité pour poursuivre et il peut être tenu personnellement responsable des frais encourus. ‘! Et cette absence d'autorisation du curateur peut être plaidée par exception à la forme. "?
(A) Gagnon v. Proulx, 1 R. de P. p. 153.
(2) Kent v. Gravel, 7 M. L. R. S. C. p. 159.
L'autorisation du juge ne suffit pas: il faut ensuite l'avis des créanciers ou des inspecteurs, et il a été jugé que le curateur qui poursuit sans cet avis, même avec l'autorisation du juge, se rend personnellement responsable des frais. ‘!
Le curateur à une faillite, n'a pas le droit, sans l'autorisation d'un juge, sur l'avis des inspecteurs, de se pourvoir en revision d'un jugement rendu contre lui, et le curateur qui inscrit en revision, sans celle autorisation, doit supporter personnellement les frais de revision. ®
Ce curateur n'a que l'administration des biens cédés. Ses fonctions sont essentiellement celles d'un administrateur.
Quel est le juge qui accorde cette permission de plaider? La question à déjà été soumise à nos tribunaux en 1898. "
Il s'agissait, dans cette cause, d'une cession de biens faite dans le distriet de Montréal, où un curateur avait été nommé. Le curateur obtint d'un juge du district de Québec où demeurait le défendeur et où Faction devait ètre intentée, sur l'avis de la majorité des inspecteurs, la permission d'intenter une action en revendication de marchandises appartenant à l'insolvable. Sur inscription en droit, le juge Andrews décida que la permission à donner à un curateur de poursuivre ne peut être accordée que par un juge du district cù la cession de biens a été faite, quelque
: le district dans lequel l'action est intentée.
Dans cette mème cause, le juge Andrews a exprimé l'opinion que l'avis des eréancisrs ou des inspecteurs devait ètre donné en assemblée régulière, à moins qu'il ne soit donné par l'unanimité des créanciers où des inspecteurs.
667. « Le curateur peut vendre les créances et les biens meubles et immeubles du débiteur en la manière prescrite par le juge, sur avis des intéressés ou des inspecteurs.» (C. P. 878)
Ce curaleur n'a aucun pouvoir sans une permission d'un juge de la cour supérieure, d'après l'avis des créanciers où des inspecteurs, de renoncer, de la pai: de l'insolvable au protét d'un billet à ordre, endossé par l'insolvabie, et une telle renonciation ne lie pas l'endosseur. *
) Poirier v. Fulton, 4 C. S. p. 317.
(2) Slater Shoe Co. v. Marchand, 27 C. S. p. 123.
63) Dombrowski v. Lefaivre, 14 C. S. p. 462.
4) Hains v. Vineberg, 3 R. de P. p. 260 et 15 C. S. p. 1.
(5) Denenberg et al. v. Mendelsohn et al. 23 C. S. p. 128; Molsons Bank v. Steel, 23 C. S. p. 316.
ATTRESUTIONS DU CURATEUR AUX BIENS DES INSOLVABLES
Les curateurs aux cessions de biens et aux liquidations de Compagnies peuvent engager et payer sur les biens qu'ils administrent, des employés pour les travaux de comptabilité nécessaires ou utiles dans l'intérèt des créanciers. !
«Sur demande du curateur autorisé parles inspecteurs, où sur
demande d'un créancier hypothécaire, après avis an débiteur, le juue peut autoriser le curateur 4 vendre les immeubles de celui-ci, suivant le mode et après les annonces qu'il plaira au juge de prescrire : il peut
aussi autoriser le curateur où lui ordonner d'émettre un mandat adressé au shérif compétent, enjoignant à ce dernier de saisir el vendre ces immeubles.
«Le shérif exécute ce mandat sans faire aucune. signification au débiteur, mais en suivant d'ailleurs les régles prescrites pour l'exécution des immeubles : et toutes procédures postérieures se font à la cour superieure,
« Les deniers provenant de la vente faite par le shérif restent entre ses mains pour étre par lui payes aux créanciers privilégiés et hypothécaires en conformité du rapport de distribution qui se fait par le proltonotaire de la cour supérieure, en la manière ordinaire, et le surplus doit étre remis au curateur, sur ordonnance d'un juge, peur distribution aux créanciers chirographaires en vertu d'un bordereau de collocation préparé conformément à l'article suivant"? (C. P. 879)
1 est bon de remarquer qu'aucun mo”: de vente des immeubles n'est preserit par la loi. ‘Tout est laissé à la discrétion du juge qui n'est pas mème tenu de consulter les intéressés,
[ne laut pas oublier non plus que la vente faite par le curateur avec l'autorisation du juge, n'a pas l'effet du décret, pas plus que la vente des immeubles par le tuteur au mineur ou le curateur à l'interdit.
« Les deniers réalisés par le curateur, à méme les biens du débiteur, doivent étre distribués par le curateur parmi les créanciers, au moyen des bordereaux de colocation préparés après l'expiration des délais pour la production des réclamations des créanciers.
«L'avis de la préparu: 3: est donne par l'insertion d'une annonce dans la Gazette Officielle de Québec.
« Un exemplaire des bordereaux de collocation., indiquant le jour auquel ils seront payables, doit étre transmis avec cet avis par
) Dignard x. Chartrand, 33 C. S. p. 147.
(2) 61 V. c. 47, art. 7.
lettre recommandée, à l'adresse de chacun des créanciers qui ont produit leurs réclamations, où qui sont portés sur le liste des créanciers.
« Ces bordereaux sont payables quinze jours après l'accomplissement de ces formalités. » (C. P. 880)
Le curateur à une faillite ne dsit payer aucun argent perçu sur les biens du failli à un créancier même privilégié avant que toutes les formalités exigées par l'article 880 du code de procédure pour la préparation du bordereau de collocation aient été remplies.
La cour ou le juge ne doit pas, règle générale, ordonner au curateur, qui est néanmoins sous sa juridiction sommaire, de déroger à cet article 880.
« Le curateur doit tenir un registre contenant le nom et la descriplion du débiteur, la date de la cession, le montant des deniers réalisés, le montant de chaque réclamation, le montant payé à chaque créancier, le nombre des collocations et le chiffre de ses déboursés et honoraires.
« Ce registre peut ètre examiné par chaque créancier pendant des heures raisonnables, « la place d'affaires du curateur.
« Dans les deux mois qui suivent lé jour auquel les derniers bordereaux de collocation sont payables, le curateur doit déposer ce registre au greffe de la cour qu'il appartient.
« Le curateur doit aussi dans le méme délai, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le juge, à peine de tous dépens, dommages et intérèts, preparer un certificat de toutes ses procédures, et le déposer au greffe de la cour supérieure avec tous les papiers et documents relatifs à sa gestion : et le dossier complet ainsi rapporté fait partie des archives de la cour.» (C. P. 892)
658.— 1e code de procédure donne à ce curateur plusieurs autr.s attributions qu'il serait trop long d'énumérer.
Ce que nous venons de dire suffit pour démontrer les nombreuses différences qui existent entre les pouvoirs de ce curateur et ceux du curateur aux interdits, aux substitutions, aux absents et aux corporaiions éteintes.
() Smith v. Lariviére, 22 C. S. p. 372.
CURATEUR AU HBÉNÉFICE D'INVI NTAIRE SECTION V1 CURATEUR AU DÉLAISSEMENT POUR CAUSE D'HYPOTHÈQUE
669.—Ls biens délaissés à la suite d'un jugement reodu sur action hypothécaire sont une espèce de biens vacants, et il va lieu de leur créer un curateur. L'objet de l'action hypothécaire est de faire condamner le détenteur à délaisser l'immeuble pour qu'il soit vendu en justice, si mieux il n'aime payer la créance, (C. €. 206D S'il refuse de payer, il doit délaisser l'immeuble, « A la suite du délaissement, dit l'article 3S1 du code de procédure, le juge, à la requéle du demandeur où d'un autre créancier à défaut du demandeur, homme au délaissement un curaleur contre qui les procédures sont dirigées.» Aucune formalité spéciale n'est prescrite pour la nomi tion de ce curateur, el il n'est pas nécessaire de consulter les créanciers, ni les autres intéressés.
« Ce curaleur, ajoute l'article 382, à droit de percevoir les fruits el revenus dus el échus à compter du délaissement, et méme peut faire bail, si la vente est arrélée pendant un temps considérable,
« Tous les fruits et revenus de l'immeuble délaissé sont immobilisés et distribués de la méme manière que le prix.»
Ce curaleur, en général, n'est nommé que pour un temps très court, le temps requis pour obtenir la vente de l'immeuble. Ses pouvoirs sont très restreints, et se réduisent aux actes de pure administration. 1 ne peut pas mème distribuer les revenus qu'il a perçus. Il doit les déposer entre les nains du shérif et
ils sont distribués avec le prix de vente, en conformité du rapport
de distribution.
Ce curateur doit prêter serment aux termes de l'article 3{7a. du code civil.
SECTION VII CURATEUR AU BENÉFICE D'INVENT AIRE 660. L'héritier bénéficiaire a l'entière administration des
biens de la succession. Il peut arriver, cependant, que cet héritier
ait des actions à exercer contre celte succession. Dans ee cas, aux termes ce l'article 1110 du code de procédure, «il doit faire vrocéder à la nomination d'un curateur, en observant les formalités prescrites pour la nomination d'un curateur aux biens d'une succession vacante. »
Ce curateur est done nommé par le juge sur avis des parents et créanciers du défunt, convoqués en ia manière prescrite par le juge. n'a pas l'administration des biens. Son rôle se limite à défendre l'action dirir’e contre lui par l'héritier bénéficiaire. 1 joue, quant à cette nes on, le rôle du curatesr ad hoc à un interdit.
SECTION PREMIÈRE A QUI CE CONSEIL EST-IL NOMMÉ
661.-- Nous avons vu, sous l'article 331, que l'autorité judiciaire, en rejetant la demande en interdiction peut, si les circonstances l'exigent, donner un conseil judiciaire à celui dont on demande l'interdiction. soit pour folie, soit pour prodigalité.
Et l'article 319 règle que « l'on donne un conseil judiciaire à celui qui, sans être complètement insensé ou prodigue, est cependant faible d'esprit ou enclin à la prodigalité, de manière à faire craindre qu'il ne dissipe ses biens et ne comprometle gravement sa fortune. »
L'article 331 suppose que l'on a demandé l'interdiction pure et simple. Mais, par l'article 349, il est évident que la nomination d'un conseil judiciaire peut être demandée, au lieu de l'interdiction complète.
662.—« Le conseil judiciaire, dit M. Mignault, * est une sorte de curateur désigné par la justice pour assister une personne
@) Vol. 2, p. 315.
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MODE DE NOMINATION DU CONSEIL JUDH AIRE 1N
qu'elle a déclarée incapable de faire seule certains actes de In vie civile, »
« Onenten par faibles d'esprit ou simples d'esprit, dit Baudry- Lacantinerie, * les personnes dont les facultés mentales, sans etre complétement oblitérées, sont cependant gravement troublées : elles ont un caractère et une raison trop faibles pour se conduire seules et elles peuvent ainsi compromettre leur fortune, »
L'article 331 dit qu'un conseil peut être nommé, si les e! on. stances Lexigent. La loi ne dit pas quelles sont ces circonstances,
laissant au juge la plus grande latitude sous ce r. pport. Des
infirmités physiques, la vieillesse, l'affaiblissement des facultés mentales sont des causes de nomination d'un conscil judiciaire,
663. L'n mineur émancipé peut-il être pourvu d'un conseil judiciaire ? Non. Son tuteur le représente, et administre ses biens. 1 est doublement protégé : d'abord par son tuteur, et en second lieu. il peut se faire restituer lorsqu'il est lésé, H n'y a pas plus de raison de lui nommer un conseil judiciaire qu'il n'y en a pour lui nommer un curateur, et nous avons vu, en <iudiant l'article 325, ? que le mineur ne peut être interdit. L'affirmative est cependant enseignée par plusieurs auteurs français, HU n'y a aucun doute, cependant, qu'un conseil judiciaire peut être nommé à un mineur émancipé puisqu'il peut être interdit complètement, Tous les auteurs sont d'accord sur ce point,
664. 11 peut être nommé un conseil judiciaire à une femme mariée ; la loi ne distingue pas."
SECTION 11 MODE DE NOMINATION DU CONSEIL
666. « Ce conseil, dit l'article 350, est donné par ceux auxquels il appartient d'interdire. sur la demande de ceux qui ont droit de provoquer l'interdiction et avec les mémes Jormalités. Cette demande peut aussi être faite par la partie elle-méme. » Nous avons
vu, en étudiant les articles 327, 328 et 329, qui peut demander
@) Vol. 5, Ne 951.
(2) Supra, N° 501.
(3) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 960.
(4) 5 Laurent, Ne 346 et 5 Baudry-Lacantinerie, No 961.
iNt DU CONSEIL JUDICIAIRE
l'interdiction d'une personne, devant qui cette demande doit être faite, et nous avons dit que Île conseil de famille doit être consulté. I faut suivre les mêmes formalités pour la nomination du conseil.
668. Lan femmne peut-elle être nommée conseil judiciaire à son mari? H nous semble que, pouvant être nommée euratrice à son mari interdit, aux termes de l'article 342, elle peut être nommée son conseil.
Rolland de Villargues ! enseigne Faffirmative, Laurent ne reconnait pas cette capacité à la lemme, tout en admettant que la femme peut être nomnn : euratrice de son mari. « Le mari interdit, dit-il, est privé de l'exercice de ses droits civils, il n'exerce plus ni la puissance maritule, ni la puissance paternelle; rien n'empéche done que sa femme ne soit chargée de la tutelle, Tandis qi mari placé sous conseil conserve la puissaners maritale: conucoit-on le mari autorisant sa femme, à d'assister? ou concoit-on la femme affranchie de la puissance marilule, comme conseil, et y restant assujettie, comme lemme mariée” fl y a là incapacité radicale. » Laurent eite à l'appui de son opinion un arrêt du t'ibunal de Saumur. Baudry-Lacantinerie®# semble partager l'opinion de Laurent.
Nous ne croyons pas, cependant, que cette opinion puisse être suivie dans notre province. Nous savons qu'un individu ici peut être interdit pour lolie et pour prodigalité, En vertu de l'article 312, lu femine peut être nommée euratrice de son mari interdit pour l'une ou l'auire de ces deux causes, la loi ne faisant pas de distinction.
Or, l'interdit jour prodigalité conserve la puissance marilale, et cependant on peut nommer son épouse pour sa curatrice. Ïl n'y a done pas, comme l'enseigne Laurent, d'incapacité radicale, pour la femme d'être nommée conseil de son mari.
667. Le conseil nommé est-il obligé d'accepter cette charge? La question st controversée, Certains auteurs, comme Demo-
loinbe ‘et Baudry-Lacantinerie, % affirment qu'il peut refuser,
que cette charge n'est qu'un simple mandat. Laurent, au
(1) Ve Conseil judiciaire, Ne 19, (2) Vol. 5, No 349.
3 Vol. 35, Ne 968.
(4) Vol. 8, N° 710.
(5) Vol. 5, Ne 969.
(6) Vol. 5, No 350.
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contraire, dit que c'est une charge publique qui ne peut se refuser sans excuse.
Le jugement qui nomme un conseil judiciuire doit il
être publié ? L'article S53 le dit formellement. I doit être publié comme l'arrèt prononcant l'interdiction.
869. La nomination du conseil judiciaire prend son effet du jour du jugement nonobstant l'appel, aux termes de l'article 444, I'est inutile de répéter ici ce que nous avons dit sous ces deux articles,
SECTION III HÔLE DU CONSEIL JUDICIAIRE
670. « Si les pouvoirs du conseil judiciaire ne sont pas définis par la sentence, dit l'article 351, il est défendu à celui à qui il est nommé de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier el n donner décharge, d'aliener, ni de grever ses biens d'hypothèques, uns l'assistance de ce conseil, »
L'autor. judiciaire peut ainsi spécilier les actes qui ne
peux nt être faits sans Fassistanee du conseil, En général, l'ordonnance du juge énumére les actes mentionnés dans cet article, Comme le dit M. Langelier, © l'énumération dans l'ordonnance des actes défendus par eet article est inutile puisque l'article 351 V pourvoit,
671. Il vade grandes différences entre les fonctions du curateur à linterdit pour folie, entre celles du curateur à l'interdit pour prodigalité et celles du conseil judiciaire.
Le premier a la garde de la personne de l'interdit pour folie et l'administration de ses biens. I le représente comme le tutenr représente son pupille. Le Geuxième n'a que l'administration des biens du prodigue et ne le représente que pour les actes relatifs à ses biens. Le dernier n'a aneun pouvoir sur la personne dont il esi le conseil et n'a pas même l'administration de ses biens, mais il ne fait que l'assister pour certains actes. Celui anquel un
tn Vol, 2, p. do.
conseil a été donné continue à gouverner sa personne et à faire seul tous les actes qui ne lui sont pas délendus.
672. -Que signilie le mot assistance du conseil et comment cette assistance doit elle être donnée ?
« L'assistance, dit Laurent, ‘implique le concours dans l'acte: assister veut dire plus que donner un avis, ou autoriser ou consentir ; cette expression marque que celui qui assiste est présent à l'acte juridique fait par l'incapable et y concourt. IT suit de là qu'nn consentement donné par acte séparé n'est pas une assistance, et d'après la rigueur des principes, il faudrait dire que l'acte fait par le prodigue ainsi autorisé est nul, ear il n'est réellement pas assisté. On suit cette marche dans les instances judiciaires; le conseil procède conjointement avec la personne à laquelle il a été nommé, soit en demandant, soit en défendant ; la procédure où le prodigue figurerait seul serait nulle, ainsi que celle où le conseil figurerait sans le prodigue.»
HO devrait er être de même dans les actes extrajudiciaires. En effet, la loi ne distingue pas les diverses espèces d'actes; elle ne crée pas deux assistances. on ne conçoit pas même qu'il y ait deux modes d'assister, une seule expression ne pouvant avoir qu'un seul et même sens. » ®?
Laurent admet qu'il existe un usage contraire, et que l'autorisalion est souvent donnée par acte séparé, mais il trouve que cet usage est contraire à la loi et ne devrait pas être suivi.
Baudry-Lacantinerie * déclare que cet usage est justifié par des raisons d'utilité pratique ; d’après Jui, il ne faut pas que Île système de protection organisé par le code se retourne contre celui qui a un conseil ; or il pourra arriver que celui-ci puisse consentir des opérations urgentes et avantageuses, que pourrait rendre impossibles l'éloignement du conseil.
Nous ne trouvons pas cet argument très juridique et nous adoptons de préférence l'opinion de Laurent. Par conséquent, nous croyons que l'assistance doit être donnée dans l'acte même.
L'assistance doit être spéciale ; le conseil doit donner son assistance pour chaque acte et ne peut pas autoriser celui auquel il a été nommé, à passer une série de conventions. Ceci résulle nécessairement de la règle que nous venons de voir : que l'assistance doit être donnée dans l'acte mème.
€) Vol. 5, Ne 351.
(2) Dans ce sens: 8 Demolombe, Ne 752; 1 Aubry et Rau, p. 568. €) Vol. 5, No 970.
Le conseil, s'il a un intérèt personnel dans l'acte auquel il est appelé à donner son assistance, peut-il valablement assister celui auquel il a été nommé®? Les auteurs francais et la jurisprudence sont d'accord pour dire qu'il faut faire nommer un conseil ad hoc
dans ce cas. Nous n'avons pas de texte dans notre code sur ce
point, pas plus que le code Napoléon n'a de disposition particulière relative au conseil ad hoc. Mais nous croyons que cette opinion doit être suivie. !
673. -Si le conseil refuse d'assister celui auquel il a été nommé, le tribunal peut-il accorder l'autorisation de faire l'acte que le conseil ne peut pas approuver ? La question est controversée en France ; plusieurs bons auteurs enseignent l'affirmalive, mais c'est une erreur que la jurisprudence a condamnée. Ce n'est pas une simple autorisation que la loi exige, mais c'est l'assistance, le concours dans l'acte ; et concoit-on que le tribunal figure dans un acte pour y couvrir l'incapacité de celui qui v parle?” Si ce refus du conseil est nuisible, si! est abusif, s'il n'a aucun motif légitime, il v aura lieu de demander la révocation du con-
seil judiciaire et la nomination d'un autre pour le remplacer. ?
674. Ie conseil judiciaire est-il responsable ? Quelques auteurs enseignent qu'il n'encourt aucune responsabilité, vu qu'il donne simplement un avis et qu'il est de principe que celui qui donne un conseil non frauduleux n'encourt aucune responsabilité. Laurent admet bien cette règle, pour les avis, mais il ne voit pas dans l'assistance que le conseil est appelé à donner un simple avis. Un avis ne lie pas celui qui le recoit, il peut le suivre ou le rejeter, mais il n'en est pas ainsi de l'assistance. S'il la refuse, l'acte devient impossible, et celui auquel le conseil judiciaire a été donné peut en éprouver un dommage. S'il assiste le prodigue, alors qu'il aurait dû refuser son concours, le préjudice peut être plus grave. En conséquence, nous concluons à la responsabilité du conseil. Il doit réparer le dommage qu'il cause. Nous assimilons le conseil judiciaire au eurateur du mineur émancipé. Baudry-Lacantinerie # assimile sa responsabilité à celle du mandataire.
(4) 5 Laurent, N° 3 5 Baudry-Lacantinerie, N° 972.
(2) 5 Laurent, N° 354; 5 Baudry-Lacantinerie, No 974. (3) Vol. 5, No 355.
(4) Vol. 5, No 976.
Quoiqu'il en soit, le conseil judiciaire n'étant pas un administrateur, n'est pas tenu de rendre comple et ses biens ne sont pas frappés d'hypothèque.
Quel est l'effet des actes faits par celui auquel il a été donné un conseil sans en être assisté ? Aux termes de l'article 334, ces actes sont nuls, s'ils lui sont préjudiciables, de la mème manicre que ceux du mineur et de l'interdit pour prodigalité, d'après l'article 987.
SECTION IV ACTES DÉFENDUS AUX PERSONNES POURVUES D'UN CONSEIL JUDICIAIRE
675. —Examinons séparément chacun des actes pour lesquels il faut au demi-interdit, l'autorisation du const‘ judiciaire, aux termes de l'article 351.
1°—Plaider
676.—1n principe, il ne peut plaider seul ni comme demandeur ni comme défendeur. Nous disons en principe, car d'après l'article 351, la sentence nommant le conseil judiciaire peut permettre au demi-interdit de plaider seul. En l'absence d'une telle autorisation, il est absolument incapable.
Ainsi, ne pouvant plaider seul, il lui faut l'assistance de son conseil. Le conseil ne le représente pas mais le concours des deux est nécessaire. Un conseil judiciaire n'a pas le droit de faire au nom de celui auquel il a été nommé conseil, des procédures judiciaires, alors même que tel conseil aurait personnellement intérêt à ces procédures. Ÿ Les pouvoirs du conseil sont purement consultatifs.
677. « Avec l'assistance de son conseil, le demi-interdit peut exercer toutes les actions qui l'intéressent, quelle que soit leur nature. En cela, sa capacité est moins restreinte que celle du mineur émancipé, à qui pour certaines procédures il faut, en
) Beauchamp v. Gourde, 20 C.S. p: 260.
ACTES DÉFENDUS AU DEMI-INTERDIT 1S
outre de l'assistance du curateur, l'assistance judiciaire, D'autre part, une plus grande liberté est laissée au mineur émancipé, qui n'a besoin d'aucune assistance pour ester en justice quand il s’agit de ses droits mobiliers. Le demi-interdit ne peut jamais plaider seul, sauf les cas très exceptionnels où la sentence le lui permettrait.» 1
[ne faut pas confondre l'assistance avec l'autorisation comme nous l'avons déjà remarqué. Il ne suffit pas de l'autorisation mais il faut l'assistance. Le conseil doit ètre en cause pour donner cette assistance.
678. La défense de plaider entraine la défense d'acquiescer, sans l'assistance du conseil. Acquieseer à une demande ou à un jugement, c'est renoncer à se défendre; S'il faut au demi-interdit l'assistance de son conseil pour ester en justice il a besoin de celle même assistance pour mettre fin au procès. Pour la mème raison il ne peut pas se € ister, cela est de jurisprudence.
2—Transiger
La délense de Particle 351 est absolue. Le demi-inter
dit ne peut faire seul aucune transaction, pas mème celle qui se
rapporterait à des biens mobiliers
La défense de transiger emporte la défense de compromettre. I n'y a que ceux qui ont la capacité légale de disposer des objets compris dans le compromis, qui puissent S'v soumettre aux termes de l'article 1432 du code de procédure, «Or, dit Laurent, # les personnes placées sous conseil, n'ont pas la libre disposition de leurs droits, puisque la loi leur défend de transiger. De plus, le compromis est considéré par la loi comme un acte plus dangereux que la transaction.»
3—Emprunter
680. L'emprunt est l'un des actes le plus dangereux pour le demi-interdit. C'est la raison pour laquelle il lui faut l'assistance de son curateur. Tout emprunt, quelque minime qu'il soit, lui
) Roy, Droit de plaider, No 138.
2) 5 Laurent, N° 362: 5 Baudrv-Lacantinerie, Ne 989. GG) Vol, 5, Ne 363.
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est interdit. Comme conséquence de cette prohibition, il ne peut signer aucun billet à ordre ou lettre de change dans le but de se precurer un emprunt, [a cependant été jugé par le juge Torrance, en 1872, 1 que le billet signé par un épicier pourvu d'un conseil judiciaire, sans l'assistance de son conseil et donné pour marchandises vendues et livrées était valide, que ce n'était pas un acte prohibé par la loi.
4—Receroir un capital mobilier et en donner décharge
681. Cette prohibition est encore générale. Lorsqu'il s'agit de recevoir un capital, il li faut nécessairement cette assistance de son conseil. Il est bien vrai que c'est un acte d'administration, permis au tuteur, mais la loi n'en fait pas moins une défense fermelle au demi-interdit, de mème qu'au mineur émancipé. Le but de cette disposition est d'empêcher le demi-interdit de dissiper les capitaux qu'il percoit.
682. -Mais est-ce à dire que le conseil doit surveiller l'emploi du capital remboursé ? La loi ne le dit pas. Cependant, Laurent ® n'hésite pas à lui imposer cette obligation. Suivant lui, «la loi n'avait pas besoin de le dire ; la défense de recevoir les “apitaux mobiliers n'a d'autre raison d'être que la surveillance du conseil en ce qui concerne l'emploi des deniers ; elle implique done pour le conseil le droit et le devoir de surveilter cet emploi. La doctrine et la jurisprudence, ajoute-t-il, sont d'accord, sauf le dissentiment de Rolland de Villargues.» C’est aussi l'opinion de Baudry-Lacantinerie.
5°—Aliéner et grever ses biens d’hypothèques
683.- Voici encore une disposition très générale qui ne parait comporter aucune exception.
Il y a cependant, en France, divergence d'opinion sur la
question de savoir si ce demi-interdit peut aliéner ses biens meubles,
) Delisle v. Valade, 21 L. C. J. p- 250.
(2) Vol. 5, No 368.
(3) Vol. 5, No 992.
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sans l'assistance de son curateur. Laurent S'en tient au texte, et refuse de faire aucune distinction quant aux biens mobiliers.
Il y a une différence entre le texte de cet article et celui de l'article 322 relatif au mineur émancipé. Ce dernier ne défend au mineur émancipé, sans l'assistance de son curateur, que l'aliénation de ses immeubles, tandis que Particle 531 delend au demiinterdit toute aliénation,
Pour nous, la défense au demi-interdit d'aliéner est aussi absolue que la défense de transiger, et nous Crovons que pour toute aliénation, de quelque nature qu'elle soit, il faut l'assistance du conseil,
684. - Ne pouvant aliéner sans l'assistance de son conseil, le demi-interdit ne peut non plus hypothéquer ses immeubles, Celui qui n'a pas ln capacité d'aliéner ne peut consentir aucune hypothèque. C'est le principe posé par l'article 2037 du code civil. 1 faudrait done retuser au demi-interdit le droit d'hvpothéquer sans l'assistance de son conseil, même en l'absence de la défense 4e l'article 351. Pour la méme raison, le demi-interdit ne peut seul créer aucun droit réel sur ses biens immeubles, comme par exemple, une servitude, un usufruit, une einphytéose où un droit de superficie.
686. L'application de ces principes, dit Laurent, ? aux conventions matrimoniales, fait naître une sérieuse difficulté. I est certain que celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire peut se marier sans être assisté de son conseil, Peut-il aussi faire un contrat de mariage sans cette assistance ? Oui, s'il ne contient pas d'aliénation ; tel serait un contrat stipulant le régime de séparation de biens. Si le contrat contient une aliénation, le conseil doit intervenir et, dans notre opinion, sans distinguer si l'aliénation est immobilière ou mobilière. Ainsi, celui auquel un conseil a élé nommé, ne pourrait pas consentir une clause d'ameublissement sans être assisté de son conseil.
Mais que faut-il décider de la communauté légale qui implique aussi une aliénation de la fortune mobiliére présente et fuiure des époux au profit de la communauté ?
La communauté légale est un régime que les époux consentent tacitement, par cela seul qu'ils se marient sans contrat de mariage. Si l’un des futurs époux est placé sous conseil peut-il aliéner
4) Vol. 5, No 365.
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tacitement son mobilier présent et futur ? Non, dit-on, car il ne peut pas plus aliéner par consentement tacite que par consentement exprès. On en conclut que les époux ne seront pas mariés sous le régime de la communauté légale. Quel sera donc leur régime ? M. Demolombe ‘’ répond que ce sera le régime de la séparation de biens. Demante ? se prononce pour la communauté d'acquets.
« Cette opinion nous parait inadmissible, continue Laurent. Quand les époux se marient sans contrat, il se fait, nous le reconnaissons, un contrat tacite, ce qui suppose le concours de consentement ; mais ce principe même condamne l'opinion que nous combattons. Dira-t-on que le prodigue ou le simple d'esprit consentent à se marier sous un régime qu'ils ignorent ? Avouons-le; le prétendu consentement tacite qui intervient quand les futurs époux se mariert sans contrat n'est qu'une fiction ; or, il n'y a de fiction qu'en vertu d'une loi, il faudrait donc un texte pour établir la fiction qui réputerait mariés sous le régime de la séparation de biens ou de communauté d'acquets, les époux incapables de consentir la communauté légale. I n'appartient pas aux interprètes de créer un régime auquel les époux ne songeaient même pas. Dès lors la question que nous débattons n'a d'autre solution que celle donnée par l'article 1100: à défaut de contrat les époux seront régis par la communauté légale, Telle est aussi l'opinion de la plupart des auteurs. »
686.—La donalion par contrat de mariage est-elle aussi prohibée au demi-interdit ? Les auteurs ne s'entendent pas sur ce point. De là de longues discussions. Nous croyons avee Laurent, que la donation étant une véritable aliénation ne peut ètre consentie sans l'assistance du conseil judiciaire. Toutefois, s'il s'agissait d'une simple donation à cause de mort, ou des dons de survie, nous croyons que ces donations sont valables, puisque le demiinterdit peut faire un testament valable, comme nous le dirons plus loin, et que ces donations ne prendront effet qu'à la mort.
687. La défense d'aliéner ne va pas cependant, dit Baudrv- Lacantinerie, jusqu'à empècher celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire, de vendre les récoltes, les meubles sujets à dépérissement. Ces aliénations sont considérées comme des actes de pure
@) Vol. 8, Ne 740.
2) Vol. 2, Ne 285 bis.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 573 et les auteurs qu'ils citent.
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administration, ! Laurent * reluse mime de reconnaitre ce pou-
voir de vendre, car pour lui la prohibition est absolue et ne comporte pas d'exception.
6—Renoncer à la prescription 688. La défense d'aliéner entraine encore pour celui qui est
pourvu d'un conseil judiciaire la défense de renoncer à une prescriplion accomplie à son profit ; s'agit-il d'une preseription acqui-
sitive, la renonciation aurait pour conséquence de faire sortir de son patrimoine un bien qui ÿ est entré par prescription ; S'agit-il d'une prescription extinetive, la renonciation empêche que je
patrimoine soit libéré d'une charge qui pesait sur lui : ceci équivaut à une aliénation puisqu'il faudra sacrifier certains biens pour l'exécution de la charge.
7°— Accepter une succession ou une donation
689. Celui qui à un conseil judiciaire peut-il seul accepter une succession qui lui échoit ? IE Y a un arrét qui admet l'aftirmative sans discuter la question. © Laurent, ® tout en admettant que la question est douteuse, ensrigne que cette acceplation lui est perinise. Il s'agit, dit-it, d'une incapacilé spéciale, Ja loi en détermine d'une manière précise l'étendue et les limites : or, Facceplation d'une succession n'est pas comprise parmi les actes prévus par l'article 351. Vainement, objecte-ton que l'acceptation d'une succession implique le plus dangereux des engagements, si elle est faite purement et Simplement ; tout ce qui en résulte, c'est que la prévoyance de la loi est en défaut.
«Nous croyons, dit Baudry-Lacantinerie, % bien que la jurisprudence nous soit contraire, que l'assistance du conseil sera nécessaire parcequ'il v a là un acte de disposition, et nous en disons autant de l'acceptation d'une donation à charge où d'un legs particulier grevé de charges. »
Suivant nous, l'opinion de Laurent est plus conforme au texte.
(2) Vol, 5, N° 364.
(3) 9 Baudrs-Lacantinerie, No 999.
€) Douai, 30 juin 1855, Dalloz, 1856, 2, p. 56. «) Vol. 5, No 370.
(6) Vol. 5, N° 1000,
191 DU CONSEIL JUDICIAIRE 8°— Partage
690. Laurent exprime l'opinion que le demi-interdit peut seul faire un partage, vu que le partage n'est pas énuméré parmi les actes défendus au demi-it terdit, et ensuite parce que le partage n'est plus translatil de propriété mais simplement déclaratif, (CG. C 716) Il peut certainement résulter des inconvénients très graves dé l'imprévoyance du législateur, mais il n'appartient pas à l'interprète de combler la lacune. Cette opinion est cependant controversée,
9°— Renoncer à une succession
691.- Le demi-interdit peut-il seul renoncer à une succession? Renoncer à une s «cession, c'est une aliénation, puisque l'héritier est saisi de plein droit des biens héréditaires. I faut donc l'assistance du conseil. ?
10° —Contracter une société
692.-— Une société commerciale ne peut être validement contractée par une personne à qui un conseil judiciaire a été donné, sans le consentement de ce conseil. “
11°—_L'énumération de l’article 351 est limitative
693.—L'énumération faite par l'article 351 des actes que le demi-interdit ne peut faire qu'avec l'assistance de son conseil est limitative et il n'appartient pas de l'étendre où de la restreirdre. C'est la doctrine de presque tous les auteurs français. Il s'agit, dans cet article, d'une restriction à la capacité du majeur. C'est une exception au principe général et ces exceptions ne peuvent être étendues.
() En sens contraire ; 5 Baudry-Lacantinerie, N° 1002; 1 Aubry et Rau, p. 972, note 17 et les auteurs qui y sont cités.
(2) 5 Baudry-Lacantinerie, N° 1001.
(3) Furniss v. Lorocque, 2 M. L. R. S. C. p. 405 et 10 L. N. p. 30.
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SC REONNAN ACTES PERMIS AU DEMI-INTERDIT
696. L'article 985 du code civil règle que toute personne est ‘apable de contracter si elle n'en est Bas expressément déclarée incapable par la loi. Voilà, suivant nous. ln régle qu'il faut appliquer à celui qui est pourvu d'un conseil. Il est ‘apable d'une manière générale mais sa capacité est restreinte, quant aux actes énumérés à l'article 351. Il peut faire, comme le inajeur, tous les actes qui ne lui sont pas défendus.
Il y à cependant de longues discussions sur ce principe que nous venons d'exposer.
La jurisprudence en France ! a appliqué à ce demi-interdit lu règle de notre article 322 pour le mineur émancipé. La cour de cassation commence par dire qu'aucune disposition de la loi ne défend à ce demi-interdit d'acheter pour ses besoins et ceux de sa famille, puis elle ajoute une réserve : « dans une juste limite de ses besoins et de ses ressources. »
« Nous demanderons à la cour, dit Laurent, ? où est la disposilion de la loi qui établit cette restriction pour Îles engagements contractés par le prodigue? S'il n'y a pas de loi, c'est donc la cour qui a fait! Les tribunaux ont le droit, continue l'arrêt, en ‘as de contestation, de vérifier si les fournitures ont été excessives, ce qui implique le droit de les réduire en cas d'excès. Quoi! les conventions forment une loi pour les tribunaux comme pour les
QG) Dalloz, 1855, 1, p. 129.
(2) Vol. 5, No 371,
parties contractantes; le juge ne peut jamais les modifier ni les réduire, pas plus qu'il ne peut les augmenter, à moins qu'un texte formel ne lui donne ce pouvoir, Et nous ne connaissons d'autre texte que Particle 184, lequel autorise les tribunaux à reduire les obligations contractées par un mineur émancipé, par voie d'achat où autrement; il n'y a ni texte pi principe qui permette d'étendre aux prodigues un pouvoir exorbitant, tout-àfait exceptionnel. C'est néanmoins ce qu'a fait la cour de cassa-
tion, et chose remarquable, sans invoquer cet article IST (correspondant à notre article 929), ear il suflirait de le lire pour condamner la jurisprudence qui S'y appuierait. »
Laurent cite d'autres arrèts rendus dans le mème sens, el n'en persiste pas moins dans son opinion, que le demi-interdit peut faire tous les aëetes qui ne lui sont pas prohihés.
Nous acceptons cette opinion basée sur des textes positils. I peut y avoir, nous l'admetions. certains inconvénients Dour le dens-interdit, la loi peut ne pas lui donner toute la protection nécessaire en permettant de réduire ses engagements lorsqu'ils sont excessifs, mais nous croyons qu'il vaut mieux s'en tenir au texte et ne pas appliquer de détenses que la loi n'a pas eru devoir édicter. Iest difficile de raisonner par analogie. Il aurait été très facile d'appliquer au demi-interdit l'article 322. Le législateur ne l'a pas lait, et il n'appartient pas aux tribunaux de le faire.
696. Celui auquel un conseil judiciaire a été nommé peut valablement faire un testament. Le dernier alinéa de lartiele 831 lui reconnait expressément ce droit.
SECTION VI EFFETS DES ACTES PASSÉS PAR LE DEMI-INTERDIT
697. - Lorsqu'un demi-interdit fait un acte qui ne lui est pas défendu, il tombe sous le droit commun, et, par conséquent, il ne peut l'attaquer que dans le cas où le majeur pourrait le faire. TI en est de mème s'il fait avec l'assistance de son conseil un acte qu'ii jui est défendu de faire seul. Assisté de son conseil il cesse d'être incapable. S'il fait seuil un acte défendu, sans l'assistance
de son conseil, l'acte est nul.
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MAINLEVÉE 1! COMENT NOMMANT LE CONSÉIL JU DICLALRE
698. Le dernivr paragraphe de l'article 351 ajoute : «La defense ne peut ètre lence que de la méme maniere que la nomination
a eu lieu.» I faut done une ordonnance du juge ou du prolono-
laire qui prononce la mainlevée de la nominalion du conseil, et ce jugement ne sera rendu que sur l'avis du conscil de famille.
1) 5 Laurent, No 373. 32
198 DU CONSEIL AUDICIAINE
La mainlesée de l'ordonnance nommant le conseil judiciaire peut seule rétablir la personne, à laquelle il a été nommé, dans su pleine “apacité.
La demande en mainlevée peut ètre faite soit par la personne mème pourvue d'un conseil où soit par ceux qui ont qualité pour demander la nomination. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit sur ce point sous l'article 350. Cette demande doit se faire au juge ou au protonotaire du district du domicile du demi-interdit. Si lan demande est faite par ce demi-interdit, lui faut-il l'assistance de son conseil? On enseigne Falfirmative, en France, ss prétexte qu'il ne peut plaider sans l'assistance de son conseil, ! Nous croyons cependant qu'iln'a pas besoin de cette assistance, eur, dans notre droit, cette demande se fait au moyen d'une simple requête et non par action.
D'autre part, il a été jugé que la demande en destitution d'un conseil judiciaire ne peut se faire par une simple requèle, mais que l'on doit procéder par action, ? C'est l'application de la règle que nous avons vue pour la destitution du ti teur.
Le conseil peut, comme le tuteur, donner sa démission, et il es: déchargé du moment que la démission est acceptée par le juge sur avis du conseil de famille.
€) 5 Laurent, Ne 379, 2) Letang 4. Auclair, detté, J 1 CS. p. 241.
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L.- Que son mari est décédé à , le
laissant pour ses héritiers légaux deux enfants mineurs iseus de son mariage avec la déclarante, savoir:
Joseph, âgé de ans et Jules, âgé de ans :
IL. Que ses enfants ont des biens à administrer et qu'il est, en conséquence, nécessaire de leur nommer un tuteur et un subrogé-tuteur.
C'est pourquoi, la déclarante requiert le notaire soussigné de convoquer, devant lui, une assemblée des parents de ses enfants mineurs, pour recevoir leur avis sur ces nominations.
Fait en brevet, à
Et la déclarante a signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
(D) Toutes ces formules peuvent être facilement modifiées suivant les circonstances .
(2) Ces numéros correspondent à ceux des paragraphes du volume, traitant ces questions.
No 2 Avis aux parents
Nos 61 et 66 A MM. Ernest , Marchand (résidence) Joseph ; f: Lg André , Mécanicien »
Jacques , Rentier »
Paul , Marchand »
Louis , Avocat »
Simon ,. Nesociant »
Messieurs,
Avis vous est donné qu'une assemblée des parents des enfants mineurs issus du mariage de Pierre , EN SON vivant de , avec Dame Marie , sera tenue au bureau du notaire soussigné, (adresse indiquée ici) le jour de A LS CE heures de F midi, dans le but de recevoir leur avis sur la nomination d'un luteur et d'un subrogé-tuteur à ces enfants mineurs, Vous étes pri S d'A ètre présents.
N°3 Délibération du conseil de famille
No 59 L'an mil neuf cent , le :
Devant 3. B. , Notaire Public pour la province de Québec, résidant et pratiquant à £ Comparait Dame Marie , de x veuve de Pierre , en son vivant de
Laquelle, conformément à sa déclaration reçue en brevet par le notaire soussigné, le , requérant lan nomination d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur à Joseph
, àgé de ans, et Jules agé
de ans, enfants issus de son mariage avec Pierre
FORMULE DE TUTELLI 01
A fait comparaître devant le notaire soussigné, MM. Ernest
de , Marchand, frère des enfants mineurs
ci-dessus nommés, Joseph , marchand, de leur beau-frère, André , Mécanicien, de
et Jacques , rentlier, de . teus deux leurs oncles du côté imalernel, Paul rehd, et Louis , Avocat, tous deux di :
et leurs cousins germains du cote paternel, 64 Simo : négociant, de , leur cousin €: : maternel.
Et les parents ci-dessus nomimés, ici presents, apres avoir prèlé serment devant le notaire Soussigné el avoir eu lecture de la déclaration de la comparante, vnt tous été d'avis que Dame Marie , veuve de Pierre
fût nommée la tutrice de ses enfants mineurs, et que Joseph
, fut nommé leur subrogé-tuteur.
Puis Madame Marie , CE M. Joseph s ici présents, ont accepté leur charge respective et promis, sous serment prèté devant le notaire soussigné, de remplir les devoirs de leur charge, Fait en brevet, à
Et la Comparante el tous les parents ont signé avec le notaire
et en sa présence, lecture faite.
No 4 Requête pour homologation No 62
Puovixce pi Quenec, | Disrricr pt |
Aux honorables Juges de la cour supérieure siégeant à , OÙ au protonotaire
Dame Marie , veuve de Pierre en son vivant de , par la présente requête, Expose respectueusement :
Qu'elle a fait prendre l'avis des parents de ses enfants mineurs, aux fins de leur faire nommer un luleur et un subrogé-tuteur, par JB. , notaire, à le
Qu'elle produit avec la présente l'original de sa déclaration et de cet avis, et conelut à ce que cet avis soit homologué suivant la loi.
Et votre requérante ne cessera de prier.
(Date!
No 5 Déclaration par un subrogé-tuteur à l'effet de faire nommer un nouveau tuteur à la place d'un tuteur décédé
Nos 79 à 89
L'An mil neuf cent DAC
Devant J. B. , Notaire Public pour la province de Québec, résidant et pratiquant à
Comparail :
Monsieur Joseph ,. marchand, de :
en sa qualité de subrogé-tuteur élu suivant acte de tutelle homologué à lé , de Joseph âgé de ans, et de Jules , àgé de ans, enfants issus du mariage de Pierre , en son vivant de , et de Dame Marie , Son
épouse décédée,
Lequel déclare :
Que Dame Marie , veuve de Pierre
avait été nommée tutrice à ses enfants mineurs par le susdit acte de tutelle, et qu'elle est décédée, à , le
I. Qu'il est nécessaire de nommer un nouveau tuteur à ces enfants mineurs pour la remplacer.
C'est pourquoi, le déclarant requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée des parents de ces enfants mineurs pour recevoir leur avis sur cette nomination.
Fait en brevet, à , le
Et le déclarant a signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
ion ant
mer
pro-
ces
é de pou r
nce,
DÉCLARATION POUR FAIRE NOMMER UN TUTEUR AD HOC
No 6 Déclaration pour faire n mmer un tuteur ad hoc
Nos 97 à 111
L'An mil neuf cent : 1e , Devant J. B. , Notaire Public pour la pro-
vince de Québec, résidant et pratiquant à Comparait :
Dame Marie , de , veuve di Pierre , en son vivant de :
Laquelle déclare :
EL Que, par acte de tutelle homologué à
le , elle à été nommée tutrice à Joseph ;
et Jules . Ses enfants mineurs issus de son mariage avec Pierre
I. Qu'elle est propriétaire d'une moitié indivise de l'immeuble
connu sous le N° du cadastre de la paroisse de et que ses enfants, Joseph et Jules, sont propriétaires de Fautre moitié ;
IT. Que, suivant une ordonnance de Fhonorable J. C.
, juge de la cour sur” rs, dans le district de . en date du à procédé, par le
notaire soussigné, à la vente de cet imnu
et que la déclarante se propose de s'en porter à l'acquéreur ;
IV. Qu'il est, en conséquence, nécessaire de faire nommer un tuteur ad hoc à ses enfants mineurs pour les représenter à celte vente el en donner un titre à la déelarante, S'il v a lieu.
C'est pourquoi, la déclarante requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée des parents de Joseph F et Jules , pour recevoir leur avis sur cette nomination.
Fait en brevet, à , le ,
Et la déclarante a signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
901 APPENDICE No 7 Déclaration à l'effet d'accepter la démission du tuteur No 162
L'An mil neuf cent , le
Devant J. B. , Notaire Publie pour la province de Québec, résidant et pratiquant à
Comparait :
Dame Marie , de , veuve de Pierre , en Son vivant de ;
Laquelle déclare :
L—Que par acte de tutelle homologué à , le
, elle à été nommée tutrice de Joseph F
maintenant âgé de ans, et de Jules , Iain-
tenant agé de ans, ses enfants issus de son mariage avec Pierre . et qu'elle à accepté cette charge ;
I—Qu'elle est devenue incapable d'administrer convenablement les biens de ses enfants, vu le mauvais état de sa santé:
HT. Qu'elle croit de l'intérèt de ses enfants de donner sa démission comme leur tutrice, et de leur faire nommer un autre tuteur, pour la remplacer.
C'est pourquoi, elle requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée des parents de ses enfants mineurs, alin de recevoir leur avis sur l'acceptation de sa démission et sur la nominalion d'un nouveau luteur, à sa place.
Fait en brevet, à , le !
etc.
No 8 Avis pour faire enregistrer l'hypothèque légale du mineur
No 183
L'an mil neuf cent le :
Devant JF. B. , Notaire Publie pour la province de Québec, résidant et pratiquant à ;
ur
rQ=
L.— Que, par acte de tutelle homologué à
le , elle à été nommée tutrice de Joseph el Jules , Ses etffants mineurs issus de Son mariage avec leu Pierre
IL. - Qu'elle est propriétaire d'un immeuble connu sous Île NE du cadastre de la paroisse de 3
HT. —Que cet immeuble est aflecté par l'hypothèque résultant de cel acte de tutelle dont une copie sera produite pour enregistrement avec une copie du present avis.
Fait à , Sous le numéro des minutes du notaire soussigné. Et la déclarante a signé avec le notaire eUen sa présence, lecture faite.
No 9 Requête pour faire apposer les scellés
PROVINCE DE Quesec, | Disrnicr pt |
Aux honorables juges de li cour supérieure, pour le district de , (domicile du défunt).
API: , de , marchand, par sa requête, expose respeclueusement:
1.-- Que C. D. , en son vivant de 5 est décédé à , le , laissant des biens mobiliers dont l'inventaire n'a pas encore été fait, et qu'il
est important de conserver ;
IL. Que ces biens sont exposés à ètre détournés et qu'il est nécessaire de leur apposer les scellés :
I: -Que votre requérant est l'un des héritiers de C
C'est pourquoi, votre requérant vous prie de nommer J. B. , Notaire, de , commissaire chargé d'apposer les scellés.
Et votre requérant ne cessera de prier.
Et A. B. a signé à ce jour
de 191
No 10 Aîffidavit à l'appui de cette requête
PROVINCE DE QUÉBEC, | DisrRiCT DE |
EF , commis, de , étant assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit:
Fous les faits mentionnés dans la requête ci-dessus de A. B. , sont vrais, au meilleur de ma connaissance. Ainsi Dieu me soit en aide.
Assermenté devant moi, à , ce 191
Commissaire de la cour supérieure pour le distriet de
No 11 Procès verbal de l'apposition des scellés
L'an mil neuf cent rie ; A la réquisition de A. B. marchand, de , habile à se porter héritier de C. D. , en son vivant de , décédé le ve: %
En présence de :
1°—Joseph G. , de , habile à se porter héritier de €. D. , actuellement en
possession des susdits biens ;
argé
jour
tant
bile vant
PROCÈS VERBAL DE L'APPOSITION DES SCELLÉS
2°—_ Jean F. , de , aussi habile à se porter héritier de C. D,
Je, FR. , Notaire Public pour la province de Québec, résidant et pratiquant à , Commissaire nommé aux fins des présentes par ordonnance de l'honorable J. fs , Juge de la cour supérieure, dans le district de , en date du , Vais procéder à l'apposition des scellés sur les biens et effets de feu C. D. , dans la maison où il est décédé le J'ai apposé les scellés :
l°—sur un coffre peint en gris, contenant divers objets, dans une chambre à concher :
2*-_sur une malle couverte en cuir jaune, contenant aussi
divers objets, dans la mème chambre :
sur un pupitre contenant des papiers, dans la salle à manger ;
{sur une boite en fer blanc, contenant des papiers et contrats, dans la même salle.
” Etc., etc., ete., etc.
Et Joseph , en possession des biens et effets,
a déclaré sous serment prèté devant moi, qu'il n'a rien détourné
de ces biens et objets, directement où indirecteinent, ni par luimême, ni par d'autre à sa connaissance.
EC j'ai confié la garde des objets sous scellés à Joseph
, et à Jean , leur
enjoignant de représenter le tout, lorsqu'ils en seront requis, et leur ai laissé, à chacun, une copie du présent procès verbal.
Et les parties ont signé avec moi après lecture faite (ou ont refusé de signer, ou déclaré ne savoir signer, suivant le cas).
DÛUS APPENDICE No 12 Requête demandant la levée des scellés No 184 PPOVINCE DE QuésEc, |
Disthicr DE |
Aux honorables Juges de la cour supérieure pour le distriet
de A B: , de , tant en son nom personnel, comme Fun des héritiers de C. D. , en son vivant de , que comme tuteur élu par acte de tutelle homologué à , le , de Réné , et Marie , enfants mineurs issus du mariage de C. D. , avec Joséphine F, ;
par la présente requête, expose respectueusement :
1° Que les scellés ont été apposés par J. B.
notaire de , COMIMISSaire nommé à celle fin, par votre ordonnance en date du , Sur les effets mobiliers de C. D. : 2° Que votre requérant veut faire procéder à l'inventaire de ces biens, par JB. , Notaire de + et 3" Qu'il est nécessaire de faire lever les sceliés.
C'est pourquoi, votre requérant vous prie de nommer J. B. , Notaire, pour procéder à la levée des scellés et à l'inventaire de ces biens.
Et votre requérant ne cessera de prier.
Date)
No 13 - Avis de la présentation de cette requête
A MM. Joseph , de - Jean Ci ; Jules tait ;
trict
non » en e de kéné s du
AVIS DINVENFAIRE
Avis vous est donne que À. B, tuteur des enfants mineurs de C. D.
, prest nlora jeudi, le
rh heures du matin, au Juge de la cour supérierre du district de , Une requête demandant la levée di scellés apposés sur les effets mobiliers de
Signe
No 14 Procès Verbal de la levée des scellés
N. B. L'on peut se servir du proces verbal de Fapposition des
scellés en faisant les modilications néc: ssaires
No 15 Avis de l'inventaire
No 185 et suivants
AN MA. Jos: ph de Jean és Jules
Anis vous est donné qu'a la réquisition de À, B.
de , ant en son nom personnel, que comme tuteur des enfants mineurs de feu €. D il sera procédé par le nolaire soussigné, jeudi, le tel heures de F
midi, à la résidence où est décédé €. D). , (indiquer le lieu), à l'inventaire des biens et ceflets mobiliers de C. D. , tant en votre présence, qu'en votre absence,
A ce 191
Notaire.
() Copie de cet avis est signiliée par un notaire ou un huissier aux parties intéressées. Le rapport de signification doit être fait sur l'original de Favis, et l'original est déposé au greffe avec la requête. «C. P. 1309 Le délai de significa tion est celui des arts 1308, 1153 et 1333 du code de procédure.
(2) Cet avis est signifié comme celui de li demande de levée des scellés,
LA les délais sont les mêmes.
it APPENDICI
No 16 Formule de l'inventaire
Nos 186 et suivants
L'an mil neuf cent ue <
A la réquisition de À. B, , de ' tant en son nom personnel comme habile à se porter héritier, pour un sixième, des biens de C, D. , décédé ab intestat le ; à , qu'en sa qualité de tuteur élu par acte de tutelle homoiogué à , le , ét enregistré au bureau d'enregistrement de . le , de René , et Marie , enfants mineurs issus du mariage de feu C. D. , avec feue Joséphine FE , aussi habiles à se porter héritiers de C. D.
, chacun pour un sixième ; En présence :
1°. de Jacques , Subrogé-tuteur nommé aux susdits enfants mineurs, par l'acte de tutelle ci-dessus cite ;
2 de Joseph de Jean :
de , aussi habiles à se porter héritiers de C. D. , chacun pour un sixième ;
En l'absence de Jules , de :
aussi habile à se porter héritier, pour un sixième, de C. D. ; notifié d'assister au présent inventaire suivant que le constate l'avis, en date du , à lui signifié le :
ainsi que le constate le procès verbal de signification signé par moi et annexé à l'original des présentes,
Je JD: , Notaire Public peur la province de Québec, résidant et pratiquant à , vais procéder
à l'inventaire et description exacte de tous les biens mobiliers, titres, valeurs, papiers, créances: et dettes, et à la description des immeubles dépendant de la succession de C. D. tel que le tout se trouve en la résidence de C. D.
L'évaluation des effets à inventorier sera faite par Gilbert
, de
encanteur, nommé par À. B. , tuteur des enfants
Jour
* elle ‘au , de eurs hine
state
par
ince éder ers,
des
FORMULE D'INVENTAI
mineurs ci-dessus nommés, et par Julien de , marchand, nommé par Jacques leur subrogé-tuteur,
MM. Gilbert , et Julien . ici présents, ont protuis sous serment prèté devant le notaire soussigné, de faire cette évaluation au meilleur de leur connaissance, sans faveur peur qui que ce soit
Les ellets à inventorier seront présentés par Joseph NS et jean , qui en sont restés en possession depuis le décès de C. D.
Fait à , sous le numéro des minutes de JT. , le notaire soussigné,
Et, requis de signer, Jean a déclaré ne savoir
écrire ni signer, mais douner son assentiment au présent inventaire, en la présence de Roger . de qui a signé, ainsi que les autres parties et les estimateurs, avec le
notaire et en sa présence, lecture faite, Seconde partie Puis il a été procédé à l'inventaire comme suit: DANS LA SALLE A MANGER
1° Un service à diner vert évalué à dix dollars... #10.00. 2— Un bullet en noyer noir évalué à quinze dollars. 15.00
CEE ainsi de suite pour chaque pièce de la maison).
ARGENT EN DÉPOT
9° [1 y avait en dépôt à la banque de ,au crédit de €. D. , la somme de cent dollars, suivant que le constate le livret portant le N°..... $100.
112 \PPENDICI
CREANCES 6 etait dû à C. D , Suivant obliga Lion consentie en sa faveur, par Louis , devant 3 , Notaire, à . Le une somme de mille dollars, S1000 IMMEUBLE LA était propriétaire d'un nmmeuble situ | connu sous le N du cadastre dé
sui lequel se trouvent deu HtISONS O1 brique sil deux étages, en bon ctat dem paration, el contenant quatre loue
ments
DÉCLARATIONS
Les parties déclarent que l'entrée au présent inventaire des dettes passives ci-dessus énumérées ne sera pas considérée comme une admission de leur légitimité,
Insérer les autres déclarations que les parties veulent faire.
Ei Messieurs Joseph , et Jean :
déclarent, sous serment prèté devant le notaire soussigné, qu'ils ont eu la possession de tous les elfets mobiliers de C. D. 5 depuis son décès, qu'ils les ont tous représentés à cet inventaire, et qu'ils n'en ont rien détourné personnellement et que rien n'en a été caché ni détourné par qui que ce soit, à leur connaissance,
N'ayant plus rien à inventorier, le présent inventaire a été clos, et tous les effets qui y sont décrits sont restés, du consentement de toutes les parties. sous la garde et en la possession de Joseph
, et Jean , qui s'en sont chargés pour en faire la représentation et en rendre compte, quand et à qui il appartiendra.
Et, requis de signer, Jean , a déclaré ne savoir écrire ni signer, mais approuver loul ce qui est déclaré au présent inventaire, en la présence de Roger , de $ qui a signé ainsi que les autres parties et les estimateurs avec le nolaire, et en sa présence, lecture faite,
N° 17— Avis de vente des meubles No 201
Avis public est donné que jeudi, le à
heures de l'a -midi, à la résidence de feu C. D.
(nom de l'endroit), il sera procédé à la vente aux enchères des
o14 \PPENDICE
biens mobiliers comprenant ( désignation des principaux meubles ) dépendant de la succession de C. D. . Cette vente se fera tant en la présence qu'en l'absence des parties intéressées.
ar ordre
JB; ,
Notaire.
N° 18- Procès verbal de vente de meubles No 201
L'An mil neuf cent le ,
A la réquisition de A. B. (comme dans la formule N° 16 de l'inventaire ).
En présence de:
1° (Voir encore formule N° 16).
Ii va être par moi, J. B. Notaire Public etc., procédé à la criée, vente el adjudication de tous les meubles de ménage, roulant, voitures, pièces de bétail, chevaux, etc. dépendant de la succession de C. D. :
L'avis de cette vente a été publié en français dans le journal (nom), publié en francais, à , et en anglais dans le journal (nom), publié en anglais, à , le .
et un double de cet avis a été déposé au bureau du shérif de : le , Suivant que le constate le certificat du notaire soussigné annexé à la minute du présent procès verbal de vent». (Ou, si la vente se fait ailleurs qu'aux endroits indiqués à l'artic * 639 du code de procédure, substituer à la forme ci-dessus la suivanw: L'avis de cette vente a été lu et affiché à la porte de l'église de la paroisse de l'issue du service divin du matin, dimanche, le suivant que le constate le certificat de minute du présent procés verbal.)
, annexé à la
bles) ente sées.
ibles elec.
irnal ns le
hérif
state ésent l'aux "à la lu et
DEMANDE D'AUTORISATION POUR EMPRUNTER
Cette vente sera faite au comptant, à l'ancienne résidence de CD: (indiquer l'endroit), où se trouvent les objets à vendre.
La criée et adjudication des objets seront faites par
qui à promis sous serment de remplir son devoir, sans faveur pour qui que ce soit.
La représentation des objets à vendre sera faite par Joseph
, et Jean , qui en sont restés en possession depuis le décès de C. D.
Fait à , sous le numéro (comme pour l'inventaire).
SECONDE PARTIE Puis il a été procédé à la vente comme suit : DANS LA SALLE A MANGER
%— Un buflet, adjugé à L. R. , de pour :
ET ainsi de suite pour tous les objets. s Puis, nous avons elos cette vente, et le produit, s'élevant à la somme de , en à été remis, du consentement de toutes les parties, à Joseph , Qui à reconnu l'avoir reçu et s'est engagé à en rendre compte à qui de droit, lorsqu'il en sera requis.
Et, requis de signer, ete., (comme à l'inventaire).
No 19 Déclaration du tuteur demandant à emprunter pour son pupille
No 2654
L'An mil neuf cent , le
Devant J. B. , Notaire Public, etc.
Comparait :
À. B. , de , en sa qualité de tuteur élu suivant acte de tutelle homologué à
le , de René , et de Marie ’ enfants mineurs issus du mariage de feu C. D. ; avec feue Joséphine :
Lequel déclare :
I.— Que ses pupilles sont endettés envers Pierre ; et Jean , en la somme de , Suivant
(décrire la nature de la dette et le titre), que ces dettes sont échues et que les créanciers en demandent le remboursement ;
IL.-- Que ses pupilles, suivant qu'il appert du compte sommaire préparé par le déclarant, ne peuvent s'acquitter de ces de'tes qu'au moyen d'un emprunt de la somme de , et qu'il est absolument nécessaire de faire cet emprunt ;
III. Que le déclaraut désire, en conséquence, obtenir l'autorisation nécessaire d'emprunter cette somme de ; à un taux d'intérêt n'excédant pas par cent, pour le terme de , et d'hypothéquer en faveur du prêteur, pour garantir le remboursement de la somme empruntée, l'immeuble (désignation).
Dans ce but, le déclarant requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée des parents de ses pupilles pour recevoir leur avis sur l'opportunité d'obtenir cette autorisation.
Fait en brevet, à , le Ë
No 20—Compte sommaire
No 253 A. B. , de , en compte avec René , et Marie , ses pupilles.
DÉLIBÉRATION AUTORISANT L'EMPRUNT CR
Par dettes payées à diverses personnes. ..... Balance en mains Montant des dettes à payer par l'emprunt ..….
No 21- Affidavit à l'appui de la demande et du compte sommaire
Nos 253 et 254
PROVINCE DE Quenec Disrricr pE
A. B. , étant assermenté sur les Saints Évangiles, dépose et dit :
Tous les faits mentionnés dans ma déclaration et mon compte sommaire ci-dessus sont vrais et exacts. Ainsi Dieu me soit en aide.
Assermenté devant moi à
Commissaire de la cour supérieure pour le district de
No 22 —Procès verbal de la délibération du conseil de famille Nos 253 et 254
L'an mil neuf cent qe Devant J. B. , notaire, etc.
Comparait A. B. , en sa qualité de tuteur
Lequel, conformément à sa déclaration reçue en brevet, par le
notaire soussigné, le , aux fins d'être autorisé à emprunter pour ses pupilles une somme de , dans le but de payer à Pierre , et Jean ;
la dette qui leur est due suivant (décrire la nature de la dette et le litre :
A fait assembler devant le notaire soussigné MM. (comme dans la formule N° 3)
Etles parents ci-dessus nommés ici présents, après avoir prèté serment et avoir eu lecture de la déclaration et du compte
sommaire ci-annexés de À. B. , ont été d'avis que cet emprunt était nécessaire et que À. B. füt autorisé à emprunter la somme de , à un taux d'intérêt n'excédant pas pour cent, pour le terme de :
aux conditions qu'il croira devoir accepter, et à hypothéquer en “aveur du prèteur l'immeuble (désignation) appartenant à ses pupilles. Ê
ÉtA D: , et les parents ont signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
N° 23- Requête pour homologation de cette délibération (Voir formule N° %)
No 24 Déclaration du tuteur demandant l'autorisation de vendre un immeuble
Nos 269 et suivants
L'An mil neuf cent , le
Devant J. B. , Notaire Public, etc.
Comparait :
AB: , de , en sa qualité de tuteur élu suivant acte de tutelle homologué à le , de René et de Marie ; enfants mineurs issus du mariage de feu C. D. , et
de feue Joséphine :
PROCÉDURE POUR VENDRE UN IMMEUBLE DE MINEUR
Lequel déclare :
1° Que ses pupilles sont endettés envers Jean : de , en la somme de (décrire la dette) et que Jean , en réclame le remboursement :
2° Que ses pupilles sont propriétaires d'un immeuble (désignation) et que les constructions sur cet immeuble sont en mauvais élat, que des réparations sont urgentes, que les dépenses d'entretien, les taxes, les assurances, en absorbent presque tous les revenus :;
3° Que, suivant qu'il appert du comple sommaire ci-annexé, le déclarant est incapable d'acquitter la dette due à Jean et de faire les réparations requises à l'immeuble ci-dessus décrit :
l°— Qu'il est absolument nécessaire de vendre cet immeuble pour acquitter cette dette,
C'est pourquoi, le déclarant requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée des parents de ses pupilles afin de recevoir leur avis sur la nécessité de cette vente.
Fait en brevet à elc.
No 25- Nomination d'experts No 259
L'an mil neuf cent , le Devant J. B., , notaire, etc.
Comparaissent :
ASE , de , en sa qualité de tuteur de René ec de Marie , enfants mineurs issus du mariage de feu C. D. avec feue Joséphine
, et Jacques , Subrogé-tuteur de ces enfants mineurs,
Lesquels nomment, savoir: À. B. , Joachim
et Jacques, Gustave , Comme experts aux fins de procéder à la visite de l'immeuble appartenant à René
et Marie , désigné dans la déclaration de A. B. reçue en brevet, par J. B. , notaire, le
et pour en constater la valeur.
ERA; . et Jacques , Ont signé avec le notaire, lecture faite.
No 26 Serment des experts
Je, Joachim , et je, Gustave , jure que je procéderai fidèlement à ce qui est requis de moi par l'acte de ma nomination reçu par J. B. , notaire, le ;
et que je ferai un rapport vrai de mon opinion sur le tout sans faveur ni partialité.
Ainsi Dieu me soit en aide.
Assermenté devant moi à ce jour de 191 .
No 27—Rapport des experts
L'an mil neuf cent , le :
Devant J. B. ”, Notaire Public, etc.
Comparaissent Joachim , et Gustave ; experts nommés le , par acte en brevet devant le
notaire soussigné,
Lesquels font rapport qu'ayant au préalable prêté serment, ainsi qu'il appert du certificat ci-annexé, ils ont, le procédé à la visite de l'immeuble désigné dans la déclaration de A. B. , faite en brevet, devant le notaire soussigné, le . Après examen fait du tout et avoir pris les renseignements nécessaires, ils estiment cet immeuble à la somme de
, et déclarent qu'ils ne sont parents des intéressés ni
de leurs représentants légaux,
Fait en brevet à . Et les exnerts ont signé avec le notaire et en sa présence, après lecture faite.
jure ‘acte ;
sans
PROCEDURE POUR VENDRE UN IMMEUBLE DE MINEUR 921 No 28-Délibération du conseil de famille
No 259
L'an mil neuf cent , le :
Devant J. B. , Notaire Public, etc.
Comparait :
A. B. de ;
Lequel, aux fins mentionnées en sa déclaration en brevet devant le notaire soussign., en date du , demandant l'autorisation de vendre l'immeuble (désignalion) appartenant à ses pupilles,
À fait assembler les parents de ses pupilles, savoir (noms et prénom, qualité, résidence et degré de parenté avec les pupilles ).
Et les parents ci-dessus nommés, ici présents, après avoir eu lecture de la déclaration de À. B. , du rapport des experts, et avoir prêté serment, ont été d'avis qu'il est nécessaire de vendre cet immeuble pour les fins mentionnées dans la déclaration de À. B.
Et A. B. , ainsi que les parents ont signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
No 29 Requête pour homologation No 269
N. B.—La formule N°4, modifiée pour ce cas particulier, peut être employée.
No 30- Avis de la vente
No 259
Avis publie est donné qu'en vertu d'une ordonnance de
l'honorable J. C. , l'un des Juges de la cour supérieure pour le district de , en date du :
il sera procédé par le notaire soussigné, en son bureau (adresse) mardi, le à heures de l -midi, à la vente à l'enchère et adjudication de l'immeuble (désignation), appartenant à René , et Marie , enfants
mineurs de feu C. D.
Pour les conditions, «’adresser au notaire soussigné.
À , ce jour de 191 :
Notaire.
No 31 Procès-verbal de vente
No 259 L'An mil neuf cent , le ; À la réquisition de A. B. , de ; en sa qualité de tuteur élu par acte de tutelle homologué à , le , de René , et Marie , enfants mineurs issus du mariage de C. I.
, en son vivant de , avec feue Joséphine :
En présence de Jacques , Subrogé-tuteur de
ces enfants mineurs, nommé par le susdit acte de tutelle, Et en conformité de l'ordonnance de l'honorable J. C. l'un des juges de la cour supérieure, siégeant
PROCEDURE POUR VENDRE UN IMMEUBLE DE MINEUR
à , en date du , donnée sur avis des parents de ces enfants 1 ineurs, autorisant la vente de l'immeuble ci-après décrit.
Je, JB. , Notaire Public pour la Province de Québec, résidant et pratiquant à , Spéciale-
ment commis à cet eflet par l'ordonnance ci-dessus cilée, vais procéder à la vente publique, au plus haut enchérisseur, de l'immeuble (désignation) appartenant à René re Marie ;
Cette vente sera faite conformément à l'avis publie lu et affiché à la porte de l'église de , à l'issue du service divin du matin, dimanche, le :
tel qu'il appert du certificat de donné sous serment, ce jour, au bas de l'avis annexé à l'original du présent procès verbal (ou, suivant le cas), conformément à l'avis publié en francais dans le journal , publié dans la ville de . et en anglais dans le journal
, publié dans la ville de :
le . comme le constatent les copies de ces papiers nouvelles annexées à l'original de ce procès-verbal.
La criée et adjudication sera faite par Thomas : lequel a promis sous serment de faire cette criée et adjudication sans faveur pour qui que ce soit.
Cette vente sera faite aux charges par l'adjudicataire :
l°- de payer toutes les taxes et cotisations affectant cet immeuble à compter du , et de supporter toutes les servitudes existant sur cet immeuble :
2°—de ;
3°--de payer comptant le prix de son adjudication ainsi que les honoraires, au notaire soussigné, de l'acte de vente en conformité de cette adjudication, d'une copie et les frais de son enregistrement ;
40— de signer ce procès verbal aussitôt après l'adjudication.
Puis l'immeuble à été mis à l'enchère, au prix de , fixé par la dite ordonnance. Après plusieurs enchères, il a été adjugé à Pierre , pour le prix de
Et'ARB. , et Jacques ainsi que Pierre , l'adjudicataire, ont signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
No 32- Mise en demeure au tuteur de procéder à la licitation volontaire
Nos 276 et suivants
L'an mil neuf cent ;:16 -
Devant J. B. , Notaire Publie, ete.
Comparait :
Pierre À
Lequel fait les déclarations et mise en demeure suivantes à A. B. tuteur élu par acte de tutelle en date
du , à René , et Marie , enfants mineurs de feu C. D. ;
L.-- Qu'il est copropriétaire par indivis avec René : et Marie , de l'immeuble (désignation );
I1.— Qu'il ne peut rester plus longtemps dans l'indivision qu'il est prêt à consentir une licitation volontaire qui serait faite de cet immeuble, et qu'à défaut par A. B. de procéder à cette licitation volontaire, il se verra forcé d'intenter une action en partage de cet immeuble.
En conséquence, il requiert A. B. , de faire (de ce jour en deux mois) toutes les procédures nécessaires pour parvenir à la vente de cet immeuble par licitation volontaire.
Et le déclarant requiert le notaire soussigné de signifier à A. B. , une copie de cette déclaration.
Fait à , sous le numéro ;
Et Pierre a signé avec le notaire et en sa présence, lecture faite.
No 33- Déclaration du tuteur A. B. devant le notaire
N. B. Voir formule N° 24 modifiée pour ce cas de licitation volontaire.
sion rait
len-
PROCEDURE EN LICITATION VOLONTAIRE No 34 Nomination des experts
N.B. Voir formule N° 2%5et la cédule DD, apré; l'article 1343 du ce ‘: de procédure de Dorais.
No 35-—Serments des experts
N. B. Voir formule N° 26 et la cédule EE, après l'article 1344 du code de procédure de Dorais.
No 36 - Rapport des experts
N.B. Voir formule N°27 et cédule FF, après la cédule EE du code de procédure de Dorais.
No 37-- Délibération du conseil de famille
N. B. Voir formule N°28 et cédule GG, après l’article 1316 du code de procédure de Dorais.
No 38—Requête pour homologation
N.B. Voir formule N° # et cédule HH, après cédule GG
du code de procédure de Dorais.
No 3€ -Avis de vente par licitation
N. B. Voi: formule N° 30.
No 40— Procès verbal de vente par licitation volontaire
N. B. Voir formule N° 31.
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No 41—Requête du tuteur et du subrogé-tuteur pour vendre un immeuble n'excédan: n* $400.
Nos 296 et suivant:
PROVINCE DE Quésec, | Au: ? es Juges de la cour District DE , supérieur
A. B, , de icques ; de , en leur qualité, le pret tuteur ct le second, de subrogé-tuteur, élus par acte de tu ii de René , et de Marie , Mineurs de C. D. , en son visit d exposent
respectueusement par leur requête :
1° Que René , €! \iarie , sont propriétaires de l'immeuble (désignation), évalué à la somme de , Suivant que le constate le certificat d'évaluation sous serment de , annexé à la présente ; 2 Que René , et Marie , ne possèdent aucun autre bien immobilier ; J3°—Que PFené , et Marie ont à payer des dettes s'élevant à la somme de , et qu'ils n'ont
aucun denier en mains pour acquitter ces dettes ni de biens mobiliers qui pourraient être vendus à cette fin;
l— Qu'il est nécessaire de vendre cet immeuble dont le prix
sera employé au paiement de ces dettes.
C'est pourquoi, vos requérants vous prient de les autoriser à vendre cet immeuble privément à qui leur paiera au moins la somme de $ , et de les dispenser de faire les annonces prescrites par l'article 1359 du code de procédure.
Et vos requérants ne cesseront de prier.
N. B. Il faut une déposition assermentée à l'appui de cette requête. Voir formule N° 10.
COMPTE DE TUTELLE
No 42- Compte de tutelle
Nos 374 et suivants
Compte de tutelle rendu par À. B, , tuteur cour René , t Marie
Observations
cond, À. B. , à été nommé le tuteur de René , : et de Marie , par acte de tutelle homologué à ;
peurs le , ét a fait procéder à l'inventaire des biens de
osent René , tt de Marie par & DB. :
Notaire à , le ;
, sont D'après cet inventaire, À, B. . a eu à administrer
ne de les biens suivants (description sommaire), et il rend maintemant
ation compte de ces biens.
èdent CHAPITRE DES RECETTES
Il a recu :
payer
n'ont biens
» prix Il porte également aux recettes :
1°-_ Ja somme de montant d'une
: obligation encore due par Pierre ne :
iser à
ns la onces
2 Ja somme de , pour crédits non retirés , de
CHAPITRE DES REPRISES
Il porte en reprises les créances non retirées et dont il remet les titres à ses pupilles
1°—les crédits dus par th 2—]a somme de , due par obligation reçue par J. B. :
Notaire, à , le à due à Pierre NN NN ::.......
$ RÉSUMÉ Montant des recettes ...................... $ Montant des dépenses ............ $ Montant des reprises.............
Montant du reliquat de compte............. $ A. B. remet à René , et à Marie tonton isptocaconpeceoceone oc $ COCO TC DOC DEAN EDS CONCLUS ST che CE MG DOC CU DODA e GDTOT $ , ce 191 (signé) A. B.
L'an , ete.
Devant » eIC:
Comparaissent :
René , de , et Marie à de , enfants majeurs de feu C. D.
et de feue Joséphine ;
Lesquels déclarent avoir pris communication de leur compte de tutelle que leur a rendu À. B.
le , ét dont l'original, reconnu véritable et exact
par les comparants, signé par eux et le notaire soussigné, a été annexé à Ja minute du présent acte,
René , et Marie , reconnaissent avoir trouvé ce comple parlailement exc ainsi que les pièces justilicalives à appui, et avoir recu de A. JE somme de . montant du reliquat de compte en leur faveur.
En conséquence, ils en donnent à À, B. une quittance finale, et le déchiargent de toute responsabilité en rapport avec leur tutelle et donnent main-levée de leur hvpothique légale résuitant de la tutelle, enregistrée à : le , sous le X°
Fait à
No 43 Déclaration demandant l'émancipation
Nos 439 et suivants
L'an mil neuf cent , le
Devant J. B. , Notaire Public, ete.
Comparaissent : ,
René , de , enfant minceur de ten Gp , àägé de dix-neuf ans,
Lequel déclare :
Qu'il est maintenant capable d'administrer ses biens et de prendre soin de sa personne et qu'il désire être émancipé.
C'est pourquoi, il requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée de ses parents aiin de recevoir leur avis sur son émancipation et sur la nomination de son curaleur.
Fait en brevet, ete,
N. B.- Pour les avis et In délibération du conseil de famille,
voir les formules N° 2 et 3 et faire les modifications nécessaires.
No 44—Déclaration du mineur émancipé demandant l'autorisation d'emprunter et d'hypothéquer, etc.
Nos 473 et suivants
L'an mil neuf cent , le $
Devant J. B. ic:
Comparait :
René , de , émancipé suivant l'ordonnance de l'honorable J. C. , Juge de la cour suvérieure à .en date du ;
Lequel déclare :
1° Qu'il est propriétaire de l'immeuble (désignation);
2% Qu'il doit à A. B. , de , la somme de , par obligation en date du :
devant J. B. , Notaire, et que À. B. ;
exige le remboursement de sa créance ;
3°- Qu'il lui est impossible de payer cette dette sur ses autres biens et
4° Qu'il lui est nécessaire d'emprunter la somme de ; pour acquitter cette dette et d'hypothéquer en faveur du prèteur l'immeuble, ci-dessus décrit.
C'est pourquoi, René , requiert le notaire scussigné de convoquer une assemblée de ses parents afin de recevoir leur avis sur la nécessité de faire cet emprunt et de donner cette hypothèque.
Fait en brevet, à , etc.
N. B.— Pour le compte sommaire, l'affidavit et la délibération
du conseil de famille, voir les N°° 20, 21 et 22.
teur
laire y de nner
lion
REQUÊTE EN INTERDICTION POUR FOLIE
No 45 Requête demandant l'interdiction d'un aliéné
Nos 509 et suivants
PROVINCE DE Quépec, Aux honorabies Juges de la cour Disrmicr pre supérieure
ATH: , de , par sa requête, expose respectueusement :
L- Que Jacques , de , cultivateur, son père, est atteint d'aliénation mentale depuis ; que ses discours sont absolument incohérents, qu'il ne peut donner aucune réponse convenable aux questions qui lui sont posées, qu'il est incapable d'administrer ses biens et de prendre soin de sa personne, que (énumérer, désigner et détailler des actes de folie) ;
IL. Qu'il est nécessaire de l'interdire et de Jui nommer un Ccurateur pour administrer ses biens et prendre soin de sa personne.
C'est pourquoi, votre requérant vous prie de convoquer devant vous une assemblée des parents de Jacques ;
pour recevoir leur avis sur la nécessité d'interdire Jacques
, et de lui nommer un curateur.
, ce , 191 N. B.- Cette requête doit ètre appuyée d'une déposition
assermentée. Le conseil de famille doit être convoqué devant le juge ou le protonotaire.
No 46 - Requête en interdiction pour ivrognerie
Nos 553 et suivants
Province DE QUEBEC, | Aux honorables Juges de la cour DisrRier be | supérieure N'Lb: , de , par sa requête,
expose respectu usement :
Que depuis environ ans, Ch: , de , son frere, est un ivrogne d'habitude, et que, par suite de son ivrognerie, il dissipe ses biens et mel sa lamille dans le trouble et la gène, (ou conduit ses affaires au préjudice de sa famille, ou de ses créanciers) et, qu'en conséquence, il est désirable qu'il soit interdit conime ivrogne d'habitude.
C'est pourquoi, votre requérant supplie qu'il soit procédé à
l'interdiction de €, D. , coinme ivrogne d'habitude.
No 47 Aîffidavit à l'appui de la requête
ActD: , dénommé dans ln requête ci-dessus, après serment prèlé sur les Saints Evangiles, dépose el dit: Tous les faits énoncés dans la requête ci-dessus sont vrais, et cette requèle n'est pas faite par malice ni dans un but vexatoire. Ainsi Dieu me soit en aide,
Assermenté devant moi,
icte,
son erie, CE, ‘iers) ile
lé à ude.
ssUs, Tous
cette Ainsi
NOMINATION D'UN CURATEUR À L'ABSI N
No 48 Ordre du Juge
Vu la requête et Faflidavit ci-dessus, et les autres parts, viennent par devant moi, les parents et alliés, et, à défaut de tels
parents et alliés, les amis de €. D. , dénommé en cette requête, le jour de , 191 NE:
heures de |’ -midi, au palais de justice, en ma chambre, en la ville de , aux fins de procéder sur cette requête. EC TACRS.
No 49 Déclaration demandant la nomination d'un curateur à un absent
Nos 606 et suivants
L'an mil neuf cent , le ;
Devant, ete.
Comparait :
À. B. , de ete,
Lequel déclare :
[.—Que C. D. , autrefois de :
agriculteur, est disparu de la provinee de Québec depuis ans, et qu'il n'a donné aucune nouvelle depuis son départ ;
IL Qu'il a des biens à administrer dans la province ei qu'il n'a laissé aucun procureur connu :
IL. Qu'il est nécessaire de nommer un curateur pour adininistrer ses biens.
C'est pourquoi, le déclarant requiert le notaire soussigné de convoquer une assemblée des parents de C, D, ; absent, pour recevoir leur avis sur l'opportunité de nommer ce
curateur, Fait en brevet, etc.
No 50 Déclaration pour faire nommer un curateur à une substitution
Nos 626 et suivants
L'an mil neuf cent , le :
Devant J. B. , notaire publie, ete.
Comparait :
A. B. , de etc
Lequel déclare :
1.—Que C. D. , en son vivant de " par son testament recu par , notaire, F le , a légué tous ses biens à Pierre :
à charge de substitution en faveur de ses enfants, ou en faveur de ses frères, si Pierre , décédait sans enfants ;
H:—Que C: D. est décédé, à :
le , sans avoir révoqué son testament ;
I.--Qu'il est nécessaire de nommer un curaleur à cette substitution.
C'est pourquoi, le déclarant requiert le notaire soussigné, de convoquer une assemblée des parents de Pierre x pour recevoir leur avis sur l'opportunité de faire cette nomination.
Fait en brevet, à , etc
N° 51 Requête pour faire nommer un curateur à une succession vacante
Nos 637 et suivants
PROVINCE DE QUÉBEC, } Aux honorables Juges de la cour
DisrRicT DE supérieure
A. B. , de , par sa requête, expose respectueusement :
CURATEUR A LA CESSION DE BIENS HS
I.— Que la succession de C. D, n'a pas encore été acceptée par aucun héritier bien qu'il se soit écoulé, depuis son décès, plus de trois mois pour faire l'inventaire et plus de quarante jours pour délibérer, et que les biens de €, D,
, Se trouvent ainsi vacants ;
HT. Que votre requérant est créancier de C. D. : au montant de , qu'il veut exercer ses droits sur ses biens et qu'il est en conséquence nécessaire de nommer un eura-
teur aux biens vacants de C. D.
C'est pourquoi, votre requérant supplie qu'il soit procédé à la nomination d'un curateur aux biens vacants de C. D. Et votre requérant ne cessera de prier.
A ce
NB. Un affidavit doit accompagner cette requête.
N° 52— Demande de cession des biens
A.-M"A,B; , (indiquer la domicile et l'occupation au débiteur).
Vous êtes par le présent requis par C. D. :
de , votre créancier dont la créance n'est pas garantie pour un montant de S , de faire cession de vos biens pour le bénétice de vos créanciers, au bureau du protonotaire de la cour supérieure pour le district de -
au palais de justice à ,
296 APPENDICE No 53 Avis de convocation des créanciers
A. B. , de , ayant fait cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, le 101, : avis est par le présent donné à ses créanciers d'être présents au bureau du protonotaire soussigné, le ,. 191 ; à heures de -midi, pour donner leur avis sur la nomination d'un curateur et des inspecteurs.
Eu (Date) 1 FRA:
Protonotaire.
, No 54- Avis de nomination du curateur L:
Avis est donné que le 191 le : soussigné a été nommé par une ordonnance de la cour, curateur aux biens de , qui a fait cession de ses biens
pour le bénéfice de ses créanciers.
Les réclamations atteslées sous serment doivent être produites entre nos mains, dans les trente jours de cet avis.
(Date)
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Pre 294
est . non AUTOFISE..:,,, see 0 FAO THE tonte reprit 209
Ine peut demander la nullité du mariage de son pupille que s'il
est AUIOPISS in ser sors een nt a ed DS TT 256
20 Contrat de mariage du mineur Principe posé par les articles 1267 et 100€ du code civil...... .... 257 Si le mineur a un tuteur, il peut consentir en faveur de son futur conjoint ou des enfants à naître toute convention ou donation dont ce contrat est susceptible, avec le consentement de son
tuteur autorisé par l'autorité judiciaire .,...,................. 257 Cette autorisation au tuteur doit être spéciale, c'est-à-dire donuee après approbation du contrat de mariage. ............ trerae 259
L'assistance du tuteur autorisé suivant la loi doit être donnée dans
son contrat de mariage............... . 260
Etendue des conventions que le mineur assisté de son tuteur peut
faire/dans son contrat de mariage. ....................,...1... 201
Le contrat de mariage du mineur fait sans l'assistance voulue est
nul. Théories diverses sur cette question......, ........... . ‘262 Qui peut invoquer cette nullité ?....,.. ....... iterasteremsens CES Si le contrat de mariage est déclaré nul, les époux sont censés s'être
mariés sans contrat et, par conséquent, sous le régime de la com-
Münautés lépalessess. 2 ren riee ER Po ne en re 000 Le consentement du tuteur même autorisé ne peut rendre valide le contrat de mariage d’un mineur inhabile à contracter mariage... 265
Le mariage d’un mineur, nul pour détaut d'autorisation peut devenir valide suivant les articles 151 et 153 du code civil, mais le tion reste nul. 265 Un mineur devenu majeur ne peut, pendant son mariage, ratifier son/contrat de mariage nul à l'origine... ...................... 266
contrat de mariage de ce mineur fait saas autor
Pages
Ji
TABLE DES MATIÈRES SECTION VHI
le Achat des biens du mineur
Lectuteur ne peut acheter les biens du mineur excepté dans de vente par autorité judiciaire, …..
Signification de ces mots :
2 Louage des biens du mineur
Le tuteur ne peut prendre les biens de son pupille à ferme ou IGvéR re ere
3 Cession de créance contre Li pupille
Il est interdit au tuteur d'accepter la cession d'un droit où d'une créance contre son pupille ct ia
Ce mot cession comprend-il l'acquisition à titre gratuit d'un droit ou d'une créance contre le pupille?. .
Le tuteur, en payant de ses deniers une dette de son pupille, peut-il se faire subroger dans les droits du créancier ?.....,..,....
Conséquences de l'acceptation par le tuteur d'un droit ou d'une
créance contre son pupille. Le mineur seul peut demander la
nullité de la cession .
Le mineur, qui ne demande pas la nullité de la cession faite au
Les prohibitions au tuteur n'existent pas pour le subrogé-tnteur...
40 Donation
Le tuteur ne peut donner les biens de son pupilie, mais peut f ces petites libéralités qu'il est d'habitude de faire...
aire
Conséquences du principe posé au paragraphe précédent. .....,
5 Testament
947. Le tuteur ne peut tester pour son pupille ni seul ni conjointement
mad Olsen encre RE Tien tire
6% Compromis M8. Il ne peut faire de compromis pour son pupille......, .......... 70 Partage d'immeuble
H9. ne peut provoquer le partage définitif des immeubles que son pupille possède par indivis...... Fériricres diva mieu RER LT
» Cession des biens du mineur pour le bénéfice des créanciers
350. Le tuteur peut-il faire une cession de biens pour le bénéfice des créanciers du mineur?............ ii lamest onterhenrerte
Enumération de ces actes. ......... rt
SECTION X EFFETS DES ACTES DU TUTEUR 952. Distinction à faire................e...e cossssvoseesseooeseee
1° Actes valides
3. Tous les actes d'administration du tu sont valides. 1l en est de même de tous les actes de disposition faits par le tuteur, dans les formes voulues et avec les autorisations requises par la loi......
% Actes annulables
354. L'acte fait par le tuteur pour aliéner et grever les immeubles du miseur sans observer les formalités voulues sont-ils inexistants, ou simplement annulables? Exposition des divers systèmes sur cette question.......... DR ee DO TO TR TC T Deus
355. Jurisprudence..... ........ ......... Des cantoauenas etre AE
356. Que décider quant aux actes prohibés au tuteur?.................
357. La vente par le tuteur en son nom personnel des biens de son pupille est radicalement nulle quart au MIDEUT, seems
358. Le mineur devenu majeur, ses héritiers et successeurs peuvent invoquer la nullité des actes du tuteur faits en dehors de ses pouvoirs. Quid des créanciers du mineur et du tuteur lui-même?..
Pages
TABLE DES MATIÈRES de Cas où le mineur méme lé ne peut étre restitué 359. Enumération...,,,,,.,.,....
4e Effets de la nullité des actes
360. Les parties doivent être remises dans l'état où elles étaient auparavant, Exception pour ee q ti a tourné au profit du mineur
% Prescription de l'action en nullité
L'action en restitution des mineurs pour lésion se prescrit par dix ANS errors
SECTION XI EXTINCTION DES POUVOIRS ET OBLIGATIONS DU TUTEUR Comment finit la tutelle? ., 1 Fin de la tutelle de La part du mineur Le tuteur continue à gérer les biens du mineur jusqu'à ce qu'il ait
nistration provisoire ?
L'hypothèque légale du mineur garantit-eile cette administration H 9 RAT LA DO OS RO M A ON ci
Les incapacités dont le tuteur est frappé à l'égard de son pupille
disparaissent à l'expiration de ses fonctions et même avant sa reddition de compte. .....
2 Fin de la tutelle de la part du tuteur
367. Les héritiers majeurs du tuteur doivent continuer la gestion de leur auteur jusqu'à la norination d'un nouveau tuteur ....,..
nus | DE LA TUTELLE SECTION XII
COMPTE DE TUTELLE
1e Prine ipe
Pages
468. Le tuteur est comptable de sa gestion et ne peut être dispensé de l'obligation de rendre comité... veesee serrer 200 369. Tout administrateur doit rendre compte... APR ENT PR ME
% Personnes auxquelles le compte est rendu 370. Ce compte se rend à celui qui prend l'administration des biens ... 900 3 Quand le compte est rendu 371. Le compte est rendu lorsque la gestion est terminée, .......... te 302 je Le compte sommaire
372. Pendant la tutelle, le tuteur peut être forcé de donner des comptes
SOMMAITES sos ccsceeeresmeresesssse ee SR RSS destine 302
373. Par qui ce compte sommaire peut-il être demandé ?:..s.scssesesss 309
5e Manière de rendre le compte de tutelle
9374. Formes... :.:.:.: AE METTT ere A OR TT PT 301 375. Îln'est pas nécessaire que le compte, rendu au mineur émancipé assisté de son eurateur, soit rendu en justicé.......... ass + "000 476, Si un eur a cu successivement plusieurs tuteurs, le dernier : tuteur est responsable de la gestion de ceux qui l'ont précédé... 305 377. Silva contestation, 1: compte se rend en justice...... DIS TES feed 307 477a Ce qui fait partie de la recette...... SONATA RER Dee CN 307 378. Le tuteur peut charger dans son compte toutes les dépenses justifiées qui ont êté utiles au mineur..... PR RS 307 379. Le tuteur peut-il charger une rémunération pour ses services ?..... 308
380, Le tuteur peut-il charger ce qu'il a payé à un homme d'aflaires pour
tenir ses comptes ?..... Net serie Fe CD 381, Le père du mineur, son tuteur, peut-il charger les frais de pension
et d'entretien?.......ssssesesssessese en PC PO CAC et OT OUS 382. Le tuteur peut-il charger des intérêts sur les avances qu'il fait de
ses deniers pour le compte du mineur ?...... se 310 383. Que comprend le chapitre des reprises ?...... nes : 310 381. Le compte doit être détaillé................. ses 11
Pages
FABLE DES MATIENES Ge Frais de compte Le com ‘e est rendu aux frais du mineur 20 Reliquat de compte
L'obligation de rendre compte implique l'obligation d'en payer le reliquat. Le tuteur doit les intérêts sur ce reliquat du jour de la elôture du compte. .
Le mineur x droit aux intérêts sur tout montant qui lui est 4 Lu vert in jugemert sur action en réformation de com mn du jour de la demande en réformation, mais du jour de! là e du compte de tutelle ; 1
Lorsqu'un compte est rendu en justice Le mineur a droit aux intérêts sur le reliquat, du jour de la demande en justice et non du jour
ce la clôture du compte Pet 80 Hypothéque légale et contrainte par corps
Le mineur « hypothèque légale sur les immeubles du tuteur pour lui assurer le paiement de son reliquat
Le mineur n'a pas cette hypothèque légale sur les biens du second mari de sa mére si le second meri n'a pas été nommé son tuteur conjointement avec la mère...... éote
Le mineur n'a pas non plus d'hypothèéque légale sur les immeubles des héritiers majeurs du tuteur pour garantir leur administration.
Les immeubles du tuteur ad ht du subrogé-tuteur ne sont pas soumis à l'hypothéque léga Te
Le tuteur n'a pas d'hypothèque les biens du mineur pour garan-
tir ce qui peut lui être dû par le mineur........ Le pupille peut exercer contre son ancien tuteur la contrainte par corps pour le forcer de lui payer Le reliquat de son compte...
% Prescription de l'action en seddition de compte
L'action en reddition de compte du mineur se prescrit par trente ans du jour de la majorité
L'action en réformation de compte se prescrit par dix ans du jour où l'erreur qui a donné lieu à l'action a été découverte
L'action du mineur en recouvrement du reliquat de compte se pr crit par trente ans de la date de la clôture du compte.
SECTION XIII
TRAITÉS DU TUTEUR AVEC SON ANCIEN PUPILLE
10 Principe
Tout traité relatif à la gestion et au compte de tutelle entre le tuteur et l'ancien mineur, fait depuis la majorité de ce dernier, est nul s'il n'est précédé d'un compte de tutelle.......................
Interprétation du mot «traité »...................s.s.sssssse
Applications de cette rêgle.....................................
Cette règle s'applique-t-elle à un ascendant tuteur ?..............
2 Conventions permises
L'ancien tuteur peut fire avec son pupille devenu majeur des conventions qui ne touchent ni à !a gestion, ni au compte de tutelle. Les traités passés entre le tuteur et le mineur émancipé assisté de son curateur ne sont pas nuls................................ La prohibition de l’article 311 ne s'applique pas au traité passé entre le tuteur et les héritiers du mineur, ni à celui passé entre le pupille devenu majeur et les héritiers de son ancien tuteur... Quid du traité passé entre le mineur devenu majeur et celui qui a administré la tutelle sans titre légal ? ...... .......... ....... Les conventions que le mineur devenu majeur peut faire avec son ancien subrogé-tuteur ne peuvent pas être considérées comme des traités prohibés..........................4..........e D'après notre jurisprudence, l'article 311 ne peut s'appliquer au tuteur qui n'a aucun compte à rendre, soit parceque le mineur n'avait aucun bien, soit parceque le tuteur n'a jamais administré. La cession d'un in:meuble à l'ancien tuteur, qui n'a pas pour effet de dispenser le tuteur de rendre compte, est valide ........... Un cautionnement par le mineur devenu majeur en faveur de l'ancien tuteur n'est pas un traité prohibé...................,,.... Le traité fait après la reddition de compte, mais avant le paiement du reliquat est valide......................,................
Pages
TABLE DES MATIÈRES 30 Nullité des traités
Le mineur devenu majeur seul peut invoquer la nullité du traité... Effets de cette nullité, lorsqu'elle est prononcée. .............. L'exécution volontaire de ce traité, ou sa ratification par l'ancien mineur, ne peut valider le traité que lorsqu'elle a été précédée d'u compte................. consonnes sessessesese L'ancien mineur, après avoir fait annuler le traité, ne peut pas, plus tard, invoquer ce traité et en demander l'exécution...
4° Donation par le mineur devenu majeur à son ancien tuteur
Le mineur devenu majeur ne peut non plus donner entrevifs à son ancien tuteur pendant que son administration se continue de fait et jusqu'à ce qu'il ait rendu compte..,..,.....,,....,.,..,...
La donation, pour être valide, doit être faite non seulement après la reddition de compte, mais en outre après la remise des pièces justificative es RO COTES AO
Il n'est pas nécessaire cependant que ce compte soit approuvé par l'ancien tuteur....... À DER ScoGEc
Pour que le tuteur soit incapable de recevoir une telle donation, il faut les deux conditions : qu'il n'ait pas rendu compte et qu'il administre de fait la tutelle, S'il a rendu compte, bien qu'il administre encore la tutelle, la donation serait valable. .........
Le mineur devenu majeur peut léguer ses biens à son ancien tuteur, même lorsqu'il n'y a pas eu de compte..............,...,.....
La donation vaut si elle est faite après la reddition de compte, mais avant le paiement du reliquat Pr ee
L'article 787 doit être interprété d'une manière restrictive. Enumération des divers cas dans lesquels il ne peut s'appliquer.......
La donation est valide si l'action en reddition de compte est pres-
cien tuteur est-elle valide ? Fonte
Le mineur devenu majeur peut cependant donner entrevifs, même
avant la reddition de compte, à son ascendant qui a été son tuteur. Cette règle ne s'applique pas à l'ascendant par alliance. ........... La nullité de la donation prohibée ne peut être invoquée que par le mineur devenu majeur.......
50 Prescription de l'action en nullité de ce traité
L'action en nullité se prescrit par dix ans...
Pages
RESPONSABILITÉ DU TUTEUR
Le tuteur administre en bon père de famille. Tel est le principe de
la responsabilité du tuteur envers son pupille........ ......... Applications diverses de ce principe.......... seen stone Le tuteur est responsable personnellement envers les tiers des conséquences de son dol, de ses délits et quasi-délits..............
Il est en outre responsable des dommages causés par son pupille d'après Farticle 1054 du code... 07243 oeratesroause : Le second mari de la mère qui a été tutrice de son entant mineur est-il responsable des délits et quasi-délits commis par cet entant ? Le tuteur est responsable envers les tiers, s’il s'est porté fort de l'exécution des engagements contractés par le mineur en son nom. Responsabilité du tuteur aux termes de l'article 390 du code cri- ANGES oo oen DÉTOUR aies doter ROUTE Le conjoint survivant, tuteur de son enfant mineur, qui n'a pas fait d'inventaire est solidairement tenu avec le subrogé-tuteur de toutes les condamnations prononcées au profit du mineur.......
ÉMANCIPATION TACITE
Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage Cette émancipation par mariage est d'ordre public
ages
334 PT SECTION 335 ECTI Il
336 ÉMANCIPATION EXPRESSE ac Le mineur peut être émancipé par l'autorité judiciaire sur avis du 336 ARRETE | conseil de famille 397 Différence, entre notre droit et le droit français sur l'émancipation É ç expresse ...
337 Quelle est l'autorité compétente pour accorder l'émancipation ?..... É
L'émancipation accordée hors de cour est sujette à revision par le
337 tribunal
SECTION PREMIERE EFFETS QUANT A LA PERSONNE DU MINEUR
450. L'émancipation soustrait le mineur à l'autorité paternelle...
EFFETS QUANT AUX BIENS DU MINEUR Pages L'émancipation met fin à l'usutruit légal, et rend le mineur capable de faire seul certains actes. La loi exige l'assistance du curateur pour d'autres actes ; pour un certain nombre elle exige l'autorisation judiciaire ; certains actes lui sont interdits.............. 351
1° Actes que le mineur émancipé peut faire seul
Il peut faire seul les actes de pure administration..............., Difiérences sous ce rapport entre le mineur émancipé et le tuteur... Les pouvoirs du mineur émancipé doivent être interprétés d'une
INAMICTE FERÉFICTIVE. nsc setensensanonrossertetes Interprétation des mots « actes de pure administration ».... .. Le mineur peut recevoir ses revenus et en donner quittance... Il peut employer et dépenser ses revenus comme il l'entend... Il peut faire seul des transactions relatives à ses revenus ..... Il peut aussi faire un compromis en rapport avec ses revenus. Le mineur est reputé majeu: quant à ses actes de pure administra-
ÉTON hear one Parcs ; 355 Exception à cette règle. ....
20 Actes que le mineur émancipé ne peut faire qu'avec l'assistance de q q son curateur
Il ne peut recevoir ses capitaux qu'avec l'assistance de son curateur. 357 Controverse sur le principe posé au paragraphe précédent......... 359 Distinctions entre les actions mobilières que le mineur émancipé
peut'initentéf-. JUrISPrUdeNCe.. esse ssce nee ee coevesss JO Le mineur émancipé ne peut faire emploi de ses capitaux qu'avec l'assistance de:s0n curaleur. res e. emsseseesoessreee 00
Peut-il alièner ses biens mobiliers ?....... ..................... 364 Le mineur ne peut accepter son compte de tutelle qu'avec l'assistance
CE RODICUER TOUR ne ee O0 Il ne peut intenter aucune action immobilière ni y défendre sans
l'assistance de son curateur..... Se roms eo 0 Ii en est de même des actions qui concernent son état. Discussions. 367 Chaque fois que le mineur émancipé a besoin de l'autorisation de
son curateur pour poursuivre, il doit intenter l'action en son
DOM messes osent diese Comores ces sss OP Si le curateur refuse son concours lorsqu'il est nécessaire, le mineur
émancipé peut-il exercer quelque recours contre lui?........... 368 Le curateur ne peut faire aucun acte que le mineur émancipé refuse NI R RO D O O AO DE an one 0 Rte
L'assistance du curateur doit-elle être donnée dans l'acte même ?.. 369
TABLE DES MATIÈRES
Sd Actes pour lesquels l'autorisation judiciaire est nécessaire
Pages Le mineur émancipé ne peut faire aucun emprunt considérable sans cette autorisation 370
Il ne peut aliéner ses immeubles que pour les mêmes causes, et avec les mêmes autorisations 372
4e Actes interdits au mineur émancipé
Le mineur émancipé ne peut intenter l'action en partage définitif d'immeubles
Exception pour des sommes modiques Il ne peut tester...
Il ne peut faire de compromis à moins que ce soit pour ses revenus.
MINEUR COMMERÇANT
: Pages 489. Le mineur commerçant est reputé majeur pour les faits de son commercerie ler con Nid Mestre ere er DR OU 490. Il reste incapable de tout mate (RE rer esse RCE TE 491. Le mineur commerçant peut hypothéquer ses REA pour [ fins de son commerce....... St de AOC Dee … 2 492. Peut-il aliéner pour ces mêmes fins ?.............. rome NOUS 493. Pour tout acte étranger à son commerce, il peut être restitué, s'il CARE rer cop ANS0 MAT OITICE SDS DOL CR dates 383 494. Le mineur banquier ou artisan est sur le même pied que le mineur COMMEFGANT des tos Dose lie ARTE nn Con
CHAPITRE HI
Pages Définition de l'imbécillité, de la démence et de la fureur.......... 391 Il faut que l'état de folie soit habituel... etre sovs ssssrooer 302 La prodigalité........ CO RE Sas den 5. OR L'ivrognerie d'habitude et n usage des GE ide vesocessse 908 Ces causes ne peuvent être étendues. ....,,......... ses 393
CHAPITRE IV INTERDICTION PG X FOLIE ET POUR PRODIGALITÉ SECTION PREMIÈRE PERSONNES QUI PEUVENT DEMANDER CETTE INTERDICTION
Le rente AR ss icue NU RS RENrR MUST S 394 L'allié ne peut faire cette demande en Fr TADCC ire eee 395 Les étrangers intéressés ne peuvent demander r editiee. érosss — 300 Une personne ne peut demander sa propre interdiction. ......., 397 Le ministère public ne le peut pas... ro ee Navesereseescese OUZ
L'épouse peut demander l'interdiction de son — Finales nes es COÛT SECTION II JURIDICTION
L'autorité judiciaire qui nomme le tuteur est compétente en matière d'interdiction. . TS RS RE RC Me sesooserososooses 398
SECTION III FORMES
Il faut une requête contenant l'articulation des faits... vesseos 398
Pages
TABLE DES MATIÈRES 579 SECTION IV AVIS DU CONSEIL DE FAMILLE Pages Le conseil de famille est convoqué par l'autorité judiciaire, ....... 399 Le notaire ne peut procéder d'office. ....,.,,. ere... 100 L'avis du conseil de famille est de PIRROUT sc erreurs + 401 SECTION \ INTERROGATOIRE Quand l'interrogatoire est-il nécessaire ? 401 Si l'interrogatoire est impossible, l'interdiction peut être pronon-‘e, 403 L'interrogatoire n'est pas nécessaire en cas de prodigalité. ......, 403 Signifiation à faire à celui ont on demande l'interdic:ion. ........ 103 SECTION NI DÉCISION DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE Le juge veut prononcer l'interdiction ou rejeter la demande......, 104 SECTION VII APPEL Cas où la sentence peut être revisée ...... ben repart Nes 104 Suite du paragraphe précédent .,,,..,,..., ...,..... er soit 404 Qui peut demander cet appel? L'interdit le MAR LOTO MR ee 105 SECTION VIII PUBIICITÉ DE LA SENTENCE Inscription sur le tableau des interdits. Avis aux notaires du CR ÉTIC ER Ar ner ne ee re ee NE DRE 405 L'interdiction prend effet du jour de la sentence... FER 407 Il n'est pas nécessaire de déposer un extrait du jugement au greffe du tribunal du lieu de la naissance... .........,.. ess ee sens 107
976 DE L'INTERDICTION SECTION IX EFFETS DK L'INTEN DH TION POUR FOLIE ET POUR PRODIGALITÉ
532. L'interdiction produit son effet malgré l'appel..,,..,,,,,,,,,,,,,. 533, Effets de l'interdiction quant aux actes faits après la sentence... 5H. L'article 334 s'applique-t-il aux actes moraux ?.,,,4,4 vessie. 535, Quid des actes antérieurs à l'interdiction 7,444 vues. 536. Preuve à faire pour obtenir l'annulation de l'acte antérieur à l'inter-
MOtlO Lean res Cri ra Dee Te OO OT UT REA TST 537. [Il n'est pas nécessaire que l'état notoire de démence soit connu de
RON ANR COBIMARIR ere rnrarr se arr as care in 938. Le juge « toute discré 539. I n'y 4 pas à distinguer entre les actes péruninires et les actes
tion pour annuler l'acte fait avant l'interdiction.
MOMENT nr id rer sien OU PO RE TP Re à Hu. Importance de connaître la date des actes....,.,.,....,........ 541. L'article 335 ne s'applique pas à l'interdit pour prodigalité. ....... 942. Jurisprudence ....... A CN OT TT 543. Quelle est la valeur du testament de l'interdit pour tolie?........ 514. Nos codificateurs n'ont pas reproduit l'article 504 du code Napoléon. M5. L'interdiction produit certaines incapacités partivulières..... ....
SECTION X MAINLEVÉE DE L'INTERDICTION 946, L'interdiction ne cesse pas de plein droit ; il faut une sentence... 517. Qui peut uemander la mainlevée d'interdiction ?....,.,, ce... 518. Il n'est pas nécessaire de publier cette mainlevée.................
52. Au lieu d'accorder la mainlevée, le juge peut nommer un conseil
AUDIT nt OO TO PE RO PARENT EC A
SECTION IH PROCÉDURE EN INTERDICTION
Qui peut demander cette interdiction Différences entre cette interdietion et l'interdiction POBRL TOUS nier ere nee Requête doit être assermentée, ..,.,,,,........... TO Er
CLOS re
Mode de signification de la requête... es esieee..... Conseil de famille doit être convoqué devant le I La demande peut être contestée. ..,,,,,,.., vescercre....
PUBLICITÉ DE L'INTENDICTION Le nom de l'interdit est inscrit sur le tableau des interdits........ SECTION V INTERNEMENT D, L'INTERDIT
L'internement dans un asile pour les ivrognes peut être ordonné par lente... ROUTE OO OS CAN Ne n
Pages
578 DE LA CUHATELLE SECTION VI MAINLEVÉE DE CETTE INTFHDICTION 570, Muinlevée de l'interdiction peut être donnée par le juge. ......... 126 CHAPITRE VI ISTERDICTION DES PERSONNES QUI FONT USAGE DE NARCOTIQUES 571. Ceux qui font usage de narcotiques peuvent être interdits comme les
ivrognes d'habitude ,,,,,,,,0,0ssscseoccssovvevone voretee 5 127 572. Les formalités sont les mêmes,..,.....,,.,,.,,, RSR ARRET ETe 127
SECTION PREMIÈRE NOMINATION DE CE CURATEUR
Personnes auxquelles un curateur peut être nommé......... ‘sv “490
Peut-on nommer un eurateur à une personne non interdite?...... 431 577. Un administrateur peut tre nommé aux biens d'une personne non interdite mais internée dans un asile..,.,.., ...... HOTTE 432 578. Les curatelles sont datives................... soso eee .… 433 579. Le curateur est nommé avec les formalités prescrites pour la nomination au tuteur..... Patesenveestaia etes rss rest rs 133 580. Le curateur peut être nommé quelques fois après la sentence d'interdietion ......... SR EE PEUR SUN ET TOC NO CR
HR
FAULE DES MATIÈRES
La ‘einme ne peut être comptée parmi les membres du conseil de famille convoqué pour donner son avis sur l'interdiction de son mari ’
La mère peut-elle faire partie du conseil convoqué pour linterdietion de son enfant ? RFF
Qui peut être nommé curateur à lu persenne ?
Condition juridique de la femme nommée curatrice di son mari...
Le curateur peut imvoquer les mêmes excuses et est sujet aux mêmes incapacités que le tuteur
Le curateur à la personne prête set SECTION 11 CURATEUM AU MINEUR ÉMANCIiVÉ
Ce curateur n'a aucun contrôle sur l'émancipé. Renvoi a lémancipation Pate
SECTION HI CURATELLE A L'ENFANT coxct
Formalités de la nomination de ce curateur Ce eurateur n'a que les pouvoirs de simple administration ne peut vendre Es immeubles de l'enfant conçu, méme avec l'auto-
Ce eurateur peut être nommé même s'il existe des enfants issus du
même mariage Le eurateur au ventre administre les biens de cet même s'il existe un tuteur aux enfants nés de ce Ce ewrateur est comptable n'y a pas d vpothèque
CTION IV CURATEUR A L'INTERDIT
Le curateur à l'interdit pour folie a sur la personne de l'interdit et ses biens les pouvoirs du tuteur sur les biens du pupille
Énumération d. ces pouvoirs et de ces obligations, ....
Ce curateur ne peut pas interner l'interdit dans un asile sans l'autorisation judiciaire.
I ne peut appeler d'un jugement sans l'autorisation judiciaire. ….
Ce curateur doit rendre des comptes sommaires comme le tuteur.
Le curateur à l'interdit pour prodigalité n'a de contrôle que sur les biens, et il représente l'interdit quant à ses biens ..... :
Nul n'est tenu de conserver la euratelle d'un interdit au-delà FA dix ans. Exceptions......
580 DE LA CURATELLE SECTION V CURATELLE ad hoc
DES CURATEURS AUX BIENS
601. Ces curateurs ne sont que des administrateurs. .....,.,......... 605. Enumération de ces curateurs.................. A eee
SECTION PREMIÈRE
CURATELLE AUX BIENS DES ABSENTS
19 Nomination de ce curateur
606. Quand un individu est-il absent ?.....… A ET De rose 607. À quelles conditions un curateur est-il nommé ? CO en ri 608. Comment est nommé ce curateur ? ....... rer nie eoscne re
609. Le notaire peut procéder d'office à la nomination de ce curateur 610. Procédure devant le notaire... ro ERA TRDS PO RST UC
611. L'absence est constatée par un acte de notoriété. ...... TERRIOOC 612. La mère et l'ascendante de l'absent,en état de viduité, peuvent faire partie du conseil de RD Re de 613. La délibération du conscil de famille doit être homologuée dans le district du domicile de l'absent lors de son départs ne
614. Quels sont les intéressés à la nomination de ce curateur ?...... en 615. Qui peut être nommé curateur ?...,.... Re Nr A
616. L'acceptation de cette charge n'est pas obligatoire. ..........
2 Pouvoirs et obligations du curateur à l'absent
ROM Q DA EN CS CUrA EURE
618. Ce curateur ne fait que des actes de pure administration... ..,, ,.. 619. Il ne peut vendre les immeubles de l'absent même avec l'autorisa-
COR PUTAIN CR TE Ua 620. Il y a exception à cette règle lorsqu'il s'agit d'une licitation. 621. Ce curateur représente l'absent. Jurisprudence sur ce point... 622. Ce curateur peut être poursuivi en reddition de compte par les cré-
CE opte Genoa n ie OR Se RS ER ON ur: Datissre ns
Pages
CURATELLE A LA SUBSTITUTION
19 Nomination du curateur à la substitution
625. Cette curatelle était inconnue en droit romain Mr r-408 626. Ce curateur est nommé comme le tuteur, +. 459 627. Toute personne qui peut demander la nomination d'un tuteur peut demander celle du curateur fteseee it 400 628. Celui qui peut être tuteur peut être curateur à une substitution. 459
2% Fonctions du curateur à une substitution
629. Ce curateur représente les appelés nés et à naître 630. Autres attributions de ce curateur
631. Peut-on faire nommer un curateur ad hoc à une substitution...
CURATELLE AUX BIENS VACANTS
1° Nomination de ce curateur
2 Attributions et obligations de ce curateur
Pages Enumération de ces attributions ...... OR EE tr ne 464 Comment l'avis de la nomination du curateur doit-il être donné?.. 465 Obligation de prêter serment...., ., ........................ 465 Le curateur fait procéder à l'inventaire devant notaire. .….......... 465 il doit faire vendre les effets mobiliers. ................... doses — 465 Il administre les biens de la succession. Remarque des codificateurs 465 Le curateur exerce les actions de la succession. .................. 166 Ce curateur doit rendre compte. ..........,..................... 466 Ce curateur fournit un compte sommaire. ....................... 466
Il peut vendre les immeubles avec l'autorisation da juge sur avis des INÉÉTESSÉR nadia ARE din eo UN Cu 467 Ce curateur n’est pas obligé de donner caution... ............ 56.4 468
30 Fin de la curatelle Comment cette curatelle prend-t-elle fin?......,..... ......... .. 468 SECTION IV CURATELLE AUX BIENS DES CORPORATIONS ÉTEINTES 1° Liquidation des compagnies à fonds social Règle de l’article 371 du code civil. .....,.,..... ..... Tone 469 Liquidation des compagnies à fonds social. ..,.... ........ Sort 469 Liquidation des compagnies non commerciales .......... AORISR 471 2 Nomination de ce curateur
Les dispositions du code ne s'appliquent qu'en l'absence de tout autre mode de liquidation.............. hrs tomes Soodc CTP
Le juge nomme ce curateur à la demande des intéressés et d'après Je AVISS Neue SAT arcanes sie AIS
3 Attributions de ce curateur
Enumération des articles 371 et 372 du code civil... Verso 173
Pages
TABLE DES MATIÈRES SECTION V
CURATEUR AUX BIENS DES DÉBITEURS INSOLVABLES
19 Nomination de ce curateur Disposition des articles 853 et suivants du code de procédure. ..... Convocation des créanciers devant le juge pour la nomination du
CHARGE D CT CL RE MR A ON en TD ST EN ST DE
2% Pouvoirs et obligations du curateur
Ce curateur prend possession des biens et les administre ..... Il exerce toutes les actions avec la permission du juge sur avis des CTÉANCIENS ON des TNSPEÉ TOUT Anse es eme A dan nen nou Ce curateur peut vendre les biens du failli en la manière prescrite DATE TR Lee tr tt M ee AO ME RTE Autres attributions données à ce curateur................. , : SECTION VI CURATEUR AU DÉLAISSEMENT Ne ; Nomination de ce curateur et ses pouvoirs. esse. SECTION VII CURATEUR AU BÉNÉFICE D'INVENTAIRE Comment il est nomin£ et son rôle. ...... UT US des cnrs CHAPITRE IH CONSEIL JUDICIAIRE SECTION I A QUI CE CONSEIL EST NOMMÉ Dans quelles circonstances ce conseil est-il nommé?......... re SUITE CUIPATARTADHE DÉCO eDE ee ne Un mineur ne peut être pourvu d'un conseil judiciaire............
Une femme peut être pourvue d'un conseil....... Or enia ire
MODE DE NOMINATION DE CE CONSEIL
1 Pages 665. Ce conseil est nommé par le juge sur avis du conseil de famille... 483
666. La femme peut être nommée conseil à son mari. Opinion de Laurent 484
" 667. Le conseil nommé est-il obligé d'accepter?....... Pme TRE TE .... 485 ? 668. L'ordonnance de nomination doit être publiée. .... orne sense ses AOÛ
669. La nomination prend effet du jour du jugement........... entree AND
670. Enumération des actes qui ne peuvent être faits sans l'assistance du
COUDE see abri OO EC OCR EN OS 185 671. Différences entre le curateur à l'interdit et !- ronseil judiciaire..... 485 672. Nature de l'assistance du conseil... Penn nrraentese 2 D ANG 573. L'autorisation d'un juge ne supplée pas à l'assistance du conseil... 187 674. Le conseil est-il responsable de l'assistance qu'il donne?......,..... 187
ACTES DÉFENDUS AUX DEMI-INTERDITS
679 L'EÉransIOn AR TT LL
1° Plaider
5 676. Celui qui a un conseil ne peutplaider seul cesse 488 677. Assisté de son conseil il peut exercer toutes les actions......,..... 188 678. La défense de plaider comporte celle d'acquiescer........,..... 489
2 Transiger 679. Le demi-interdit ne peut transiger sans son conseil...,.,....,..... 4189 30 Emprunter
680. Il ne peut emprunter.............. DOTE ne PO mad ons: 489
TABLE DES MATIÈRES
ho Recevoir un capital
90 Aliéner
Le demi-interdit ne peut aliéner I ne peut hypothéquer ses immeubles
Sans l'assistance de son conseil le demi-interdit peut-il faire des
Il ne peut faire de donations par contrat de mariage Il peut cependant vendre ses récoltes, etc...
6 Renoncer à la prescription
Il ne peut renoncer à la prescription acquise
Quid du partage?..
9% Renoncer à une succession Peut-il renoncer à une succession °.… Re 10 Contracter société
FORMULES DIVERSES
Pages
Déclaration demandant la nomination du tuteur 199
Déclaration demandant la nomination d'an tuteur ad hoc 503 Déclaration demandant l'acceptation de la démission du tuteur o0 Avis à l'effet de faire enregistrer l'hypothéque légale du mineur... 504 Requête demandant l'apposition des scellés ress O0 Affidavit à l'appui de cette requête +. 506 Procès verbal de l'apposition des scellés 506 Requête demandant la levée des scellés RO EL: Avis de cette requête 508 Rapport des experts. . BÊTE 520 Délibération de conseil de famille annee eee CDD) Requête pour homologation Nes 521 Avis de vente d'immeubles tee - 522
Mise en demeure au tuteur de procéder à une licitation .… 524 Déclaration demandant la licitation volontaire... 524
NOMIRANON DER EMI -erannn ee recette rire DOTTREUT US ORDRE rs de a ton osseuses eee RAPPORE AA ERDertss rss nr rss rerses ssl serres Délibération du conseil de famille.....................,........,
Requête pour homologation... BAS PURE RE DORE E TO SENTIR AVR CU venE DAFUNONROD ESS ne tn cena emo depends Procès verbal de vente par États. RC O0 UC IUT . Requête pour vendre un immeuble n PETER pas $400 .... ...., CT EE A CLOS R Cd on LR COLE ne On
Déclaration RATES FERADRIDR EE er re vers deemess ses Déclaration du mineur émancipé dsmssder: l'a autorisation d'emprun- LU ROC AT ES ITA CITE IE TS PS PT TETE AN TI TT TN TT LS TUEUR Requête demandant l'interdiction d'un aliéné......,...,.... ..... Requête demandant l'interdiction d'un ivrogne......,............. Atfidavit à l'appui de cette requête.....................,...,...., Ordre du juge sur cette demande...,., .... ...,.. .........,.. Déclaration demandant la nomination d'un curateur à l' sant Pare Déclaration demandant la nomination d'un curateur à une substitu- Requête demandant la nomination d'un curateur à une succession VACAMB nan nonnesmses entendues suis naté d oe 0006 08/0100 Herande:decession de rRISHS 2 cessera esscsiomeisees see Avis de convocation des créanciers.....,. ............... ...... Avis:de.nomination du curateurs sr serres ssesrers ete
Pages
LS
TABLE DES ARRÊTS 089 Pages 525 Ne rar CINÉ 525 ARRETS CITÉS 525 DANS CE VOLUME 526 Er 529 Pages Adam v. Montreal St, Re Ra ae us 5 ee 72 530 DR ie TE PO ST PROD CAS 113 531 nd an ART TO EN OR PR ST ECS RUE 185 532 ER RL EUR ee D 310 532 RS oo U R T B A rt 125 533 PORC NE RE Pie ere Carat Me A A Rte 71 533 Banque de Montréal et SENTE EE ne er 286 £ cé UC TE CR EEE PEN EE AE Er 190 534 Jacques-Cartier v. Hôtel-Dieu CNET ET SR 191 A D ON ACL LEE TP ACRORE ee CNE nie 29, 35 534 Barette PR ete NE dre lente dau eme een 253 535 RE Un ee UE Re aie 186, 187 536 Beauchamp Re COOL EE SE TEE DOS ORAN A Re ANR 188 536 PR PNR Ce ne Pet Rd ne 1 UNIS GE C0 so mo ere CU EN TON TT ONE 231, 251 ind ete ue IS Bélanger v. ones, PT RS NOTE ERA 271 te po POST TE TER ENT PO CR de ON AIRES 289 CNT ROM En EE mon nan ta N Ge e3 00 de RER SA en RE 196, 199 Belleau v. Banque de Montréal, ..…....,,,,,..,,,,.,.... Ut 223 Benoiter Quimet... ren A TR OO SLR RE 162 Berard v. Letendre......, ........ RAR TT D Ne ES 280 Ent OR CE PR ER LE RE 181 CN Sd Re eee ve DAV due 368 Bond v. APPN SE aa ec A PR RTE D LIENS IDE NL RS 105 Bouchard v. Charette... .......... UPS ARR MT NT Eve Ce sr US 11 ae OR ne TE EEE 15, 19, 71, 104, 211 OT RO ES A SEP DURS OR 111 te PE OO ER ÉTUDE: Press 21 TR OR CR 15, 210 Lan TS pence TU PO RE AR II 71 PNR Re eney ee dont ot Gin me tee Te ei ET Oet de 381 Es RS OT EN PP CRE A CPR ie “000 ca Cu aid PACA ER ENS RP NE EL DENT 131 Ne ROC NU Ces RES CSL 143 RE net ass à en are LE OU OU 129 DR UE LE OR ER NA RER REA 167
AR EE OO TE CE PI MMA RON Re D 190
590 TABLE DES ARRÊTS Pages Caagrain v. Mallette... Sr neresrrs AS LS CRT s… 9! Cassidy v. Legouffe..,,,.,,,,,.,. TENTE RUN TROUS RE CRÉES ST LTITS JS! Castonpnsv ve. CANON. rire carton tonne aeire se De 0 161 : RAT LE PR Lg CO SR EC EME TE 36, 196 CHMROE FORD nier sane ete a ie net rs vend nue A MR 158 Charbonnesé.v. Charbon: iso sauuderens ire ice tee va 111 CHEN Dan RESTES sta er aan eue D UT NRIAS NI Clément PRIE ii cros cas tenir u 51, 253, 496, 405, 420, 143 COMENT M D IQUET vessie ess ne due 0 JOUR Te MARS AN 652 (OP CL LE PTS AE LP TS ET I DR PU NP NEO 126 Cie Chemin de f. Vallée Richelieu v. Menard use sseueuerees.. 51 Corp. de St-Norbert d'Arthabaska v Champoux, css... 70, 73 CT QE LS AE PO NN ES EN MERCURE 101 CHEN FRE TION Ses nr ne M NRA RE 170 (UE LP T2 PRE PE PT PE RC OR A EN OS E ES 184 CÉUDERP TOUR der ane de ne nine de Ne SAS RTL TE RS ‘. 281 TR ES 1 re D RP D NS SA re ei 2 es SN AMIS CURE nn arr eo rues CR ON LE PORN SOS DSC TA 195 UP RC PAT OT Te Se SE RP RTE TT 99 DU EME 1 0 PRO ET te ER A eee METIER TUE ES 190 Henen Der VON OR rest aa Mo nd dr a ee Fe 178 ' D'Estimauville v. Tousignant........... nr PR ONE NE sv 396, 413 OU AU CUT POP RO TR ET me de A ea 141 DER Re NN CHAPMAENn non de or rm ne TT ere 179 Dombrowskiv bafontaine. ous ici ÉCOLOS 178 : Donohue v. Banque Jacques-Cartier... 44e eus. ti 2h : Va PAU en DEEE Va A ee 196 D OPMOTNERSN ES CRFTRD Id nn de 271 Doutres En parles st des les ne TEE ACER aie nee 204, 207 Disco vw CO'Ronrke En een ES RS 104 D'Un EN Bourne ee vos name cs drame dead ee NE 311 DUR VE RO DA e nre rdnnr cs PPT POTTER 8, 401 Dutort :v.:GChicoine: ur oi rc tocermstres TELE A SE 221 HALO OUR VAL EDR RIR VE en ne nee eee D EUR 368 ÉASO M RC QURE ee nr ne ne LR Sr Ds 313 ROC DORE CAIRN Sem a Ten Ne ae Ne Ne ARR MAUR 14 FOR P TER DÉPENS 281 ROEn ts A AEOCQUE Ris srnnrre diese eee de ni Un Ne 194 Gagnon v. Dassylva CE Le CT CR RO LAN re PE CA 192, 362 CAES RL 22 EE dE MN EN TE TT A PR ET OU ee US A TU 477 CR IRT DER BETA ES den ne rl Re 362 Gauthier voudra sand es nie OR ES 462 Gauthier Er parte es mage eee NN as PR ere 12 Cintres Te GRR nn er nd ne ne I INT A 392 CFE OEM DEN ea ne nn en a ae RE Creer mood ve ER Tea nn en mecs UN cd die OR TN ES MST 253 CRÉSDREEN ACTÉNOI TE rene eee ne sn DT nn Dee 322, 333
Pages J81 36, 196 120, 143 70, 73 SN 396, 413 11, 211 204, 207 £ POÉT 8, 401 , 362
Ham, Ex parte Grace. … Hains v Vineberg
Hébert v Roy ….,, Henderson et Harbec.
Hislop v: Emer:
Hyde v, Mon!
Irvine v. Payne,
Jones v. Piedalu.
Joynt et Muleui
Julien v, Hart
Kent v. Gravel
Lacasse \ Hardy Lacerte v. Lacert Lacroix +. Dufort..
Laflamme v, St Jacques Lafontaine v. Latont une, Lalorce v, La ville de Sorel Lamarche et Pauzé.
Lamothe, £r parte. …., Langan v. Smith...
Laporte v, Laporte Lavoie v, Lajoie..
Lawliss v. Chamberlain Lebeuf +. Daoust Lefebvre v Goyette, Lemieux v. Naulin
Leroux v. de Beaujeu Letang v Auclair...
Léveillé v. Léveillé Loiselle v. Loiselle Longtin v. Longtin Lynch v. Carbrasy Manuel et Lamb
MekKenzie et Taylor MeNichol, Ex parte MeTavish v. Pyke MeVey v. MeVes
Miller v. Cléroux Miller et Coleman Miller v.
Molson's Bank v, Steel Monette v. Molleur.…..
Montreal Loan & Mortgs
TABLE DES APRÊTS 591
Pages
Us
Ju!
592 TABLE DES ARRÈTS
Pages
Moreau v, Dorion...,.,,,,:,0..., RTS TON NE D Ce 161 Morgan v. LeHoutillier..,.....,.,., SAS AE j SÉRIE I + 19 Mots et Moreau..,..,, étrvèt RO RS EN DS A ES HA] MP NV Creer este unes FT PETITS 165 L LOS Er UNS RME NE EU PÉTPATT ETES vices 487 Murray et Lespérance......,..,,,,,,,,,,,.,. PS PR IST LÉFRE UE et 222 Nadasu: v: CH es isuren covers cars A CN A ED OS à 1 NES VDO Sr ssc utero PR ST TN UNS LS PRES TETE PET 191 NON V: Ceres. co. RON MT ER SI TETE RÉAL IS 11, 98 Normandin v. Daignault........,.., Re CP Re OR AUL TE 5 H1! UE Les A LÉ US LAS CP TT a DO OA side etes 112 AR CS EN Te Re AE No RE AUS ER Na ‘ 162 Parent v. St, Jacques........,.., RU EE Ne . 156 PEUR GO in ir nr enr Rens DUT RAS Er SC OCR 318 Peter VA PERS. 05 5 enr duueari ui RL ON Re 300 PAPE PNERER nner dur note nn el aan Tee UE 14 Pichette et O'Hagan ....,,......,, Eten ORNE TNT TU POP Poirier +. Fulton..,.... A SE nus . RO FRE ET re 178 Pollico v. A IE PURES ER RS A NE RE dr ER STUNT UTEE 177 Ponte PME cesse vessie ie TER RON Tree IH] Power et Martindale........,..., MR TT 216 ACER A Te NT SU :S PT LT NT tie Les 140 PROMO RFO ee re menu em ee ete NN . 143 Fri no mine et PRE sun enr era M ON et 156, 442 LT CEE RL Te RS EE PT NO Se Ur 306 RCI at RER recents ia. TT A RE NS Mt 308 ÉTERNEL nee 112 RDA NS OP RIANE nr nca t el ibes at ie sde OU 300 Hatipay el Lahnes. 22.6, occs TE US 72 Rawleyÿ v. Monarque.,,..... ...,,... Sr ic ee RME LLC 222 RARE EE PAIE es nee re Peine nes ls US 1x PRAGUE DURE ee SN Re ee et ON ITA D 14 RTS PAT PP REP ee ee RTE LE A de 176 RODRrL Nr ME MERS Te nr rater de eu A CN EE NRA ARE 11 MT A Et ee ae De RS EE 143 CRC CS A COUR NT CC MR LITE NS AE EC ee PE 212 Rousseau VRIVRr rss recrue RTL Lt EU ne ES ee 476 Sasseville, Er PR VIE unie ar OU 2 de DEL EES e e 204 SDRSTANE VDO nes iii ne nt NT 98 SIN NOÉ COUV MRC RARS UT de ren nn LR ENS 178 Smith v. Larivière..... DR RO RO NT ET NT 180 SE CU DO SN CT LS OR PO en A er A RP nr EL UE + 47 Soc. de Constr, Jacques-Cartier v. Desautels. ....,..... PR CR 158 SE MAIS VOTRE es men ne ee Nul HR o1 SENTE MAUR NEOIÉOR eme en lee Een vs 462 SÉPTTON EU RER Es rames ren s annee Sr en Tee. 111
SOS AV RAP IE detre Pre RS Pan e ee em a RS Men L TE | MERE Pots 413
Pages
SN
Ho 1x ol
EAU Dis
Taché et Levasse ut Foillon s Veilieus Tesspest v. Hertrand Terrien v. Labonte Tessier v. Dubeau l'essier 4 Pinsonnault lhéoret +. Chauret Therriault +. Globe Woollen Manufact Diorhiata +. Tori üteri Valiquette, Fi parti Valleau et Oliver
Vallée y Leroux
Venner et Lortis Vogel v. Pelletier Walsh, à parte Watt et Fraser...
1 hituey v. Brewstes Wilson v. Leblane Wood, Lr parte
Woodeult et le Procureur Géncral d'Outurie
\HHErs
JS
PRINCIPAUX AUTEURS CONSULTES ET CITES DANS CE VOLUME
ATOOUE + Donc re amosres Institution du droit français (10e édit. 1771) (1)
AUDEY ERA ne me rerausse Cours de droit civil français Ce édition 1869).
BeANCHAMD Code annoté (1904).
BORN AEV Be ee Questionnaire du code civil (1872).
Baudry-Lacantinerie........... Traité des personnes (3e edition 1908). je ANNONCE “des successions C7 ** 1905).
Bibliothèque du code civil (1883 à 1890).
DNA r mm vo ioentdus Bénefice d'inventaire (IS93S).
Moche::1:.... NE ETES Dictionnaire de procédure (867).
BOUTIN sms uvre Droit commun de la France.
HT à à. PR ET ADS nor Te .....bLois de la procédure (1862 à 1863).
DRAbet 51152 ... Successions (Nouvelle édition 1839).
ChardoM..2 172 1Bretemtssee Traité des Trois Puissances (81411).
: LU PR EC ET .. Recueil Périodique.
Demante & Colmet de Santerre.Cours analytique (1849 à 1889). LT M Cours du code Napoléon (1869 à 1874).
, Denisart Ancien ..............
Denisart Nouveau............. (7e édition 1771).
DOMALICROMY) ist Lois civiles (1828).
DOUERO mec rimes re Lois de procédure (1869).
Dufanton. serres Cours de droit français (8e édition 183.
Édits et Ordonnances de la Nouvelle-France (1855).
PAVAT ne mer cattee es Répertoire de la législation (1823-1824).
PATATE me eee 2 du notariat (1829).
L'ÉTAS CEA RO TP AE Dictionnaire de droit (1771).
Freminville de......... .... Traité de la minorité et de la tutelle (1815).
ŒUiHOUAEL.. 55 cire remstne Traité du contrat de mariage (1888).
GRO ee pe ha ne Répertoire (1785).
HG none eee nn Commentaire du code civil (1889 à 1903).
ÉAMOIgnON Se - . ... Arrêtés.
Langeher: Sir... Cours de droit civil (1905-1909).
MST ne 2 Principes de droit civil français Ge éd. 1878). ARTE RE DR GR .. Supplément (1901).
Larombière:..::.....:. .. Traité des obligations (1885).
OCT Ru tra de S Législation (1827 à 1832).
Loranger, Hon. T. J.J......... Commentaire sur le code civil (1873-1879).
Rapport sur les réformes judiciaires.
() Edition consultée.
D OMRRES «fo
LISTE DES AUTEURS CONSULTÉS
DORPAIN et NI NN Code des locateurs (1882). OO en Traité de la minorité et de la tutelle (1842). MARCHE ane nan ee A Explication du code Napoléon (1852 à 1867). 11511 PR SR ....... Répertoire (1821).
| COUPER Se de er ti A Répertoire des minorités. Mignauit PB. Le droit civil canadien (1895 à 1909). Parueites francaises... ....... (Depuis 1893). AOC DORA en AS EE Procédure Civile du Chatelet (1779). POLE TS Re Re r Coutume d'Orléans (1780).
A EN NT ne Des obligations (1773).
Ur TRES RE Ra ee Des personnes (1777).
Proudh On... 0. .... Traité sur l'état des personnes (3e éd, 1842). Rapports des codificateurs. (1865).
Régistres du Conseil Supérieur.
Revue du Notariat (canadienne).J. [:. Roy, Directeur (1898 à 1911).
# EL (francaise) .
Revue Légale, nouvelle série. . (1895 à 1911). Rodière & Pont. ...... ..... - Contrat de mariage (1868-1869). Rolland de Villargues.......... Répertoire du Notariat (2e édition, 1844). Rousseau & Laisney....... Dictionnaire de procédure (1886 à 1896). Roy, Ferdinand....... PTT Droit de plaider (1902). SO VE rs RE ES Recueil général.
HAULBR enr CIRE Théorie du Code Civil (1840). TOR RE nn Droit civil (édition française, 1835 à 1840). ÉTOPIONT .. Droit civil expliqué (1847 à 1872). Valette sur Proudhon..........1): l'état des personnes (3e édition, 1842).
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_81201. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Tutelles et curatelles [microforme]

		Tutelles et curatelles [microforme]

		CHAPITRE PRÉLIMINAIRE

		DE LA MINORITÉ

		DE LA MINORITE

		DÉFINITION ET NOTIONS GÉNÉRALES

		ORGANISATION DE LA TUTELLE

		SECTION II JURIDICTION

		JURIDICTION

		Le protonotaire de la cour supérieure dans ce district

		JURIDICTION

		SECTION HI FUTELLE DE FAI

		OBSERVATIONS GENERALES

		SECTION II DES PERSONNES QUI PEUVENT CONVOQUER LE CONSEIL DE FAMILLE

		DES PERSONNES QUI PEUVENT CONVOQUER LE. CONSEIL DE FAMILLE

		COMPOSITION DE CONSEIL DE FAMILLI

		Nous venons de dire que les alliés sont sur le méine

		COMPOSITION DE CONSEIL DE FAMILLE

		COMPOSITION DU CONSEIL DE FAMILLE

		MODE DE CONVOCATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		MODE DE CONVOCATION DU CONSEIL DH

		Si les parties « convoquer

		Dans tous les

		MODE DE CONVOCATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		MODE DE CONVOCATION DE CONSEIL DE FAMILLE

		DE LA TUTELLE SECTION V DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		SÉCLEON MI HOMOLOGATION DE LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		ATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		L'on décide en France que les délib

		Si l'homologation est refusée, tous les procédés du

		ATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		PERTE PRÉ TPE STE AT EE

		CHAPITRE III DATE DE LA TUTELLE

		OBLIGATIONS ET POUVOIRS DES HÉRITIERS DU TUTEUR

		Queile

		SUBROGE- TE TR EH

		CHAPITRE V

		DU SUBROGÉ-TUTEUR

		FONCTIONS DU SUBROGÉ-TUTEU R

		TEUR

		Les fonctions du manière que celles

		PRINCIPES GÉNÉRAUX

		ELLE

		Comment se En suivant les proc tuteur ordinaire

		TUTELLES AD HOC PRÉVUES PAR NOS LOIS

		Les désaveux de

		SECTION PREMIERE DES LEXCUSES

		I IL

		SPCTION EI DEX INCAPACITÉS

		Les femmes, d'après ce mème article 282, sont inca

		Quelques incapacité lorsque 1 auraient un

		CAUSES D'EXCLUSION ET DE DESTITUTION DE LA TUTELLE

		CAUSES D'EXCLUSION ET DE DESTITUTION

		Peine infamant

		Les personnes d'une inconduite notoire

		L'article 282 dit

		Le Principe d'inte même pour les ç elles sont de

		DESTITUTION DU TUTEUR

		DÉ LA DÉMISSION DU TUTEUR

		Dans ce sens 5 Proud'hon, de

		POUVCIRS SUR LA PERSONNE DU MINEUR

		PERSONNE DU MINEUR

		POUVOIRS DU TUTEUR SUR LA PERSONNE DU MINEUR

		DE LA TUTELLE SECTION 1H REPRÉMENTATION DU MINEUR PAR SON TUTEUR

		ROLE DU CONSEIL DE FAMILLI DANS L'ADMINISTRATION

		ROLE DU CONSEIL DE FAMILLE DANS L'ADMINISTRATION

		OBLIGATIONS DU TUTEUR QUANT AUX BIENS DU MINEUR

		OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU TUTEUR

		OBLIGATIONS SPECIALES

		Un tuteur a une créance contre son pupille et ne fait

		Le but de cette vente est de

		POUVOIRS DU TUTEUR SUR LES BIENS DU PUPILLE

		ACTE‘, QUE LE TUTEUR PEUT FAIRE SANS AUTORISATION

		CONSTRUCTIONS NOUVELLES ET AMÉLIORATIONS

		REMBOURSEMENT DES CRÉANCES

		CESSION DES CRÉANCES

		PAIEMENT DES DETTES

		PAIEMENT DES DETTES

		PARTAGE DES MEUBLES

		CESSION DE DIVERS DROITS IN

		Pouvoir de donner 1..andat

		Si nous consultons notre jurisprudence, nous en venons

		Il enest de mème encore des immeubles expropriés

		ALIÉNATIONS NECESSAIRES

		VENTE DE COUPES DE BOIS, DE CAURIÈRES ET DE MINES

		VENTE D'ACTIONS DE HANOUES

		VENTE DES BIENS N'EXCÉDANT PAS QUATRE CENTS PIASTRES

		VENTE DES BIENS N'EXCÉDANT PAS QUATRE CENTS PIASTRES

		CODE NAPOLEON

		Occupons-nous d'abord de la doctrine des cours et des

		ACCEPTATION D'UNE SUCCESSION RÉPUDIÉE

		TRANSACTION

		L'article 1267 énumére les Conventions que le mineur

		Le tuteur ne peut prendre les biens de son pupille à

		IL LS

		SECTION IX ACTES QUE LE MINEUR PEUT FAIRE SEUL

		EFFETS DES ACTES DU TUTEUR DA

		SC EE OUEN EFFFTS DES ACTES DU TUEUR

		CAS OU LE MINEUR, MÊME LÉSÉ, NE PEUT ÊTRE RESTITUÉ

		PRESCRIPTION DE L'ACTION EN NULLITÉ

		La tutelle, disait-on en droit romain, finit ex parle

		e tuteur doit continuer à

		RU

		COMPTE DU TUTEUR

		PERSONNES AUXQUELLES LE COMPTE ES1 RENDU

		COMPTE SOMMAIRE

		MANIÈRE DE RENDRE LE COMPTE DE TUTELLE

		MANIÈRE DE KENDRE LE COMPTE DE TUTELLE

		MANIÈRE DE RENDRE LE COMPTE DE TUTELLE

		VRAIS DE COMPTE

		DU RELIQUAT DE COMPTE

		Nous avons déjà parlé de ] que la mère ou aicule

		PRESCRIPTION DE L'ACTION EN REDDITION DI COMPTE 7 D FA

		TRAITÉS FAITS ENTRE LE TUTEUR ET SON ANCIEN PUPILLE

		Appliquons ce principe à quelques actes °n particulier

		TRAITÉS FAITS ENTRE LE TUTEUR ET SON ANCIEN PUPILLE

		NULLITÉ DES TRAITÉS DES

		DES DONATIONS PAR LE MINEUR DEVENCU MAJEUR

		DES DONATIONS PAR LE MINEUR DEVENU MAJEUR

		PRESCRIPTION DE L'ACTION EX NULLITÉ DU TRAITE

		Le tuteur est encore

		Nous avons déjà vu que, d'après la nouvelle rédaction

		L'émancipation, dans notr lroit, est un a dique

		EMANCIPATION TACITE SECTION PREMIÈRE ÉMANCIPATION TACITE

		SE CRIONATI ÉMANCIPATION EXPRESSE

		DU CURATEUR AU MINEUR ÉMANCIPÉ

		CHAPITRE II DU CURATEUR AU MINEUR ÉMANCIPÉ

		DU CURATEUR AU MINEUR EMANCIPI

		SECTION PREMIERE EFFETS QUANT A LA PERSONNE DU MINEUR

		Léman ipalion, aux terines de l'article

		le mineur etancipé passe les baux dont la

		EFFETS DE L'ÉMANCIPATION OU P'AUN MESS DU MIXEUR

		EFFETS DE L'ÉMANCIPATION QUANT AUX BIENS DU MINEUR

		ACTES INTERDITS AU MINEUR EMANCIPI

		CHAPITRE V RÉVOCATION DE L'ÉMANCIPATION

		CHAPITRE VI

		DU MINEUR COMMERÇANT

		DU MINEUR COMMERÇANT

		DU MINEUR COMMERÇANT J

		EFFETS DES ACTES DU MINEUR ÉMANCIPÉ ET DU MINEUR COMMERÇANT

		DE LA CURATELLE ET DE CONSEIL JUDICIAIRE

		OBSERVATIONS GÉNÉRALES

		DE LA MAJORITÉ

		CHAPITRE PREMIER DÉFINITION DE L'INTERDICTION ET SON OBJET

		DES PERSONNES QUI PEUVENT ÊTRI INTERDITES NY

		DES PERSONNES QUI PEUVENT EF TRI INTERDITES

		L'un aubuin peut-il etre

		La prodisalité est une autre cause d'interdiction

		PERSONNES QUI PEUVENT DEMANDER CETTE INTERDICTION

		Une personne, dans un intervalle

		DE L'INTIERDICTION SECTION 1H JURIDICTION

		AVIS DU CONSEIL DE FAMILLE

		DEA CABIEOIN IN AVIS DU CONSEIL DE FAMILLF

		INTERROGATOIRE

		INTERROGATOIRE

		DE L'INTERDICTION SECTION VI DÉCISION DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE

		PUBLICITÉ DE LA SENTENCE D'INTERDICTION

		SÉECFION VIII PUBLICITÉ DE LA SENTENCE D'INTERDICTION

		EFFETS DE L'INTERDICTION POUR FOLIE ET POUR PRODIGALITÉ

		Quels sont les eflets de l'interdiction

		EFFETS DE L'INTERDICTION POUR FOLIE ET POUR PRODIGALITI

		EFFETS DE L'INTERDICTION POUR EOLIE ET POUR PRODIGALITI

		MAINLEVÉE DE ! IX

		Qui peut demander la mainlevée de Finterdiciion

		MOTIFS DE CETTE INTERDICTION

		SECTION HI PROCÉDURE EN INTERDICTION DES IVROGNES

		PROCÉDURE EN INTERDICTION DES IVROGNES

		PUBLICITÉ DE L'INTERDIH FION DES IVROGNES

		INTERNEMENT DE L'INTERDIT POUR 14 ROGNERIE

		SÉCPION VI MAINLEVÉE DE L'INTERDICTION DE L'IVROGNE

		CHAPITRE VI

		NARCOTIQUES

		EFFETS DE L'INTERDICTION POUR IVROGNI TIR

		Les enfants conçus, mais qui ne sont pas encore nés

		Jin ISS5, le juge Mathieu, Süppuxant sur celle opinion

		S'ÉCIPEONET CURATELLE AUX MINEURS ÉMANCIPÉS

		SECTION-HII CURATEUR A L'ENFANT CONÇU

		CURATEUR AUX INTERDITS

		CURATEUR AUX INTERDITS

		CURATEUR AUX INTERDITES

		Aux biens dél l Minercants en faillite qui ont

		Nous avons déja dit! comment dsait

		Les parents appelés au consul de famille, aux termes

		POUVOIRS ET OBLIGATIONS DU CURATE HR OA L'ARSENI

		POUVOIRS ET OBI IGATIONS DU CCR NIEUR A L'AUSI N

		Par son relour

		Cette curatelle était inconnue en droit romain

		FONCTIONS DU CURATI ER À LA SUBSTITUTION

		ES

		FONCTIONS DU CURATEL R A LA SUBSTITUTION

		ATTRIBUTIONS DU CURATEUR AUX BIENS VACANTS

		ATTRIBUTIONS DU CCRATEUR AUX BIENS VACANTS

		CURATEUR AUX BIENS DES CORPORATIONS ÉTEINTES

		L'article 371 du code civil ! est ainsi concu

		EVE CS

		ATTRIBUTIONS DU CURATEUR AUX BIENS DES CORPORATIONSÉTEINTES

		L'on nomme ensuite le curateur

		ATTRIBUTIONS DU CURATEUR AUX BIENS DES INSOLVABLES

		ATTRESUTIONS DU CURATEUR AUX BIENS DES INSOLVABLES

		SECTION PREMIÈRE A QUI CE CONSEIL EST-IL NOMMÉ

		MODE DE NOMINATION DU CONSEIL JUDH AIRE 1N

		SECTION 11 MODE DE NOMINATION DU CONSEIL

		Le jugement qui nomme un conseil judiciuire doit il

		SECTION III HÔLE DU CONSEIL JUDICIAIRE

		ACTES DÉFENDUS AU DEMI-INTERDIT 1S

		La délense de Particle 351 est absolue. Le demi-inter

		ACTES DÉFENDUS AU DEMI-INTERDIT

		ACTES DÉFENDUS AU DEMI-INTERDIT

		SC REONNAN ACTES PERMIS AU DEMI-INTERDIT

		SECTION VI EFFETS DES ACTES PASSÉS PAR LE DEMI-INTERDIT

		acte a ete fait par Fraterdit

		MAINLEVÉE 1! COMENT NOMMANT LE CONSÉIL JU DICLALRE

		L.- Que son mari est décédé à , le

		Que Dame Marie , veuve de Pierre

		DÉCLARATION POUR FAIRE NOMMER UN TUTEUR AD HOC

		L.— Que, par acte de tutelle homologué à

		I: -Que votre requérant est l'un des héritiers de C

		PROCÈS VERBAL DE L'APPOSITION DES SCELLÉS

		FORMULE D'INVENTAI

		ARGENT EN DÉPOT

		DÉCLARATIONS

		DEMANDE D'AUTORISATION POUR EMPRUNTER

		DÉLIBÉRATION AUTORISANT L'EMPRUNT CR

		PROCÉDURE POUR VENDRE UN IMMEUBLE DE MINEUR

		PROCEDURE POUR VENDRE UN IMMEUBLE DE MINEUR

		COMPTE DE TUTELLE

		CHAPITRE DES REPRISES

		REQUÊTE EN INTERDICTION POUR FOLIE

		NOMINATION D'UN CURATEUR À L'ABSI N

		CURATEUR A LA CESSION DE BIENS HS

		SECTION PREMIERE DÉFINITIONS ET NOTIONS GÉNÉHA

		RUE LES TES

		DU CONSEILS DE FAMILLE

		TUTELLE

		SECTION IV MODE DE CONVOCATION DU CONSEIL DE FAMILLE

		EU NAN EE AS TR TA

		ORIGINE ET MODE DE NOMINATION

		TABLE DES MATIÈRES SECTION HI

		SECTION PREMIERE PRINCIPES GÉNÉRAUX

		DES CAUSES D'EXCUS! S ET DE DESTITUTION

		CAUSES D'EXCLUSION ET DE DESTITUTION DE LA TL TELLE

		SECTION V DE LA DÉMISSION DU TUTEUR

		OBLIGATIONS DU TUTEUR QUANT AUX BIENS DU MINEUR

		Le mineur

		LS IL

		Cession de divers droits

		ACTES QUE LE TUTEUR NÉ PEUT FAIRE QU'AVEC L'AUTORISATION JUDICIAIRE

		END

		TABLE DES MATIÈRES SECTION VHI

		Enumération de ces actes. ......... rt

		COMPTE DE TUTELLE

		TRAITÉS DU TUTEUR AVEC SON ANCIEN PUPILLE

		ÉMANCIPATION TACITE

		SECTION PREMIERE EFFETS QUANT A LA PERSONNE DU MINEUR

		MINEUR COMMERÇANT

		CHAPITRE HI

		SECTION III FORMES

		SECTION IH PROCÉDURE EN INTERDICTION

		SECTION PREMIÈRE NOMINATION DE CE CURATEUR

		CTION IV CURATEUR A L'INTERDIT

		DES CURATEURS AUX BIENS

		ROM Q DA EN CS CUrA EURE

		CURATELLE A LA SUBSTITUTION

		TABLE DES MATIÈRES SECTION V

		MODE DE NOMINATION DE CE CONSEIL

		ACTES DÉFENDUS AUX DEMI-INTERDITS

		FORMULES DIVERSES

		PRINCIPAUX AUTEURS CONSULTES ET CITES DANS CE VOLUME

		LISTE DES AUTEURS CONSULTÉS

		Sources et licence





